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CHAPITRE XVI. 

SECOND MINISTÈRE DU DUC DE IIICHELIEU iUSQU^A LA LOI 

DES ÉLECTIONS. 



Caractère delà seconde administration da duc de Kichelien. ««Lois d'cxcep*^ 
tlbn. >-• Liberté individuelle. -«^ Journaux. -«- Esprit de rérohitton en 
Europe. — - MouTement en Espag^ne* — > Réaction des Cabinets. — • Effer- 
Tcscence des Ecoles . — Dénonciation du gonyememeut occulte par 
M. Madier de Mon^'au. — Débats de la loi d'élection. — • La tribune. 
— Troubles du mois de juin. — Répression. — Amendement Camille - 
Jordan. — Bouin. — - Vote. <— Conspiration militaire. 

Février. — Août IMO. 

Je ne considère le second ministère de M. le dac de Riche- 
lieu que comme une transition pour arriver au système roya- 
liste complet et absolu. En formant un nouveau cabinet, on 
avait cru seulement mettre un point d'arrêt aux malheureux 
résultats de la loi d'élection et aux pn^rès de Tesprit 
révolutionnaire ; le but fut dépassé , et cela devait être ; à 
quel côté de la Chambre le ministère demandait-il sa majorité ? 
au centre droit et à Textrême droite ; or, sous le système repré- 
sentatif Topinion qui donne la majorité gouverne. Le premier 
soin de M. le duc de Richelieu , après avoir accepté la prési- 
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dence du Conseil, fut de réunir ses collègues, afin de délibérer 
sur la marche à suivre pour la direction du nouveau Cabinet. 
Le changement ministériel avajt lieu en pleine session, en face 
d*une Chambre dont les opinions et presque la majorité s'étaient 
dessii)ée§ par U formation des bureaux, fallfût-il adopter com- 
plètement les projets de M. Decazes ? ne s'était-il agi dans la modi- 
fication ministérielle que d*un changement de personnes ? Ceux 
qui pensaient ainsi n'avaient pas suffisamment apprécié la position 
du ministère; M. de Richelieu ne pouvait trouver de majorité 
que dans la droite ; il fallait dono adapter les propositions minis- 
térielles aux sentiments et aux intérêts du parti royaliste. Les 
mesures législatives proposées par M* fieen^es étaient au nombre 
de trois ; d'abord , deux lois d'exception : l'une qui suspendait 
la liberté des jourQ^viiç , l'autre qui fr^PPfMt Ici liberté indivi- 
duelle; enfin un système électcoral très-compliqué, expression 
tout à la fois des idées doctrinaires et royalistes , et par-dessus 
tout des besQJns ministérielle ; il ne fut pas difficile de convaincre 
les membres influents du Conseil que la loi électorale surtout ne 
pouvait plus être combinée sur les mêmes éléments , et qu'il 
fallait arriver aux opinions du parti royaliste exprimées dans la 
discussion de la Ipi de 1817. Sur cette base les doctrinaires, 
qui tenaient par-dessus tout à l'élection directe , s'étaient refu- 
sés à prêter appui au ministère Richelieu. Dès ce moment celui- 
ci se vit obligé d'entaiftçr des négociations avec le côté droit, et 
différentes conférences s'engagèrent avec MM. de Villèle et 
Corbière, Les Royaliste promirent leur vote aux prqjets de lois 
excj&ptionnels, po^rv^ qu'ils fassent d'une courte durée et limi- 
té^ dai^s des borner trè^étrcites comme leur adhésion ; pour 
cela , ils avaient un motif secret. Us n'avaient pas confiance 
absolue dans le ministère; ils voulaient l'obligera avoir recours 
cuvent à la majorité pour être maîtres de la donner ou de la 
refuser selon l'occurrence et les concessions qui leur seraient 
faites: à son tour le Cabinet s'engageait à renoncer à rélection 
directe maintenue par M. Decazes et à revenir aux deux degrés 
d'élections, projet favori des Royalistes et soutenu en 1817 par 
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M. de Villêle. Ces conditions ainsi arrêtées , la Chambre des 
Députés ne présenta plus la fusion de ces deut centres atec ]es«- 
quels avaient mâtiœuvré M. Decazes et le ministère Desselle ; 
mais elle se divisa en deut partis bien distincts de droite et de 
gauche : Tùn composé du centre droit , de quelques unités du 
centre gauche et db Textrême droite ^ sauf quelques exceptions 
haineuses et Indiscipliùalfles ; l'autre , formé du centre gauche, 
de la réunion Ternaut et de Textrême gauche : ces deux grandes 
divisions de \û Chambre se balançaient, à quelques voix près ; 
jamais majorité tle se trouva plus douteuse , plus incertaine. A 
la Chambre des Pail*s , le système Richelieu trouvait un ^im 
ferme appui i ropinioti qui correspondait à la modération du 
centre droit dans la Chàmbte des Députés y était plus en force; 
l'extrême dt'oite y trouvait bien quelques hardis champions, 
quelques athlètes vigoureux; mais là masse des votes était mo-» 
déréc : oïl y craignait les extrémités de toutes les couleurs , les 
excès 'de la droite comme ceux de la gauche. M. de Richelieu 
n'avait pas à craindre une résistance décisive) les lois d'excep- 
tion devaient trouver quelques discours d'opposition, mais la 
majorité serait facile : l'adresse en réponse au discours de la 
couronne l'hldiquait suffisamment. 

En dehors des Chambfes^ l'opinion publique était secouée : la 
presse, metiacée datis sa liberté , multipliait ses cris d'opposition 
jusqu'au fond des entrailles du pays^ Il semblait que tout était 
perdu , parce qu'on allait toucher an système électoral , arche 
^nte, paUùdium sacré i depuis que ée système avait produit 
M. Grégoire i on revenait encore à oes puériles aOfeusations du 
rétablissement des dîmes et des droits féodaux t les biens des 
émigrés allaient être restitués ) on voulait dépouiller les acqué-^ 
reurs de propriétés nationales, relever les courtisans et les pré*- 
très, Confier la dlrectiou du pays aux missionnaites. J'ai relu un 
article, dans les journaux du temps, d'une niaiserie atroce : le 
Gouvernéinent royal voulait faire égorger quelques milliers de 
persoUnes, fermer les barrières, condamner jo ne sais quelles 
myiiades d'ôcrivairts h la déportation , pour proclamer ensuite h 
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répressive. Les drconstaûces étaient tellement impérieuses, se- 
lon le marquis de la Tour du Pin, qu'elles devaient commander 
aux principes ; telle était également Topinion du duc de Lévi : il 
lui paraissait impossible de refuser au Gouvernement la loi de 
sûreté qu*il réclamait avec loyauté des Chambres i le comte de 
Saint-Roman et le marquis de Clermont-Tonnerre attaquèrent 
la liberté de la presse en principe : le premier avec cette philo- 
sophie transcendante qui exagère et décolore Fécole de M. de 
Bonald ; le second en retraçant les excès auxquels depuis trente 
ans la presse s'était abandonnée ; un seul ministre prit la parole, 
M. Pdsquier. Il exposa avec vivacité les violences des journaux 
et les tristes conséquences de ce qu'il appelait le gouvernement 
par la presse. M. Pasquier était profondément pénétré de la né- 
cessité de mettre un terme au débordement des journaux. Une. 
majorité de 136 voix contre 6& fut d'autant plus satisfaisante 
pour le nouveau Cabinet, que, depuis la promotion des pairs de 
M. Decazes, la fraction libérale s'était considérablement agran«» 
die. Presque tous avaient voté contre le projet du Gouverne- 
ment, en motivant leur opposition ; M. Daru s'était fait leur or- 
gane, dans une opinion fort remarquablement écrite, quoique un 
peu déclamatoire pour un homme d'affaires; on est moins étonné 
de trouver de la vulgarité chez M. Lanjuinais; pourtant le 
Gouvernement avait essayé sa majorité dans la Chambre des Pairs, 
et l'avait obtenue. 

Aux Députés, le résultat des votes était plus incertain ; il 
s'agissait d'un projet de loi tout de confiance , et contre lequel 
il était si facile d'ameuter les opinions. Les corps politiques 
répugnent à concéder au pouvoir la suspension de Vhabeas 
corpus ;ï\ est si aisé à un orateur tant soit peu disert, de réveiller 
la pitié au récit des persécutions, des lettres de cachet, des souf- 
frances des prisonniers retenus au secret; mais on devait avouer 
au moins qu'après l'assassinat de M. le duc de Berri , le Gou- 
vernement pût se croire menacé, et demander ainsi aux Cham- 
bres une autorité momentanéilient discrétionnaire. La commis- 
sion qu'avait désignée la Chambre des Députés avait été nommée 
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SOUS la douloureuse Impression produite par la mort de M« le 
duc de Berri ; eHe ne fût point en majorité précisément hoatHe 
au projet, car elle se composait de MM. Devaut, le marquis 
Doria, Legraterend, Ba&quart-de«-Bailleul« Poyferré-de-^Cère, 
Dupont de l*£ure , Rivière , Bedoch et Cardonnel i cette com4- 
mission proposa l'adoption du projet par Torgane de M. de Ri^ 
vière ; quelques amendements modifiaient la rigueur du projet 
de loi. Rien ne fut comparable à la fureur aveclaqudle ce projet 
fut attaqué ; on remarqua dans ces débats plusieurs nuances 
d'opinions qu'il faut signaler^ afin de bien constater la position 
du ministère vis-à-vis de la Chambre | il y avait impossibilité 
de détacher une «eule voix de la gauche ; elle saisit le projet do 
loi comml; un vaste champ de déclamations tribunitiennes : le 
général Foy et Mi Benjamine-Constant se distinguèrent par une 
discussion élevée. Le beau talent du général Foy se sépara de 
toute phrase oiseuse en démontrant , ce qui était vrai > (pi'avec 
le Gode pénal tel qu'tin maître absolu, ombrageux, l'avait 
rédigé, toute loi d'exception était inutila pour aller à l'arbitraire 
contre la liberté des personnes. « Il appartient à la sagesse des 
Chambres, disait le général Foy ^ de défendre contre la rage des 
partis un trône que le malheur a rendu plus auguste et plus 
cher à la fidélité ! Craignons , en faisant une loi odieuse sans être 
utile, de remplacer la douleur publique par d'autres douleurs, 
qui feraient oublier la première. Le prince que nous pleurons 
pardonnait en mourant à son infâme assassin : faisons que ce- 
profit d'une mort sublime ne soit pas perdu pour la Maison royale 
et pour la morale publique. » Le centre gauche ne refusait pas 
absolument la loi ; mais il voulait entourer les arrestations pré-^ 
ventives d'une série de formes et de moyens qui empêcheraient 
l'arbitraire ministériel; telle était l'opinion de M. deCourvoisier : 
la partie austère du centre gauche rejetait même la loi d'une 
manière absolue. Le centre droit la défendait hautement et fran- 
chement , comme une mesure de nécessité dans les circonstances 
graves où l'on se trouvait. La droite, tout en Soutenant le projet 
de loi, visait à conserver toute la popularité de l'opposition; elle 



8 HISTOIBE DE LA RESTAURATION. 

attaquait le système ministériel. Ce fut dans cette position que 
le nouveau ministre de l'intérieur, M. Siméon, s'engagea pour 
la première fois à la tribune : son discours était pâle, eoi- 
barrassé ; il devait citer des faits pour justifier la n^ssité d'une 
mesure préventive; il devait prouver l'existence ou la possibilité 
d'une conspiration : les faits furent sans consistance. Il nomma 
des individus qui avaient tenu des propos atroces sur l'assassinat 
de M. le duc de Berri. Tout cela était bien vague : il valait 
mieux dire et agir plus franchement, demander des lois d'excep- 
tion parce que, dans la triste agitation produite par la mort du 
duc de Berri , on pouvait craindre un plus vaste complot M. Pas- 
quter alla droit au but : il avoua l'arbitraire de la mesure solli- 
citée de la Chambre. On l'en a blâmé : je crois , en effet, qu'un 
talent aussi facile que celui de M. Pasquier aurait pu trouver 
des expressions moins impopulaires et moins directes ; il^st tou- 
jours Blalhabile de dire à une assemblée chargée de défendre 
les libertés publiques, que le pouvoir sollicite l'arbitraire , mais 
la franchise souvent constate un gouvernement fort. L'opposi- 
tion, après avoir perdu la question de principes, se rejeta sur 
les amendements : elle avait demandé que le prévenu arrêté pût 
être assisté d'un conseil , et communiquer avec lui. Les ministres 
s'y opposèrent et la majorité se prononça pour le Cabinet à 
quelques voix seulement La mesure suspensive de la liberté des 
journaux souffrit une plus vive discu^ion encore. Il est de prin- 
cipe en Angleterre que toute liberté, même Y habeas corpus, 
peut être suspendue, mais la liberté de la presse reste active, 
surveillante, et plus le pouvoir s'arme de lois exceptionnelles, 
{dus l'action des journaux paraît essentielle comme garantie con- 
stitutionnelle. Dans cette circonstance, au contraire, le minis- 
tère Richelieu considérait les deux mesures proposées comme 
corrélatives et intimement unies l'une à l'autre ; la censure même 
paraissait plus utile aux ministres que le droit d'arrestation arbi- 
traire. La presse, impitoyable pour le Cabinet, le poursuivait avec 
adiamement comme une guerre à mort entre elle et le pouvoir ; 
celui-ci ne pouvait marcher plus longtemps en face de ses accu- 
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sations et de ses calomnies. Le projet mmistériel résultat de la 
nécessité fut soumis à une discussion fort vive dans les bureaux, 
et M. de la Boulaye, rapporteur, conclut à son adoption. Le 
côtégauche rejeta la censure d'une manière absolue. « La censure, 
disait M. Daunou , est essentiellement partiale ; elle Ta toujours 
été; il est impossible qu'elle ne le soit pas; c'est l'arbitraire 
absolu. — Vous demandez des exemples des abus de la censure, dit 
M. Manuel ; il en est mille que je pourrais citer : on a refusé 
d'insérer des discours de vos collègues, des réclamations après 
des attaques. A quoi tendez- vous avec vos répressions intempes- 
tives ? à éteindre le volcan ? Mais vous ne savez pas que la flamme 
bouillonne à vos pieds, et que, si vous ne lui donnez pas une 
issue vaste, suffisante, il éclatera en vous emportant. — ^Tandis 
que la liberté européenne marche à pas de géant , ajouta M. de 
La Fayette, et que la France veut et doit rester h la tête de ce 
grand développement de la dignité et des facultés humaines, un 
Gouvernement , auquel enfin on ne peut plus reprocher l'hypo- 
crisie , prétend vous entraîner dans son mouvement rétrograde 
et agrandir de plus en plus l'intervalle qui le sépare de la nation. 
— Nous sommes élusenvertude la Charte, ajouta encore M. Sta- 
nislas Girardin , nous ne sommes réunis que pour la défendre, 
nous ne pouvons donc concourir à la renverser ; le pouvoir qui 
s'élèverait contre elle se mettrait par cela seul en effet d'usurpa- 
tion. » 

Le centre gauche et les doctrinaires s'étaient placés sur un 
terrain moins violent, mais d'une opposition non moins forte, 
non moins décisive. Certes, l'expression de MM. Camille-Jordan 
et Royer-Collard n'avait aucune sympathie avec les pensées et 
les paroles de l'extrême gauche : un long dévouement à 
Louis XYIII et à la cause royale donnait à ces deux orateurs 
une grande autorité de principes et d'exemples ; tous deux par- 
lèrent dans la discusâon. M. Royer-CoUard attaqua en théorie 
les lois d'exception, qu'il définit avec bonheur en emprunt usu- 
raire que le pouvoir faisait et qui le ruinait à la fin. M. Royer- 
CoUard avait peut-être raison , mais se souvenait-il que lui- 
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mêtlle , aux affaires publiques , avait demandé et défendu les 
lois d'exception ! en général , les doctrinaires étaient mal à Taise 
en attaquant le pouvoir au nom de la liberté ; ils avaient secondé 
ce pouvoir dans ises moments de crise , et , les premiers , ils 
avaient demandé la censure des jourilaux ; que venaient-ils donc 
reprocher au ministère de M. le duc de Richelieu? J*en excepte 
pourtant M. Camille-Jordan , toujours opposé aux lois d'excep- 
tion , et n'en faisant qu'un accident très-rare dans la marche 
générale des affaires. « Inquiet pour les destinées de la patrie 
et du trotte , disait-il à la tribune , il m'est permis peut-être de 
ih'afliger aussi de la situation où le devoir me place , lorsque , 
fonctionnaire du Gouvernement , je me vois obligé de repousseï* 
les mesures qu'il propose. » Ceci posait bien nettement la situa- 
tion des doctrinaires vis-à-vis le Cabinet. Tous, oU presque tous, 
étaient restés dans les fonctiotts publiques, plusieurs encore 
faisaiettt partie du Conseil d'État ^ et pout-tatit ils se séparèrent 
du Gouvernetnettt dans une question qu6 celui-cî considérait 
comme vitale. Le Cabinet devait à son tour rompre violemment 
les liens que les doctrinaires avaient commencé à dénouer : 
c'est ce qu'on fit après la session. Le centre droit prêta un 
confiant appui àil tninistère. M. Laine s'en fit l'éloquente expres- 
sion ; quant à l'eiti'ême drôitfe , elle s^it avec habileté ; elle ne 
niit en ftvant qU6 ses orateurs de seconde ligne , non pas pour 
défendre le ministère, mais pour démontrer la nécessité de 
prêter force et appui au Gouvernement. MM. de Villôle et 
Corbière lié s'engagèrent pafe;. Lorsque M. Manuel dénonça le 
ministère se jetant dans la cotttre-révolutiott , pat'ce qu'il cher- 
chait l'appui des Royalistes , M. de Yillèle Ue prit la parole que 
pour défettdre l'extrême droite et àtinoncer ses intentions libé- 
rales. Le tninistère ne fut défendu que par ses propres orateurs. 
M» Portalis, soufe^secrétaire d'État à la justice , éphoua complè- 
tement à la tribune. Son discours, qui supposait peu d'habitude 
de tribune et des assemblées , tomba gravement au milieu des 
spirituelles diatribes de M. Stanislas de Girardin et de M. Benja- 
min-Constant. M. Pasquier fut le vigoureux athlète du ministère ; 
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îi montra un talent très-haut de discussioUt et répondit à tous les 
an^endenients avec une précision et un bonheur dUmprovisation 
reniarquabjes, M. Siméon ne prit pas la parole une 3eule fojs , 
et pourtfint le projet ressortissait de aon département I en voici 
la raison ; le ministre de Tintérieur, qui écrivait avec clarté, 
parlait difficilement à la tribune , et avec une opposition éda- 
tante , une réunion de talents aussi élevés que celle que pré- 
entait dans cette session parlementaire la fusion des doctrinaires 
et de Textrême gauche, il fallait un ministre prêt ^ répondre 
sur chaque olqection , possédant cette grande faculté de 1^ pa- 
role^ première condition des talent^ ministériel. I^a loi fut 
votée i une majorité de 136 contre 110 boules noires. Ainsi, 
Jamais Chambre n'avait été plus complètement divisée « 

Ces discussions de Chambre occupaient vivement TEurope, 
Le changenient ministériel qui avait dévoré M. Decazes avait 
apporté des modifications essentielles dans les relations exté- 
rieures, M. Pasquier conservait le département des affaires 
étrangères ; mais la direction supérieure des grandes négocia- 
tions diplomatiques allait aboutir à M, de Richelieu. M« Pas^ 
quier suivait et devait suivre la haute impulsion donnée par le 
président du Conseil, J'ajoute que la nature de ces relations 
s'était de même modifiée. Sous le ministère de M. Dessolle, 
toutes les instructions diplomatiques , adressées aux agents de la 
France à l'étranger, à Saint-Pétersbourg, à Vienne, à Berlin, 
étaient données dans l'objet de rassurer les Cabinets sur la mar- 
che libérale du Gouvernement en France. A l'avènement de 
M. de Richelieu , le ministère se vouant au système de répres- 
sion contre l'esprit révolutionnaire, système alors adopté par 
l'Europe , les instructions durent changer d'esprit ; les ambas- 
sadeurs eurent mission de constater que le Gouvernement était 
assez fort , assez puissant pour réprimer les factions. Ceci était 
dans un intérêt tout national ; il fallait éviter des velléités d'in- 
tenention que le souvenir de l'occupation militaire de 1815 
réveillait dans l'esprit surtout des Cours d'Autriche et de Prusse. 
Peux grands événements frappèrent vivement alors la diploma* 
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tie européenne ; l'assassinat de M. le duc de Berri et la révo- 
lution d*£spagne. La catastrophe , qui atteignit l'héritier de la 
couronne de France , servit de texte aux Cabinets pour les for- 
tifier dans un système répressif. Les Içttres de condoléance des 
empereurs de Russie et d'Autriche , celle du roi de Prusse , 
tout en exprimant une profonde douleur, témoignaient des in- 
quiétudes sur la situation des esprits et la marche des opinions. 
Combien Tattentat^commis sur un prince aussi rapproché du 
trône ne devait-il pas être invoqué pour appeler la vigilance du 
Gouvertiement sur la France? L'empereur de Russie fut parti- 
culièrement frappé de cette catastrophe ; il connaissait le duc 
de Berri et l'estimait particulièrement. Le comte de la Ferron- 
nays, qui représentait la France à Saint-Pétersboui^, était l'ami 
de cœur de Son Altesse Royale, et Alexandre, tout préoccupé 
lui-même de ces idées d'assassinat, poursuivi par de cruelles 
images , éprouva une violente répulsion contre ce libéralisme 
qui s'enveloppait d'une robe sanglante. Les instructions données 
aux ambassadeurs , à l'occasion de la catastrophe , leur signalaient 
la nécessité de rassurer les grands Cabinets. J'ai eu sous les 
yeux ces instructions écrites par M. Pasquier ; elles sont toutes 
dirigées dans le but que j'ai indiqué , c'est-à-dire, de prouver 
aux Cours alliées que le Gouvernement de France était assez fort 
pour réprimer les factions , au cas où elles menaceraient le trône 
et la paix de l'Europe. Il est faux , comme l'a prétendu M. de 
Pradt, que les mesures répressives arrêtées en France, en 
1820, l'aient été à la suite des injonctions de Carlsbad : c'est 
là une de ces niaiseries bavardes qui remplissent les nombreu- 
ses brochures de M. de Pradt Le second événement politique 
à l'extérieur, la révolution d'Espagne, était de nature à appder 
la sérieuse attention des Cabinets. Aucune des grandes Cours 
n'avait approuvé la conduite du roi Ferdinand en 1814; toutes 
auraient voulu que le roi d'Espagne eût agi avec une plus grande 
modération; mais, en blâmant les imprudences du Cabinet es- 
pagnol , les Cours d'Autriche et de Prusse , particulièrement , 
ne pouvaient voir sans une extrême inquiétude le mouvement 
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militaire qui avait obligé le roi Ferdinand à adopter la Consti- 
tution des Cortès. Fatal exemple pour les chefs des grandes ar- 
mées allemandes. M. de 3Ietternich fut frappé des conséquences 
que pouvait avoir cette révolution , à Naples , dans le Piémont 
et dans les États autrichiens de l'Italie. Son intelligente capa- 
cité n*en fut pourtant pas découragée. Il est dans les habitudes 
de M. de Metternich de ne s'étonner d'aucune crise , par la 
conviction où il est qu'avec du tempérament et de la pru- 
dence , tout événement, quel qu'il soit, peut facilement se tour- 
ner. Cette tactique est surtout habile quand il s'agit d'une ré- 
volution , d'abord effervescente et terrible , puis se divisant , 
s'épurant au milieu de mille obstacles et d'immenses opposi- 
tions ! C'est en s appuyant sur tous les faits récents que M. de 
IVletternich ouvrit des négociations avec les Cabinets sur la né- 
cessité de la réunion prochaine d'un congrès. La France , qui 
jusqu'à la mort de M. le duc de Berri s'était assez directement 
o[^sée h ces grandes réunions de souverains prévues par le 
traité d'Aix-la-Chapelle , lescfuelles ne laissaient pas toujours 
toute liberté aux Gouvernements , paraissait un peu revenir de 
cette opposition ; il ne s'agissait plus que d'entraîner l'empereur 
Alexandre. M. de Metternich lui écrivit directement ; il exposa 
la situation de l'Europe avec cette clarté d'expressions et cette 
hauteur de vues qui caractérisent le chancelier d'Autriche. 

Quant à la question espagnole, il fut spécialement décidé 
qu'en attendant une résolution définitive , les ambassadeurs ou 
ministres plénipotentiaires des Puissances h Madrid ne quitte- 
raient point la résidence royale , étudiant la marche et les pro- 
grès de l'esprit révolutionnaire , les opinions des Cortès , pour 
prendre ensuite toutes résolutions ultérieures. Les instructions 
furent presque communes. M. Pasquier envoya le marquis de la 
Tour du Pin , pour qu'il eût à pressentir « le roi Ferdinand , pour 
étudier les forces des différents partis, la popularité delà consti- 
tution, l'état de l'armée et de ses chefs, les liaisons intimes que 

' Le duc de Laval était à Paris. 

m. 2 
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ce mouvement militaire pouvait avoir avec les révolutionnaires 
de France et des autres parties du continent. Une dépêche de 
l'ambassade indiqua que la violence seule avait obligé le roi Fer- 
dinand à jurer l'acte constitutionnel, et que ce prince n'était 
rien moins que dévoué aux nouvelles institutions. La dépêche 
précisait aussi la situation des partis; toute la basse classe, les 
paysans, le clergé monacal, la masse de la nation agissante, 
n'étaient pas pour la constitution , malgré les concessions que 
cette constitution faisait au catholicisnie; la classe bourgeoise et 
les deux tiers de l'armée étaient constitutionnels. L'ambassade 
répondait, sur la dernière question, qu'elle n'avait pu se pro- 
curer aucun renseignement précis, mais qu'il existait une cor- 
respondance active entre les chefs constitutionnels de Madrid et 
les partisans de la révolution, à Lisbonne, à Naples, en Piémont 
et en France. La note ne désignait personne nominativement ; 
mais elle signalait rexistence d'un comité dirigeant , avec lequel 
les chefs constitutionnels étaient en correspondance. Quant à 
l'Angleterre, elle voyait avec indifférence le mouvement opéré 
en Espagne : son Cabinet , bien qu'encore dirigé par lord Cast- 
lereagh, ne pouvait pas, en face du Parlement, se jeter dans la 
croisade politique , dirigée contre les Libéraux espagnols^ 
George III venait de mourir, et l'avènement de Geoi^e lY avait 
nécessité la convocation d'un parlement. M. Decazes, qui était 
dans ses terres, reçut l'invitation d'aller remplir son poste à Lon- 
dres, afin d'étudier la marche, et de donner au Gouvernement 
français tous les renseignements nécessaires sur la situation nou- 
velle du ministère Gastlereagh. 

Il s'agissait de savoir si les grands Cabinets répondraient à la 
lettre autographe par laquelle Ferdinand annonçait les change- 
ments arrivés dans sa monarchie. L'Angleterre avait donné 
l'exemple, mais sans s'engager : « Monsieur mon frère, écrivait 
George lY, j'ai lu la lettre que Votre Majesté m'a textuellement 
adressée pourm'annoncer que , d'après les vœux manifestés par 
son peuple, elle a jugé convenable de reconnaître et de jurer 
la constitution politique proclamée à Cadix eu Tan 1812. Je re- 
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çois celte communication de Votre Majesté comme un témoi- 
gnage de son amitié, et je la prie d'être persuadée du sincère 
intérêt que je prends, dans toutes les occasions, au bien-être et 
à la prospérité de la nation espagnole , ainsi qu*à la stabilité et à 
rhonneur de votre Couronne. » Les rois des Pays-Bas, de Ba- 
Tière et de Saxe, écrivirent à peu près dans les mêmes termes; 
mais les quatre grandes Cours de France , d'Autriche , de Prusse 
et de Russie , se bornèrent à de simples notes diplomatiques. 
Celle de la France était ainsi conçue : « J*âi immédiatement mis 
sous les yeux du Roi , mon auguste inaître , la note par laquelle 
Votre Excellence me communique la résolution qu*a prise Sa 
Majesté Catholique de jurer la constitution promulguée à Cadij(, 
en 1812, par les Certes générales. Le Roi, qui avait vu avec le 
plus grand chagrin lies événements qui avaient précédé cette me- 
sure , et la situation pénible dans laquelle ils avaient placé le 
Gouvernement, désire que les mesures jugées propres par Sa 
Majesté Catholique pour garantir la tranquillité et la prospérité 
de sa monarchie, produisent les résuhats les plus complets. 
D'après les ordres du Roi , je vous prie de communiquer à votre 
Cour ces sentiments de Sa Majesté , etc. » Dans Taudience que 
le duc de Fernand Nunez, ambassadeur d'Ëspàgne, obtint du 
roi de France poUr lui notifier le serment prêté par Ferdinand 
à la constitution, Louis XVIII répondit : « Je suis persuadé, 
M. Tambassadeur, que le Roi mon cousin h fait ce qu'il a jugé 
le plus convenable à la félicité de ses peuples , et je désire ar- 
demment qu'il atteigne l'objet de i^e^ VdeUx* » Là note du minis- 
tère impérial de Russie signalait la méftatice avec laquelle l'Em- 
pereur avait accueilli les événements de la révolution d'Espagne : 
A Sa 3tajesté impériale , constamment animée du désir de voir 
en Espagne la prospérité de l*État s'unir à la gloire du Souve- 
rain et s'accroître avec elle , n'a pu apprendre sans une pro-- 
fonde affliction les événements qui ont donné lieu à la com- 
munication de M. le chevalier de Zea. L'avenir de l'Espagne se 
présente de nouveau sous un aspect ténébreux et alarmant : de 
trop justes inquiétudes doivent se réveiller dans toute TEurope ; 
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mais, plus ces circonstances graves peuvent être funestes à ]a 
tranquillité générale dont le monde goûte à peine les premiers 
fruits, moins il appartient aux Puissances garantes de ce bien- 
fait universel de prononcer isolément. Persuadé que le Cabinet 
de Madrid aura adressé de semblables communications à toutes 
les Cours alliées, TEmpereur se plaît à croire que l'Europe en- 
tière se réunira pour parler à Sa Majesté Catholique le langage 
de la vérité , et pour lui adresser, d'une voix unanime , les con- 
seils d'une amitié aussi franche que bienveillante. Après la paix 
générale, la Russie a donné, de concert avec ses alliés, plus 
d'une preuve d'intérêt à l'Espagne. La correspondance qui a eu 
lieu entre les principales Cours de l'Europe atteste le vœu que 
l'Empereur a toujours formé pour que l'autorité du Roi pût se 
conjoindre, dans les deux hémisphères, avec des institutions 
fortes par leurs principes et leur origine. Émanées du trône , 
ces institutions deviennent conservatrices; sorties du centre des 
troubles populaires, imi)oséespar la révolte, elles ne produisent 
que de tristes subversions et de nouveaux désordres. Telle a été 
toujours la manière de voir de l'Empereur. » Je donne cette 
noteintime du Cabinet russe afin de préciser , d'une manière 
exacte , quelle était l'opinion personnelle d'Alexandre , opinion 
qui prévalut plus tard aux congrès de Troppau , de Laybach et 
de Vérone. 

A l'intérieur , le ministère Richelieu , armé de ses lois d'ex- 
ception , commençait à les exécuter , mais avec une circonspec- 
tion extrême, j'oserai presque dire avec mollesse. Je me suis 
souvent demandé à quoi avait servi la loi suspensive de la liberté 
individuelle , obtenue après une lutte si violente devant les Cham- 
bres ; car j'ai compulsé les registres de la police , et j'ai la cer- 
titude qu'elle ne fut appliquée qu'à huit ou dix personnes, pour 
lesquelles des mandats d'amener furent plus tard régulièrement 
décernés. Le ministère ne mettait véritablement d'importance 
qu'à la censure ; elle faisait cesser cette guerre à outrance que 
les journaux avaient déclarée au Pouvoir. Une ordonnance royale 
développa la disposition de la loi et régla le mode de la censure , 
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en même temps qu'elle nomma les censeurs. Ils étaient pris 
parmi des hommes de quelque valeur : je citerai les noms de 
MM. Auger, Mazure , Raoul-Rochette et Pariset. Une commis- 
sion supérieure de censure fut également instituée ; elle se com- 
posa des magistrats de la Cour de cassation et de la Cour royale, 
de MM. Boyer', Vergés , Ollivier , Voysin de Gartempe , Brière 
de Surgy , Tarrible de la Cour des comptes , Lepoitevin de la 
Cour royale. Tous ces noms étaient honorables , sans doute ; mais 
la protection qu'ils offraient l\ la liberté des écrivains était illu- 
soire : par la force des choses , la censure tombe toujours dans 
la main des commis. Le Gouvernement qui est armé d'un pou- 
voir extraordinaire , et qui , par conséquent , en est responsable, 
veut qu'il s'exerce dans ses intérêts, et il a raison ; et puis il ne 
faut pas connaître la rapide publication des journaux pour s'ima- 
giner qu'ils peuvent attendre les rares réunions d'un conseil su- 
périeur de censure , et solliciter un jugement : un article deux 
jours retenu par le Conseil dç censure est un article perdu ; et à 
quoi bon cette justice tardive, qui ressemble à la restitution d'un 
journal deux mois après sa saisie ? Cependant la grande impres- 
sion qu'avait produite sur les esprits la discussion violente des 
lois d'exception frappa vivement M. de Richelieu : il fut arrêté, 
dans le Conseil des ministres du 3 avril , qa'une circulaire se- 
rait adressée par le président du Conseil aux fonctionnaires su- 
périeurs de chaque département, pour signaler l'esprit dans 
lequel les lois avaient été rendues et le mode à suivre dans 
leur exécution. M. Mounier^ chargé de sa rédaction , disait : 
« Les déclarations précises des miiiistres du Roi ont dû éclairer 
les esprits sur les exagérations et les calomnies répandues à 
l'occasion des deux lois d'exception obtenues des Chambres ; 
le caractère de ces lois est d'être essentiellement temporaires ; 
elles ont été nécessitées par les circonstances. » Tous les droits 
étaient garantis ; la liberté et l'égalité devant la loi , étaient as- 
surées à tous. Le président du Conseil demandait aux fonction- 
naires de dissiper les alarmes , de rcpousssr , par la seule expres- 
sion de la vérité , toutes ces déclamations où l'on ne présentait 
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au peuple que Timage des cachots et de la tyrannie. «L'horreur 
publique , continuait M. de Richelieu , ne s'est pas arrêtée seu- 
lement au crime du 13 février : une voix universelle s'est élevée 
jusqu'au Trône, pour lui demander de préserver la patrie des 
dangers qui pouvaient encore la menacer. S. M. n'est pas moins 
pénétrée du sentiment profond que la Providence impose à tous 
les rois ; elle saura le remplir ; elle a voulu gouverner un peu- 
ple libre, elle le veut, elle le voudra toujours. » Cette circulaire 
se ressentait de l'impression profonde produite par la catastrophe 
de M. le duc de Berri; il était passé alors en habitude de décla- 
mer contre le parti des indépendants ; il eût été plus habile de 
savoir le comprimer, sans porter une parole aussi haute, car ce 
parti marchait à ses desseins ; les expressions enflammées de la 
tribune s'étaient changées en acte ; une association s'était formée 
pour protéger les prisonniers d'État y que la loi suspensive de la 
liberté individuelle allait plonger dans tes cachots; on avait pu- 
blié un prospectus où les maximes les plus extraordinaires sous le 
régime représentatif étaient proclamées ; on y disait que « l'ar- 
bitraire revêtu des formes de la loi ne prescrivait point contre 
les lois éternelles que Dieu avait gravées dans tous les cœurs ; 
que l'humanité et la justice étaient évidemment méconnues dans 
une mesure qui livrait la liberté , l'honneur des citoyens à la 
merci de la politique , dé la haine , de la corruption , de la bas- 
sesse , et de toutes les passions de quelques individus, m En con- 
séquence , un comité était formé pour défendre les prisonniers 
d'État contre l'exécution de la loi et l'arbitraire ministériels. Il 
se composait de MM. Laflitte, Casimir Périer, La Fayette, d'Ar- 
genson , Kératry, Joly de Saint- Quentin, Gévaudan, Odilon-Bar- 
rot, Etienne, Pajol, Mérilhou, etc., etc. ; ce comité n'offrait pas 
seulement de l'importance à cause de l'objet spécial pour lequel 
il était officiellement constitué ; mais il devenait en quelque sorte 
un espèce de gouvernement provisoire publiquement avoué , un 
comité directeur dans le sens que depuis on lui attacha. Je place 
le principe de la conspiration flagrante , incontestable , contre la 
Maison de Bourbon , h l'organisation de ce comité ; alors on ne 
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prit pins la peine de se déguiser î la conspiration fut tout à la 
fois civile et militaire; on groupa les écoles par association et 
dans une longue hiérarchie ; beaucoup d*offlciers en demi-solde 
entrèrent plus ou moins directement dans la conjuration ; on 
pratiqua des manœuvres parmi les légions ; des tentatives furent 
faites même pour la garde. Maintenant , il me sera permis de 
dire que le Gouvernement connaissait les chefs de cette conspi- 
ration , et qu*il les épargna. Ils doivent ainsi à la modération de 
M. de Richelieu , peut-être aux répugnances de Louis XVIII 
pour toute mesure violente , et aux précautions de M. Mounier, 
alors directeur de la police , de n'avoir pas été traduits devant 
la Gour d'assises , en présence de preuves telles , qu'une con- 
damnation eût été inévitable. Ce fut une faute et une faiblesse $ 
je ne comprends pas un Pouvoir qui saisit une conspiration , et 
n'a pas la force de punir les conspirateurs : un tel Gouverne- 
ment mérite sa chute ! 

Les lois d'exception ne prêtent qu'une force momentanée aux 
Gouvernements faibles; cette vie de violence , de responsabilité 
les use, les pousse à la mort. Le cabinet du duc de Richelieu 
s'aperçut bien de ces difficultés. A peine armé des deux lois sur 
les arrestations extra-judiciaires et sur la censure, il sentit tous 
les embarras de sa situation. L'état du pays était alarmant ; les 
Libéraux dominaient l'opinion populaire ; la presse éteinte dans 
les journaux s'était réfugiée dans les brochures; sous le prétexte 
que le Gouvernement était sorti des voies constitutionnelles , les 
écrivains se jetaient en dehors même de cette convenance de 
langage, qui jusqu'alors avait masqué leurs attaques contre la 
Couronne ; la Minerve et quelques autres feuilles périodiques 
avaient cessé de paraître; mais la librairie constitutionnelle de 
M. de Lacretelle aîné alimentait la curiosité publique , et celte 
polémi^iue de violence et d'exagération qui entourait les institu- 
tions naissantes. Et puis, n'y avait-il pas une tribune libre? Ce 
que les journaux ne pouvaient dire, les députés de l'opposition 
n'avaient-ils pas le droit de le proclamer tout haut et sans aucune 
rcsiwnsabilité que celle d'un rappel à l'ordre ! Le comité d'ac- 
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lion s*était plus que jamais resserré; que n'ose- t-on pas contre 
un Gouvernement faible ? Sous le prétexte de prêter appui aux 
opprimés , aux victimes de l'arbitraire , une grande associatioa 
s'était formée; elle régularisait, par une impulsion unique, le 
mouvement disparate et désordonné des opinions libérales ; on 
eut bientôt de l'argent. Ces ressources durent être employées à 
l'œuvre commune , le triomphe des idées de la révolution , sur 
ce qu'on appelait la cour , l'aristocratie , expression allégorique 
et transparente des vieux droits de la Maison de Bourbon ; l'ac- 
tion du comité se fit particulièrement sentir sur deux classes, les 
étudiants et l'armée. La jeunesse des écoles , toujours tapageuse 
et bruyante ,• s'imprégnait facilement de ces doctrines de liberté 
qui frappent vivement l'imagination et le cœur ; jeté du collège 
sur les bancs d'un enseignement plus élevé et dans une haute 
indépendance de vie et d'action , l'étudiant , familiarisé avec les 
idées de république , du forum et de l'antiquité grecque et ro- 
maine , devait saisir avec avidité ces opinions agitées qui se 
transformaient en désordre sur la place publique; supposez 
maintenant quelques professeurs patriotes, des divisions de prin- 
cipes , et voyez s'il n'était pas facile à un parti de s'emparer de 
cette jeunesse pour la tourner à ses idées et la façonner à ses 
desseins. 

" L'armée était certainement dévouée ; toutefois les remanie- 
ments opérés depuis 1818 avaient semé dans ses rangs des offi- 
ciers aigris contre la Maison de Bourbon , enthousiastes de la 
République et de l'Empire , ou amants d'une liberté puissante. 
Ils se trouvaient en rapport , à Paris surtout , avec cette multi- 
tude d'officiers en demi-solde ennemis de la Restauration. Ces 
officiers, par suite de cette activité , de cette hardiesse militaire 
qui les poussaient dans les grandes batailles , s'étaient, presque 
tous livrés à des spéculations chanceuses ; ils avaient ouvert des 
bazars , créé des compagnies commerciales ; la fortune n'avait 
pas toujours secondé d'utiles essais , et ils attribuaient encore à 
la Restauration leur gêne, leurs embarras d'industrie. Partout 
où se réunissaient les officiers des légions à Paris, dans les cafés. 
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les restaurants, dans tous les lieux où ils cherchaient quelques 
distractions , ils ne rencontraient que chansons sur les vieilles 
couleurs, que souvenirs et espérances ; on les entourait de tous 
les prestiges ; aux uns on promettait un avancement rapide et 
inespéré ; aux autres de la fortune. Qu*il y ait eu à cette époque 
de Fargent distribué dans des desseins hostiles à la Maison de 
Bourbon, c*est ce dont personne ne peut douter aujourd'hui; 
que le Gouvernement ait su d'où provenait cet argent et qui en 
était dépositaire , c'est encore un fait invinciblement constaté. 
Le Roi défendit à ses ministres de poursuivre; eux-mêmes crai- 
gnaient d'atteindre si haut et d'augmenter par une répression 
trop implacable les embarras du Gouvernement. Tout cela 
était trop généreux pour ne pas être un peu niais en fait de 
pouvoir. 

En présence de ces agitations , le ministère résolut pourtant 
une marche ferme et arrêtée. M. Bellart reçut l'ordre de pour- 
suivre avec vigueur tous les pamphlets qui attentaient à la reli- 
gion et à la dynastie ; on saisit quelquefois sans discernement 
une multitude d'écrits sortis de Ja librairie de M. Lacretelle. 
Tous ou presque tous furent condamnés par les assises , et la 
Cour royale appliqua des peines fort graves aux écrivains. On 
poursuivait aussi Vassociation constitutionnelle qui s'était for- 
mée. Pour éviter la question difficile et bruyante qu'aurait sou- 
levée la mise en prévention de plusieurs membres de la Chambre, 
le procureur général choisit parmi les chefs de l'association ceux 
qui n'étaient pas députés. En conséquence, MM. Mérilhou, 
Etienne, Odilon Barrot, Pajol, Gévaudan, Joly de Saint-Quen- 
tin , furent poursuiiis concurremment avec les gérants de jour- 
naux qui avaient inséré l'acte d'association, et un article prépara- 
toire surtout le plus particulièrement incriminé. A ce sujet les 
députés non mis en cause écrivirent une lettre plus ou moins 
convenable à M. Bellart pour demander à être poursuivis , et le 
procureur général répondit avec son ton ferme et tranchant qu'il 
n'avait à rendre compte de ces poursuites qu'à la cour. Devant 
les assises les signataires accusés prirent un système de défense 
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peu généreux ; il y avait deux actes incriminés : l'association en 
elle-même et Tarticle préparatoire ; et s'il était incontestable que 
cet article serait condamné , l'association au contraire devait être 
acquittée , car elle n'était qu'un acte d'humanité. Que firent les 
signataires? ils nièrent la rédaction du préambule et n'avouèrent 
que l'association ; de sorte que les éditeurs responsables subi- 
rent seuls la peine. La vérité était pourtant que l'article con- 
damné avait été rédigé par M. Odilon Barrot, et puis envoyé du 
comité aux éditeurs responsables, qui ne l'avaient inséré que 
par la garantie de tant de signatures; ce fut pour la première 
fois qu'on vit à l'œuvre politique MM. Mérilhou et Odilon Barrot ; 
on dut juger qu'il y avait chez eux absence absolue de caractère, 
et je dirais même aucune force de talent. Sous le Gouvernement 
faible , les plus insigniOants personnages , les plus vulgaires 
esprits, peuvent grandir, parce qu'ils font du bruit. Un mot 
de matériaUsme législatif avait fait la fortune de M-. Barrot; 
quelques phrases du Constitutionnel, préparaient la destinée 
de M. Mérilhou. Les coups de la presse s'étaient à peu près 
amortis par la sévérité des poursuites ; les écoles et les cours pu- 
blics furent également l'objet d'une surveillance sévère de la 
part du ministère , car on craignait l'exemple des Universités 
allemandes ; la commission de l'instruction publique suspendit 
les cours de MM. Guizot et Cousin. M. Guizot professait l'his- 
toire avec une indépendance de principes et de vues qui contra- 
riait la marche de l'Université. Mi Guizot avait quelque chose de 
puissant et d'élevé dans ses leçons sur le gouvernement repré- 
sentatif, qu'il suivait pas à pas depuis l'origine de la monarchie 
à travers les textes et l'esprit de système; Mi Guizot jetait des 
idées à profusion ; il exerçait sur la jeunesse l'ascendant d'une 
science incontestable , ramenant les faits avec une égale persé- 
vérance à ses idées anglaises et à la Révolution de 1688. M. Cou- 
sin enseignait la philosophie en remplacement de M. Royer- 
CoUard ; tout ce qui est obscur exerce nécessairement une in- 
fluence sur les imaginations enthousiastes ; admirateur des sys- 
tèmes de Kant, il cherchait à les propager en France. Sa phy- 
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sionomie , le jeu de ses yeux , ses gestes , ses regards lui don- 
naient une immense influence sur l'imagination de ses élèves ! il 
était difficile de comprendre et d'analyser une leçon de M. Cou- 
sin ; il se brouillait quelquefois , et sa pensée se présentait obs- 
curément à travers une phrase brillante; son spiritualisme, son 
91101 humain mille fois répété , lui donnait l'aspect d'un inspiré,; 
il semblait vivre dans une sphère à l'abri des vanités , des plai- 
sirs et de l'ambition de ce monde qu'il laissait au vulgaire ; la 
pensée, l'âme, le cœur, tels étaient son domaine que plus tard 
il chercha dans une position moins idéale. M. Tissot fut desti- 
tué de son. professorat au collège de France; on l'accusait de 
chercher de la popularité par des allusions inconvenantes ; je 
crois M. Tissot homme de trop d'esprit et de goût pour que 
j'ajoute foi aux rapports qui furent faits alors sur ses cours. Était- 
il possible de supposer qu'il eût cherché à tourner en dérision 
la vieillesse et le malheur? A ces rigueurs, l'Université ajouta 
des mesures de précaution dans les faculté^ : chaque étudiant 
dut avoir une carte spéciale; aucun étranger ne put être admis 
aux cours sans une autorisation expresse ; ces mesures se liaient 
aux idées répressives qu'avait adoptées l'Allemagne pour ses Uni- 
versités. On craignait l'influence des écoles qui avaient produit 
les doctrines et le poignard de Sand. On imitait les résolutions 
de la Diète germanique arrêtées à Carlsbad. 

M. de Latour-Maubourg prenait dans son département des 
précautions non moins soupçonneuses ; il savait que l'armée était 
travaillée, en présence delà révolution d'£spagne, exemple si dan- 
gereux pour la monarchie légitime ; son premier soin fut d'im- 
médiatement rapprocher la garde des environs de la capitale; il 
assigna des garnisons telles que dans six heures il pouvait réunir 
les deux tiers de la maison militaire du Roi. Ensuite la police de 
surveillance fut agrandie et partagée entre le ministère de l'inté- 
rieur et le bureau spécial du ministère de la guerre On sut l'opi- 
nion de chacun dans les légions et dans les régiments de la garde, 
de manière à prévenir un mouvement si on le tentait. Le per- 
sonnel des commandements militaires fut remanié ; la plupart des 
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généraux commandant les divisions ou subdivisions furent cbau- 
gés. On ne voulait pas livrer la dynastie à des officiers supérieurs 
qui , imitant les généraux espagnols , feraient triompher le parti 
révolutionnaire. Au ministère de Tintérieur on n*osait point aller 
si vite; quelques fonctionnaires d'administration siégeaient au 
centre gauche ; on avait besoin de leurs voix pour la loi d'élec- 
tions; on espérait que , restés en place , ils ne se sépareraient pas 
du Gouvernement dans une question décisive. Une ou deux dé- 
missions avaient été données dans les préfectures ; par exemple 
celle de M. de Girardin : mais tous les doctrinaires, MM. Royer- 
Collard, Guizot, Camille-Jordan, siégeaient encore au Conseil 
d'État en service ordinaire; on les ménageait pour une alliance pos- 
sible, au cas où la droite deviendrait trop vive, trop insubordonnée. 
Dans cette position difficile et complexe , le parti libéral tenta deux 
démarches parlementaires, destinées, sans doute, à maintenir 
dans les âmes cette agitation brûlante qui servait les desseins de la 
Révolution, je veux parler de la pétition de M. Madier de 
IMontjau et de l'adresse au Roi de M. Manuel. M. Madier, un 
de ces hommes qu'on entoure facilement, qu'on préoccupe 
d'une idée, qu'on fait aller à volonté avec la peur des révolu- 
tions et des contre-révolutions , s'imagina rendre un seiTice en 
dénonçant un fait que comme magistrat il devait à ses chefs et 
non à la publicité de la tribune. L'existence de ce qu'on appe- 
lait gouvernement occulte était positive , si l'on entendait par là 
une action royaliste indépendante du ministère; il était évident 
que les agents de Moasieur avaient une correspondance , une 
affiliation dans les provinces; il y avait des comités royalistes 
partout en permanence ; mais un magistrat devait-il abandonner 
aux orages politiques une telle dénonciation? Conseiller d'une 
cour royale , il avait un supérieur, le garde des sceaux. On s'em- 
para de sa dénonciation comme d'un moyen de scandale; fils de 
royaliste , M. Madier de Montjau fut néanmoins entouré , fêté ; 
on le grandit , comme on grandissait alors M. Grégoire et 
M. Bavoux ; on eut occasion de rappeler à la tribune les mas- 
sacres du Midi , les horreurs de Nîmes ; on fit du bruit, et c'est 
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ce qu'on voulait. La pétition de M. iMadier ex|)osait : que le 
18 février, quelques jours après la mort du duc de Berri, était 
arrivée à Nîmes une circulaire du comité royaliste sous le n° 3^ ; 
elle disait : « Ne soyez ni surpris ni effrayé ; quoique l'attentat 
du 13 n'ait pas amené sur-le-champ la chute du favori, agissez 
comme s'il était déjà renversé. Nous l'arracherons de ce poste si 
on ne consent pas à l'en bannir ; en attendant , organisez-vous : 
les avis , les ordres et l'argent ne vous manqueront pas. » Alors 
avaient paru à Nîmes des signes de ralliement , de sanglantes pro- 
vocations s'étaient fait entendre , des menaces atroces avaient été 
lancées. Une autre circulaire était parvenue du comité de Paris : 
« Nous vous recommandons aujourd'hui le calme et la réseiTC; 
nous venons de remporter un avantage décisif en faisant chasser 
Decazes ; . de grands services peuvent nous être rendus par le 
nouveau ministère ; il faut donc bien se garder de lui montrer 
des sentiments hostiles. » C'étaient ces circulaires que M. Madier 
de M.ontjau dénonçait , en signalant un factieiisf personnage que 
tout le monde devinait à côté du trône. M. Madier de Montjau 
révélait aux Chambres un fait permanent qu'aucun ministère 
n'avait pu atteindre : une administration à côté de l'Administra- 
tion. M. Saulnier, rapporteur, conclut le renvoi de la pétition 
au président du Conseil des ministres. « La paix, répondit 
M. Siméon , n'a pas été un seul moment troublée à Nîmes ; le 
désarmement ordonné par le Roi a été opéré sans résistance ; 
vous craignez l'ancienne garde nationale , il n'en existe plus ; que 
signifie la cii:culaire? qu'il y a des associations secrètes? c'est 
possible, mais entre ces associations et un gouvernement secret 
il y a loin encore; il n'y a qu'une force, qu'une armée, qu'un 
gouvernement, c'est celui du Roi. — S'il est vrai qu'il y ait une 
société secrète, répondit M. de Saint-Aulaire, qui dirige l'opi- 
nion extrême des Royalistes; si cette société s'obstine à recon- 
naître une autre loi que la Charte , un autre gouvernement que 
Je Gouvernement, je dirai tout ce que je pense; un autre roi 
que le Roi, c'est un déplacement de toutes les idées. » C'était 
donc une attaque directe contre Monsieur que la sortie de 
m. 3 
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M. de dé Saint- Aulaire« « Le pétitionnaire, s*écria M. Cor- 
bière, vous parle à' un factieux qu*il met à la tête du complot : 
c'est à l'indignation qu'on éprouve que le respect fait deviner 
le rang du personnage si bassement calomnié : le pétitionnaire 
connaît ce personnage , il doit le nommer. — Remontons à des 
temps plus éloignés de nous , répondit le général Sébastiani , n'y 
trouverons-nous pas des notes secrètes adressées aux Puissances 
étrangères? M. Madier nous dénonce une faction qui ne veut 
que le rétablissement des privilèges et de la monarchie absdue, 
qui agit par un pouvoir invisible. C'est sous Tinfluence de ce 
pouvoir qu'une loi conspiratrice vous a été présentée. » ~ « Est-il 
permis d'appeler une loi conspiratrice , dit M. Laine en s'élan- 
çant à la tribune ; nous sommes donc les agents d'une faction qui 
conspire !» — « Si l'on conspire , c'est contre la royauté , répli- 
qua M. de Marcellus avec des gestes très-animés. » — «Expliquez- 
vous , reprit M. Constant ; s'il n'y a pas de gouvernement oc- 
culte, pourquoi Trestaillon a-t-il été traduit devant la cour de 
Riom? Sit cette puissance n'a pas fait de progrès, pourquoi les 
journaux censurés prêchent-ils ouvertement la contre-révolu- 
tion? » M. Pasquier, qui s'était alors plus spécialement lié aux 
Royalistes, crut devoir prendre la défense de Monsieur : « On vous 
a parlé, dit-il, de l'existence d'un gouvernement secret : il n'existe 
en France qu'un gouvernement, un gouvernement dont aucune 
des actions ne sont secrètes. Quelles que soient les attaques qu'il 
puisse recevoir, il n'en sera pas moins consolidé par l'amour des 
Français , qui n'ont de garant à espérer que dans la dynastie 
des Bourbons, dans celui qui veut assurer leur repos, dans ce 
prince qui, en se voyant entouré de Français leur dit ces beUes 
paroles : « qu'il n'était qu'un Français de plus et le premier 
« sujet du roi de France. » Ai-je besoin de rappeler que M. Ma- 
dier ne voulut faire aucune révélation précise, et qu'il fut cen- 
suré par la Cour de cassation ? La pétition de M. Madier fut la 
cause ou l'occasion d*une proposition d'adresse faite par M. Ma- 
nuel dans l'objet de renvoyer le ministère , ou de commander 
une meilleure route aux conseillers de la Couronne; cette 
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adresse était une longue déclamation de dix pages. M. Manuel 
prouYa Texistence d'une action occulte par un exemple : le gé- 
nérai Becker avait été exilé du département du Puy-de-Dôme ; il 
montrait au préfet une lettre ministérielle contre cet ordre 
d'exil, le préfet répondit : « Que m'importe! j'ai des ordres 
supérieurs des Princes »; ceci se rapportait à une époque où 
l'influence de Monsieur avait été très-puissante encore, à 1815 
et 1816. M. Manuel cita le rapport de Fouché au Roi, et il at- 
tribua» cette pièce à tout le ministère, tandis que M. Manuel sa- 
vait bien (il l'avait rédigée en partie) qu'elle n'était qu'une 
publication du ministre de la police. M. Pasquier fit tomber 
toutes ces assertions en affirmant qu'aucun ministre n'avait signé 
la pièce dont M. Manuel voulait se servir. L'adresse fut rejetée, 
mais l'objet proposé avait été atteint : on avait agité les esprits! 
Les difficultés ministérielles s'accroissaient encore par l'atti- 
tude de méfiance qu'avait prise à l'égard du Cabinet l'opinion 
royaliste. Un ministère né d'un parti, ou, pour parler plus par- 
lementairement , d'une majorité à couleur tranchée, trouve plus 
de facilité parce qu'il inspire confiance aux votes qui le soutien^ 
nent; mais le ministère Richelieu était ainsi composé qu'il ne 
pouvait plaire à la majorité : ce n'était donc qu'à force de con- 
cessions qu'il devait acquérir un peu de consistance; or, comme 
ces concessions étaient impossibles pour quelques-unes et déran- 
geaient pour quelques autres l'économie du système ministériel, 
il devait se propager une opinion soupçonneuse dans le camp 
royaliste , et ceci affaiblissait encore la position déjà si faible du 
ministère. Les Royafistes étaient d'ailleurs épouvantés de la 
rentrée possible de M. Decazes aux affaires. On savait que l'an- 
cien président du Conseil continuait sa correspondance intime 
avec le Roi , dont il avait encore la confiance ; Louis XYIII 
épanchant toute sa peine, témoignait tout le regret de son éloi- 
gnement. M. Siméon , ministre de l'intérieur, était si au-dessous 
de sa position , qu'U n'était pas extraordinaire de croire à un 
retour de fortune pour M. Decazes; celui-ci était donc un nou- 
veau sujet de méfiance qu'exploitaient les Royafistes ; ils savaient 
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la faiblesse du Roi pour celui qu*i[ appelait son ami ; jamais 
tendresse n*avait été poussée à ce point Louis XVIII avait le 
portrait de M. Decazes dans son cabinet ; il dit un jour à M. Por- 
talis , en lui montrant ce portrait : « Nous avons là un bon ami. » 
Les ardents du parti royaliste, dans la possibilité d'un retour 
de fortune de M. Decazes , invitèrent M. Clausel de Coussergues 
à donner suite à son accusation , ou au moins à publier ses griefs 
en brochure s'il ne recourait pas à une procédure solennelle et 
parlementaire. Le général Donnadicu demandait des juges et 
accusait hautement M. Decazes pour là triste affaire de Gre- 
noble ; la brochure de M. de Coussergues était moins une ac- 
cusation personnelle contre M. Decazes qu'une critique sévère 
de tous les ministres depuis Tordonnanco du 5 septembre; et 
la majorité du nouveau Cabinet était précisément composée de 
ces ministres mis en face d'une accusation grave et presque 
capitale ! Le ministère , dans ces circonstances difficiles , crut 
de son devoir de proléger M. Decazes contre l'écrit de M. de 
Coussergues ; le Roi l'exigeait d'ailleurs. Il répétait : « Le sys- 
tème de M. Decazes était le mien ; il faut donc me défendre. » 
Plusieurs articles furent publiés , et les Royalistes y virent une 
apologie qui préparait le retour de l'ancien ministre. L'afîaîrc 
du général Donnadieu réveillait de déplorables souvenirs et une 
triste responsabilité pour le ministère , car M. de Richelieu 
n'était-il pas alors président du Conseil et ministre dirigeant ? 

Cependant la partie, calme et habile des Royalistes voyait bien 
qu'elle ne pouvait se sauver que par le ministère; réduite à 
elle-même et minorité dans la Chambre, elle n'avait d'avenir 
que par l'appui du Pouvoir et des votes dont il disposait. MM. de 
Villèle et Corbière , qui comprenaient mieux cette situation , 
s'étaient complètement rapprochés du ministère dans le dessein 
commun de faire tîi mpher un nouveau système d'élection, 
lequel devait faire passer le pouvoir aux. Royalistes. J'ai parlé 
de l'échec éprouvé par le projet doctrinaire de M. Decazes. Sur 
une commission de neuf membres, sept s'étaient prononcés 
contre lo renouvellement quinquennal et l'augmentation do la 
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Clhaiîibre, parce que ces deux dispositions blessaicnules articles 
fondamentaux de la Charte ; la coinnnssion proposait seulement 
de fractionner les. collèges de département par arrondissement, 
et c'était la seule concession qu'on avait pu arracher à la majo- 
rité. Comme ce projet ne plaisait pas aux Royalistes, on fut 
obligé d'y renoncer absolument , et le ministère revint h l'idée 
d'un double degré d'élection ; il sç concerta avec les chefs de la 
majorité monarchique, qui tous admettant le double degré 
d'élection, n'étaient pas précisément d'accord sur le mode d'exé- 
cution. Les uns voulaient que la présentation se fît par les grands 
collèges aux collèges d'arrondissements, ce qui était plus aris- 
tocratique ; les autres , des collèges d'arrondissements à ceux de 
départements ; on s'arrêta à ce dernier mode , parce qu'il était 
moins en opposition avec la Charte. M. Siméon rédigea con- 
curremment avec MM. Pasquier et Mounier un projet nouveau 
eu quelques articles. Ce projet constituait deux ordres de col- 
lège , l'un de département , l'autre d'arrondissement ; le collège 
électoral de chaque département se composait des électeurs les 
plus imposés et égal au cinquième de la totalité des électeurs , 
et les collèges électoraux d'arrondissement étaient formés de 
tous les électeurs, ayant leur domicile politique dans l'arrondis- 
sement et qui ne faisaient point partie dii collège de départe- 
ment. Les collèges électoraux d'arrondissement nommaient à la 
majorité absolue autant de candidats que le département avait 
de députés à élire , et le collège de département choisissait 
parmi ces candidats les députés à envoyer à la Chambre. Ce 
projet , un peu fait à la hâte , ne comprenait que quelques 
dispositions générales et laissait beaucoup au domaine des or- 
donnances. 

Le œié gauche souleva une prétention inconcevable pour des 
hommes parlementaires; il soutint que le Gouvernement n'avait 
pas le droit , en vertu de son initiative , de substituer un nou- 
veau projet à celui dont les Chambres étaient saisies. La com- 
mission spéciale , après de longs débats , se divisa ainsi : cinq 
contre quatre , et M. Laine fut chargé du rapport. C'était une 
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position dilTicile pour le nouveau rapporteur, M. Laine, un dos 
principaux auteurs de la loi du 5 février : comment soutien- 
drait-il le double degré après avoir défendu et proclamé la seule 
légitimité de Télection directe ? Dans une situation aussi mal- 
heureuse , M. Laine s'en tira avec esprit et dévouement ; son 
rapport fut un travail de haute éloquence parlementah-e , mais 
il eût mieux fait de ne pas s*en charger. La thèse politique qu'il 
soutint était difficile et vicieuse ; selon lui , le nouveau projet 
me modifiait pas essentiellement la loi du 5 février. Cette loi , 
disait-il , avait établi un mode d'après lequel les électeurs con- 
courent à la nomination. Le nouveau projet propose un autre 
moyen : ce mode laisse à tous les Français âgés de trente ans 
et qui paient 300 francs la faculté de concourir à la nomination 
des députés. Dès lors, les deux articles de la Charte ne sont 
pas violés. Les électeurs , à la vérité , au lieu de concourir en- 
semble dans un seul coUége de département , concourent dans 
des collèges séparés et divers ; mais comme la Charte , en con- 
fiant aux lois l'organisation des collèges , n'a pas prescrit qu*il 
n'y aurait qu'un seul collège ou qu'une seule espèce de collège 
par département , en varier la combinaison c'est exercer le droit 
qu'elle a délégué. 

Deux nuances distinguaient l'opposition qu'aUait rencontrer la 
loi d'élection dans la Chambre : la première, composée du côté 
gauche extrême, ne voulait en aucune manière faire de conces- 
sion sur les principes et les combinaisons de la loi du 5 février; 
la gauche avait pour cela des motifs puissants : cette loi devait 
lui assurer la majorité. La seconde se composait des doctrinaires 
et du centregauche, exprimée par MM. de Courvoisier, Royer- 
CoUard, Camille-Jordan, Ternaux, de Saint-Aulaire; ceux-ci, tout 
en défendant la loi du 5 février , n'entouraient que le principe 
de l'élection directe; ils eussent à la fin consenti à quelques mo- 
difications sur ce qu'ils appelaient les articles réglementaires du 
projet : par exemple, le fractionnement des collèges par arron- 
dissement. En votant de cette manière, ils rappelaient le pouvoir 
dans leurs mains; et, si le ministère venait à eux, ils auraient 
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consenti à le soutenir. Ce fut dans ces combinaisons que la dis- 
cussion s'engagea , brillante , forte , élevée ; elle eut surtout un 
caractère de hardiesse, d*aveu, de passions politiques, qui n'avait 
pas encore éclaté à la tribune. Ce qu'on appelait la révolution et 
la contre-révolution se trouvèrent en présence; le général Foy 
dénonça le nouveau projet : « Et ce serait ce moment que l'on 
choisirait pour ressusciter le privilège ! Et l'on attribuerait le 
monopole du principal des pouvoirs institués par la Charte, h 
ceux qui se sont constamment signalés par leur haine pour la 
, Charte et les institutions nouvelles ! Et on les rendrait plus ab- 
, solus, plus despotes qu'ils ne l'étaient au temps où la considéra- 
, tion du clei^é, les prétentions des parlements et les franchises 
I des villes balançaient leur puissance ! — C'est parce que les fac- 
, tions, répondit M. de La Bourdonnaye, s'agitent pour défendre 
une loi d'élection qui peut amener un régicide aux portes de 
celte Chambre; c'est surtout parce que les factions s'agitent 
pour défendre une loi qui donne la plus grande influence aux 
derniers degrés de l'échelle électorale , k la portion des collèges 
la moins intéressée à l'ordre et à la stabilité du Gouvernement, 
parce qu'elle est la moins attachée au sol, qu'il est nécessaire de 
la modifier. » — « Nous avons à craindre, dit M. Siméon, tandis 
que l'aristocratie est si faible chez nous , que la démocratie ne 
prenne un ascendant que rien ensuite ne peut arrêter ; ce ne 
sont pas les intentions de nos collègues de la gauche que nous 
redoutons , mais ce sont leurs prédécesseurs qui nous effraient. 
Ce ne sont pas les anciens aristocrates qui sont les plus nom- 
breux, ce ne sont pas ceux-là qui sont à craindre ; pourquoi dè- 
clame-t-on contre eux, pourquoi redoute-t-on leur influence? 
Est-ce parce que la noblesse n'est pas persécutée comme aux 
temps des révolutions ? Est-ce parce qu'elle peut participer aux 
emplois civils et militaires , qu'on prétend que nous voulons la 

favoriser! » 

« La Charte, s'écria M« Royer-Collard , a consacré la révolu- 
tion, en lui imposant des transactions; c'est elle qui nous a donné 
toutes sortes de liberté ; la liberté de conscience , elle-même , 
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nous la devons à la Charte , ainsi que l'égalité , qui nous est ga- 
rantie par le gouvernement représentatif. La Chambre des Dé- 
putés est la sanction de la Charte : cette vérité n'a pas besoin de 
preuves. Otez la Chambre élective , la souveraineté est daus le 
pouvoir et dans la Chambre des Pairs : nous rétrogradons ; la 
nation est possédée comme un domaine , elle n'a plus de part à 
ses affaires, elle n'a plus d'affaires. » C'était aller bien loin ; mais 
tel était le caractère du haut talent de M. Royer-Collard, qu'avec 
des idées absolues il arrivait à des conclusions exagérées. M. de 
Villèle répondait que, « loin d'être en opposition avec l'esprit du 
gouvernement représentatif, la faculté laissée à la loi de rema- 
nier l'organisation des collèges électoraux , selon le besoin des 
temps et la force des obstacles qu'on rencontrerait pour l'éta- 
blissement du système représentatif, était indispensable pour sa 
consolidation. L'égalité devant la loi, continuait l'orateur, inter- 
dit-elle au législateur tout établissement hiérarchique et ordonné 
suivant les besoins de la société, dans les lois qu'il fera ! Dans le 
système de la loi du 5 février, on a livré la majorité, dans les col- 
lèges électoraux , aux citoyens qui offrent le moins les garanties 
voulues par la loi ; aux habitants des villes, à l'exclusion des ha- 
bitants des campagnes ; aux fortunes mobihères et industrielles, 
au préjudice des fortunas immobilières et territoriales : faut-il 
s'étonner si nous apercevons tous les présages, si nous entendons 
toutes les menaces qui précèdent les révolutions! — Si le Gouver- 
nement, répondait M. de La Fayette, avait persisté dans l'idée de 
reviser la Charte, il eût éprouvé moins d'obstacles de la part des 
amis de la liberté , car je ne pense pas que la nation n'ait pas le 
droit de retoucher à son pacte social, de cDiîceri avec son gou- 
vernement. Ce n'est point parce que la Charte assure à celui-ci un 
brevet de comte ou de baron, à celui-là un diplôme d'épiscopat, 
c'est parce qu'elle proclame l'égalité, la liberté de conscience, la 
lib3rté individuelle , qu'elle est devenue l'idole du patriotisme 
français , et que nous avons prêté serment à la constitution ; ei 
maintenant on nous en délie. Rappelez- vous les mépris et la 
honte qu'on se plaisait à répandre sur l'étendarJ national, auquel 
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se rattachent les plus glorieux souvenirs; sur cet étendard qui 
fut, je ne crains pas de le répéter, le drapeau de la liberté ! — Je 
ne prétends point me prononcer, s'écria avec véhémence M. de 
Serres (en entendant cet appel au drapeau tricolore), sur les évé- 
nements rappelés par M. le marquis de La Fayette , c'est l'his- 
toire qui jugera cette première époque , et le préopinant lui- 
même. Toutefois je ne puis dissimuler ce que la vérité et l'étran- 
ge discours de IVL de La Fayette m'obligent à lui dire : c'est qu'il 
a en le malheur de se trouver à la tête d'hommes qui attaquaient 
une monarchie, et qui ne tardèrent pas à la renverser. L'hono- 
rable membre a dû sentir plus d'une fois, la mort dans l'âme et 
la rougeur sur le front , que lorsqu'une fois on a soulevé les 
masses populaires, on n'est plus maître de les arrêter, quand on 
le voudrait ! Mais laissons là nos premiers débats et les désastres 
qui en furent la suite. Occupons-nous des intérêts du présent, 
qui sont ceux de l'avenir. Le préopinant vous déclare qu'il est 
venu prêter , dans cette enceinte , serment à la constitution ; il 
aurait dû dire : au Roi et à la Charte ; il vous déclare que vos 
actes violent cette constitution, et que par là il peut se regarder 
comme déhé de son serment. A-t-il bien pesé les conséquences 
de cet aveu ? Et si quelques imprudents, sur la foi d'un tel lan- 
gage, allaient encore se livrer à cet esprit de révolte dont vous 
venez d'entendre l'apologie , dont vous venez de voir un déplo- 
rable exemple , sur quelle tête devrait retomber le sang que la 
rébellion ferait répandre ? » Celte éloquente sortie causa une 
vive émotion dans la Chambre. 

Mais toute cette discussion n'arrivait à aucune fin. C'était une 
grande lice où l'on combattait par des principes généraux , où 
l'on examinait les questions abstraites d'aristocratie et de démo- 
cratie , et surtout par quel moyen on ferait les révolutions. Les 
doctrinaires voulaient faire sortir de cette situation du pouvoir , 
placé eiitro eux et les Royalistes, un triomphe complet pour leur 
système. Leur plan étaitde s'emparer alors du principe électoral, 
de faire de nouvelles ouvertures à M. Decazes qu'on aurait rap- 
pelé, et de composer un ministère do leurs hommes contre l'ad- 



à 
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mînislration Richelieu. Ce fut dans cette pettsée .que fut f édîgé 
Famendement de M. GamiUe-Jordan. L'extrême gauche , qui ne 
connaissait pas toute la portée de cette démarche, s'^engagea à 
soutenir l'amendement. Ici tout le monde se trompait ou voulait 
tromper. Aurait-il été possible aux doctrinaires eux-mêmes de 
vivre avec le système électoral tel qu'ils le modifiaient , en con- 
servant l'élection directe ? Tôt ou tard la majorité ne serait-elle 
pas allée à gauche , et une administration centre gauche aurait- 
elle pu maîtriser la puissance d'opinion de sou extrémité? Et la 
gauche avait-elle beaucoup à gagner avec une administration 
doctrinaire plus absolue dans ses théories que le ministère si 
modéré de M. de Richelieu ? Quoi qu'il en soit, l'amendement, 
arrêté dans une conférence préparatoire , dut être soutenu par 
les doctrinaires et la gauche réunis. Il était ainsi rédigé : « Cha- 
que département sera divisé en autant d'arrondissements élec- 
toraux que le département a de députés à la Chambre ; cliacun 
de ces arrondissements aura un collège électoral qui sera com- 
posé de contribuables ayant leur domicile politique dans l'arron- 
dissement , âgés de trente ans et payant 300 fr. de contribu- 
tions directes. Chaque collège électoral nommera directement 
son député. » M. Camille-Jordan développa cet amendement 
comme un principe de conciliation, et disait : « Le désir de rap- 
procher les esprits , de concilier autant que possible les intérêts 
du trône et ceux de la nation, tels sont les principaux motifs qui 
m'animent » £n opposition h ce système, JVL Delaunay demanda 
que le corps électoral fût divisé en deux collèges de ville et de 
campagne ; c'était à peu près l'ancienne pensée de M. de Serres 
à la Chambre de 1817. Il s'agissait de savoir laquelle de ces pro- 
positions aurait la priorité; la question était décisive , car elle 
devait signaler la majorité. La priorité fut donnée à l'amende- 
ment de M* Camille-Jordan par 128 boules contre 127. Le mi- 
nistère se trouvait ainsi vaincu. Si le ministère n'entraînait à lui 
aucun nouveau suffrage, c'en était fait de son pouvoir. 

La Chambre était au complet. £n convoquant toutes ses forces, 
le Cabinet avait néanmoins succombé , et pourtant cinq minis- 
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très, membres de la Chambre , avaient voté comme députés; 
supposez ramendemcnt admis , non-seulement le projet minis- 
tériel , mais le Cabinet lui-même , étaient culbutés ; la combi- 
naison doctrinaire venait , victorieuse , s*imposer aux affaires. 
Le Conseil des ministres se réunit fort inquiet. On arrêta de 
faire de Tamendement une question fondamentale , et d'ouvrir 
ensuite des négociations individuelles avec plusieurs membres 
de la Chambre , afin d*obtenir d*eux le rejet de cet amende- 
ment. On chercha à convaincre quelques députés que le Trône 
était en péril , qu*il s*agissait de la légitimité et de la révolution 
en présence ; d'ailleurs voulaient-ils renverser le ministre ? jeter 
le pouvoir aux Royalistes ou dans une espèce de confusion? La 
corruption fut à toutes les époques une déplorable plaie du ré- 
gime représentatif; elle déshonore ce mode de gouvernement 
emprunté à FAngleterre. Je n'ai aucune preuve qu'on l'em- 
ploya pour acquérir des suffrages. J'ai entendu dire : Le rejet 
de l'amendement de M. Camille-Jordan fut une affaire d'ar- 
gent. Il faut se méfier de cette tendance des esprits à supposer 
partout la corruption; on ne veut voir aucune conversion 
sincère, désintéressée; on ne veut pas admettre un système 
d'alliance par les positions politiques. Pouvait-on soupçonner 
M. Beugnot, par exemple, avec sa fortune et sa grande existence, 
de s'être séparé des doctrinaires pour de l'argent ? 

Un incident grave vint compliquer cette situation, et pom'- 
tant amena les esprits à un rapprochement toujours plus aisé 
en présence des dangers publics. J'ai maintenant à dire les 
troubles du mois de juin 1820 , troubles qui , dans l'intention 
de leur instigateur, auraient devancé de quelques années cette 
guerre des barricades de Paris, d'où est sortie une révolution. 
Avec l'habitude des mouvements politiques, il était facile de 
voir , par le caractère qu'avait pris la discussion , qufe le côté 
gauche de la Chambre visait à un autre appui qu'à celui de la 
tribune et du scrutin; le discours de M. La Fayette était une 
sorte d'appel aux masses qu'il voulait réveiller à l'aspect du dra- 
peau tricolore et des souvenirs de la Révolution ; MM* Manuel 
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et Bcnjai»iii-Conslaiit avaient adressé un appel enflammé à la 
jeunesse des Ecoles. On appelait en quelque sorte le peuple à 
Taide de la représentation nationale. Dans ces circohstauces , 
M. de ( Jiauvelin , malade , se (it porter dans une sorte de litière 
triomphale à la (Chambre des Députés pour voter sur Tamende- 
ment de M. Camille-Jordan , sorte d'ovation parfaitement ridi- 
cule. La foule entourait le Palais-Bourbon ; à la sortie de M. de 
Cbauvelin , elle lit entendre les cris de vive la Charte 1 inve le 
Député! vive CltaiwcUnl La première journée se passa sans 
désordres ; mais le lendemain des Royalistes ardents , des gardes 
du corps surtout , vinrent sur la place Bourbon , et menacèrent 
ces démonstrations bruyantes. Aux cris de vive la Chaitel ils 
opposèrent ceux de vive le Roi! Il y eut véritable conflit, 
conflit tout à l'avantage de ces jeunes hommes de la garde, pleins 
de valeur et de force. La police intervint mollement ; plusieurs 
députés furent insultés , menacés : ce fut l'œuvre tout entière 
de l'opinion royaliste à laquelle le ministère opposa une très- 
faible barrière. Peut-être était-il bien aise de laisser déployer les 
forces du parti de la dynastie , et de montrer la possibilité d'une 
résistance contre ces cris plus ou moins séditieux que poussait 
une faction. On se borna à consigner les gardes du corps. Le 
lendemain l'opposition de gauche fit de cet incident une grande 
affaire; les doctrinaires prirent l'initiative, et M. Camille-Jordan 
demanda que toute délibération fût suspendue jusqu'à ce que 
les ministres eussent donné des explications tranquillisantes sur 
la liberté des délibérations et l'assurance de la punition deii 
coupables. « Quelles mesures , dit l'honorable député , Taulo- 
torité a-t-elle employée pour empêcher que l'opinion publique 
ne fût égarée sur le véritable but de ce rassemblement? » 
Il a été utile , pour l'impartialité de l'histoire , que depuis 
il soit îfrrivé une grande révolution où chacun ait pu apprécier 
les droits et les devoirs du Gouvernement dans les émeutes. Il 
s'agissait de plusieurs mille individus réunis sur des points di- 
vers , parcourant les rues avec des cris et des signes de rallie- 
ment, menaçant la sûreté du Trône et la ixiix publique; le Gou- 
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vemement aurait manqué à ses devoirs en n^ligeant les mesures 
efficaces contre de tels désordres. Je regrette surtout de trouver 
parmi les députés qui alors s'élevèrent le plus vivement contre 
un pouvoir protecteur de la sûreté publique des hommes les 
plus tenaces aujourd'hui dans les mesures de répression. Les 
désordres avaient été grands, et, dans une première journée, un 
malheureux étudiant qui se portait avec la foule aux Tuileries, 
fut atteint d'un coup de feu et succomba. Le sang fait toujours 
horreur , et je déplore ces épouvantables nécessités. Le convoi 
de Lailemand , les plaintes de son père , tout cela jeta dans la 
population de Paris je ne sais quel sentiment de douleur et quel 
crêpe de deuil. Pour la première fois la répression de l'émeute 
avait été sanglante. A la tribune , la fureur éclata : M. Manuel , 
malade , souffrant , dénonça le ministère comme l'auteur de tous 
ces tumultes ; M. Benjamin-Constant prodigua l'encens à cette 
belle jeunesse qui troublait si étrangement la paix du pays et 
venait ajouter aux votes et à l'influence régulière du scrutin la 
puissance de l'insurrection ; il lui donna le titre ridicule de vé^ 
nérable; tous les Députés déposèrent et leurs insultes et leurs 
griefs. Personne ne se montra plus susceptible que M. Kératry; 
il défendit les étudiants, les mouvements populaires; il se mon- 
tra presque tribun. Que les temps changent les hommes! 

M. de Serres répondit à tous : « Il eût convenu à la dignité de 
la Chambre que la chaleur des discussions se renfermât dans son 
sein; et au contraire, dès avant la session , on a tout fait pour 
animer les passions. Je n'hésite pas à trouver l'origine des trou- 
bles dans la conduite même qu'ont tenue certains orateurs de la 
Chambre; les mesures sont prises, continuait le ministre, tous 
les factieux, quels qu'ils soient, seront vaincus; nous prenons 
la tranquillité publique sous notre responsabilité. » Cependant 
l'émeute grandissait; les paroles de la tribune retentissaient, et 
l'on eût dit que ces paroles n'étaient si fréquentes et si passion- 
nées que pour trouver un écho ; je ne crois pas que dès le prin- 
cipe de l'émeute le parti libéral songea à une révolution, ou qu'il 
voulut organiser le premier jour un mouvement décisif contre 

m. U 
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k royauté el 9jmt&c cet argument à tooa ceux qu'il a?ait fait 
Yakûr k la tribune; oiais lorsque Fagitation fut arrivée à sou in- 
taaùté » lorsque le» mmes se furent émues » rieu Q*est plus cer- 
lato qu'elles reçurent une imjMilsioQ commune; il y eut de l'ar- 
gant dîstrihué, des cbefe connus; le G(Mnneni«nent en fut 
instmit ; il obtini même de sm agents la Uste des personnes qui 
ai aieiit agi cm soushmaiu : quelques-unes furait arrêtées ; Fexis- 
tence d*un comité général fut également rév^ée à k pc^ce de 
M* Mounier » ei ce qui causa le plus d*ét€onaBent à un iiomme 
de bauto ciinseîeace politique comme M. de Rich^ien » ce fut 
d'apprendre qu'un conseiltor à la €our royale^ qu'un magistnit 
nageant sur lest fleurs de lys» et lié par un serment spécial k la 
QQwronne » travaiUlt sourdement à la renverser; tant Tesprit de 
fauetion enimne à l'onbli des devoirs l 

En présence de ces difficidtés,. le ministère organisa les moyens 
de défense : toittes les forces de la garnison de Paris furent mises 
sous les ordres dn maréchal Aiacdonald ; Louis XYili lui dit : 
« M. le maréchal » je compte sur vous ponr amener la répres- 
sion des troubles avec le moiiis de mal possible ; épargnez tes 
excès. » Les réginobents de k garde s'approchèrent àt Paris; ife 
duvenl y mamtenir la paix du Rc» ; des ordonmanees de police 
défendireal tmit attrat^^ement; les Écolesfurent momentanément 
fnm^es ; la cavalerie de la garde » les cniiraftsiers et ks dragons 
ne dnr^t charger qu'après les somm^àons; et à la deraièffe ex- 
trânilé. Les groupes s'étaimt de nouveau formés le soir , et & 
arrivaient comme k peûi nommé et conduits p«r une main in- 
visiMeelune impwkinQi commune. Aux cris de vi»^ la Charte! 
s'unissaient d'autre&ctaawtu*s moins légales et moin» raseavaMes 
pow te ftowvernewent des Bourbons; dans la journée âsm ^ 
juin,, la cemité insnvrectionnel crut un monenâ à la vickiire ' ; 
les troupe» ehai^i^renl „ des le firent ai? ec une modéraiMm et 
une sagesse recounuest depuis mêam p^ les honmies de Fextre- 
mile à» g^ucbe^ Je erois^ que le Gouvememeat dsili le nmins 

' Cec;pjinUédQviia,|pl4i&UffdUba^ 
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possible recourir è ces grands coups de force , à ce dépbîeni^il 
de troupes ; mais il ne peut plus appartenir à personne de dé** 
clamer contre ces mesures que prit alors k Restauration à on de^ 
gré si raisonnaMe, si restreint, et cette répresâon pourtant fut 
dâioacée à la tribune : la garde fut traitée de troupes Hassasins, 
ce qui excita un beau mouvement d'indignation du gâiéral d' Am* 
brugeac , qui commandait une de ^ses brigades ; SL Manuel s'ex» 
cusa ; était ea face d*officiers distingués et plems d*liôiuie«r 
qui Teussent fait repentir de ses apostrophes. Il y eut également 
des déclamations de MM. LaiBtte et Périer sur les horreurs dont 
la capitale était témoin ; pas un mot de désappixAatiim me les 
faiseurs d'émeute , pas une plainte contre ces groupes d'àgita^ 
teurs. On eût dit que la tribune , éclatante , publique , était na 
moyen d'excitation plutôt qu'un appui de modération et de gou^ 
vemement Une chose remarquable et que la police signala à 
l'autorité » c'est que l'argent circulait en abondance ; on cher*- 
chait à enrégimenter les ouvriers ; les auteurs des troubles se di*- 
rigeaient sur les kubourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau ; 3s 
n'y trouvèrent que du silence et une résignation à l'ordre éttUi* 
On sut de quelles mains sortait l'argent, par qui des sommes 
considérables étaient distribuées ; mais il fallait arriver à un pro- 
cès criminel , à une poursuite solennelle ; on ne l'osa pas. Le 
parti cherchait à corrompre des régiments. Il songenit à une ré- 
j^olution ; mais tout alors lui manqua » le peuple et l'armée. La 
iaute de M. le duc de Richelieu alors » ce fut de ne pas pour<^ 
suivre; et qu'importe qu'il fallût frapper quelque aristocratie de 
Banque, M. de La Fayette ou Manud ! la loi est égale pour tous : les 
gouvernements ne sont jamais menacés par les petits^ Le déro- 
uler jour des troubles de juin, Louvel monta sur l'échafaud. Son 
procès avait montré un sectaire isolé, nourri de ces doctrines 
anarchiques qu'on cherchait partout à propager. S'il fallait définir 
ce caractère de Louvel , je le considérerais comme l'expression 
des haines du parti jacobin et des impérialistes de bas étage de 
181/i et 1815 contre la race des Bourbons; ce sentiment im{^- 
cable fermenta dans cette tête fanatisée ; il se pinnluisit à la fin 
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par on assassinat Son procès à la Cour des Pairs fut bref et sans 
incident. Le crime était avoué comme une gloire. Le supplice 
de Louvel excita peu d*émotions. , 

Au milieu de ces graves circonstances , la loi d'élection n'avan- 
çait pas ; les séances étaient troublées , coupées par une multi- 
tude d'incidents, de motions, réclamations sur les procès -ver- 
baux ; on faisait des phrases retentissantes, et voilà tout. On eût 
dit qu'un côté de la Chambre attendait le dénouement de la ques- 
tion politique plutôt de la place pubEque que de la tribune; le 
ministère , tout préoccupé lui-même des troubles de la cité , 
abandonnait comme question de seconde ligne ce qu'il considé- 
rait quelques jours avant comme une loi vitale. Tel est en gé- 
néral le caractère des assemblées, qu'elles deviennent plus dou- 
ces , plus malléables à mesure qu'un danger public s'accroît. Tel 
homme vote avec l'opposition dans les temps paisibles, qui se 
rapproche et s'unit au pouvoir dans les crises de la patrie. Il se 
forma donc dans la Chambre un parti de conciliation et de fu- 
sion : MM. de Courvoisier, Boin, Beugnot vinrent proposer à M. de 
Serres un amendement qui , en conservant l'élection directe , 
fortifiait le Pouvoir et donnait une plus large part à l'aristocratie. 
Cet amendement constituait deux espèces de coUéges, de dépar- 
tement et d'arrondissement ; les collèges de département , com- 
posés des plus imposés, nommaient un certain nombre de dé- 
putés ; les collèges d'arrondissement conservaient l'élection di- 
recte et le nombre actuel des membres de la Chambre. A vrai 
dire , ce projet , bien autrement en opposition avec la Charte , 
donnait une puissance bien plus influente à l'aristocratie , mais 
l'idée doctrinaire de l'élection directe était sauvée. Les opinions 
se préoccupent souvent ainsi de telle manière qu'eUes se compro- 
mettent par une persévérance superbe et fière dans leurs propres 
conceptions. On avait attaqué le double degré. On persista , 
quoique le projet nouveau fût aristocrate. L'amendement de 
M. de Courvoisier, reproduit par M. Boin, donnait gain de cause 
aux doctrinaires, et c'est ce qu'ils voulaient. Après avoir négocié 
avec le ministère , ils entamèrent des pourparlers avec la gauche 
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modérée ; ils en détachèrent un bon nombre de voix ; restait donc 
à ramener la droite à r|imendemcnt de conciliation. Des confé- 
rences ministérielles s'engagèrent avec MM. de Villèle , Corbière 
et quelques autres chefs de majorité ; elles se prolongèrent long- 
temps ; M. de Villèle n'eut pas de peine à saisir toute la portée 
favorable de Tamendement Boin ; mais il fallut plusieurs heures 
à M. Pàsquier pour y convertir M. Corbière , très-engoué du 
système de double degré. La droite enfin consentit à appuyer 
Tamendement; il ne resta plus en dehors que quelques unités 
d'extrême droite et la gauche; Famendement passa donc à une 
immense majorité ; il était toute la loi , et les discussions de dé- 
tail furent sans intérêt. Ainsi était encore une fois modifié le sys- 
tème électoral ! l'amendement de M. Boin corrigeait imparfaite- 
ment les vices de la loi du 5 février ; le changement qu'il opérait 
donnait par le fait la majorité aux Royalistes , et c'est ce que les 
doctrinaires n'avaient pas compris ; le double degré leur laissait 
plus de chances. Tout le monde perdait dans cette mesure , ex- 
cepté la droite, et M. de Villèle en vit la portée ! 

La discussion électorale avait tellement absorbé l'attention de 
la Chambre, les orages qu'elle avait soulevés au dehors étaient si 
bruyants, que la fin de la session n'offrit plus aucun de ces dé- 
bats animés qui s'étaient prolongés en d'autres ciiconstances jus- 
qu'au budget. Les assemblées politiques tiennent de la nature 
humaine, elles s'épuisent par de grands efforts pour tomber 
dans l'atonie. Quand une Chambre s'est vivement préoccupée 
d'une idée , elle n'a plus ni énergie , ni puissance d'action et de 
volonté pour tout ce qui est en dehors. Après le vote de la loi 
électorale , un grand nombre de députés , même du côté gauche, 
demandèrent des congés, et la Chambre fut à peine en nombre 
pour voter le budget. Une fois la Chambre séparée, le ministère 
dut songer plus spécialement à l'administration du pays confié à 
sa responsabilité. Comme si une main commune avait présidé aux 
mouvements populaires , il s'en manifesta de sérieux dans plu- 
sieurs grandes villes , à Nantes, à Brest, à Rennes ; il y eut par- 
tout des symptômes effrayants contre l'ordre public et la dynas- 
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tie; partout la même caase produisit le même résultat: les 
paroles enflammées de la tribune portèrent leur fruit. Il est évi- 
dent que ces flatteries adressées aux Écoles, que ces mots d'es- 
pérance de la patrie, jetés à la tête de la jeunesse française, durent 
exciter son ardeur irréfléchie. Quant au comité purement insur- 
rectionnel, il se cachait dansTombre; on donnait de Fargent, on 
mettait les sousKMxires en avant, mais on était trop prudent pour 
s'avouer hautement ; on n'avait pas le courage de la sédition. D*un 
autre côté, la conduite des doctrinaires durant la session avait 
été si équivoque, si embarrassée, qu'il était impossible à l'admi- 
nistration de les conserver aux affaires. Presque tous tenaient 
encore des places au Conseil-d'État : pouvait-on les conserver 
dans ces positions politiques? D'ailleurs le ministère était obligé 
de s'appuyer sur le parti royaliste pour obtenir sa majorité , et 
rien n'était plus antipathique que les deux opinions monarchique 
et doctrinaire. M. de Richelieu, sur les insinuations de M. Laine ', 
porta donc au Conseil la question générale de savoir si l'on rom"- 
prait absolument avec les doctrinaires par une destitution publi- 
quement appliquée. Le Conseil fut unanime : M. de Serres, qui 
d'abord s'était opposé k la rupture, démontra qu'il y avait im- 
possibilité et inconvenance pour les ministres et les doctrinaires 
de rester dans une position aussi équivoque; que déjà, dans la 
session dernière, on avait vu des membres du Gouvernement 
combattre ouvertement les projets du Gouvernement, et que cet 
exemple pouvait être dangereux, car il mettait de l'incertitude 
dans la foi politique. Le nouveau tableau du Conseil-d'État , en 
service ordinaire , ne dut ])lus comprendre les noms de 
MM. Royer-Collard , Guizot, Barante, Camille-Jordan; cette 
destitution embrassa même M. de Rlirbel , simple maître des re- 
quêtes. Quatre préfets , dans les opinions de gauche et de centre 
gauche, furent également remplacés; d'autres reçurent l'ordre 
de changements. Un parti vise, avant tout, aux positions politi- 

' iM. Laine avait été particulièrement blessé d'un discours de 
M. FiOTerCollard sur le budget. 
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qui's, et la part qae faisaient les chaâgoiiieats nouveaux aux Roya- 
listes, n'était pas assez grande. La Bcsaion finie, il faHait exami- 
ner, avant des'eng^i^er complètement avec un parti, quel serait 
le résultat de la nouvelle combinaison électorale : ottdut essayer 
Ja loi des élections» M. de Richdieu eut plusieurs conférences 
avec MM. de Villèle et Corbière ; les avantages d'une alliance 
entièrement royaliste furent discutés ; on arrêta seulement les 
points suivants : d'abord, que les présidents de collège seraient 
pris en majorité parmi les Royalistes, et que le ministère pousse- 
rait la double candidature du centre droit et de la droite* Les chefs 
du parti se montrèrent alors très-raisonnables; ils avaient leur 
motif; avant de devenir impérieux et exigeants i ils devaient ob* 
I tenir et constater leur majorité» 

Les périls devenaient plus imminents : le parti qui avait 
compté ses forces sur la place publique et dans les émeutes de 
juin, n'avait pas perdu toute espérance^ Je prie d'abord qu'on 
ne croie pas que je confonde tout le parti libéral dans une com-^ 
mune «iccusation ; la grande masse voulait sincèrement la liberté» 
Quand je parle donc d'une faction conspiratrice , j'entends ici la 
partie agissante, souvent hypocrite dans sa parole, mais pleine 
de courage et d'énergie. Celle-là n'était pas aussi nombreuse 
qu'on la compte aujourd'hui : quand une cause a triomphé, cha- 
cun veut avoir contribué à la victoire ; on se grandit, on se bar^ 
bouille de noir pour faire peur; il y eut moins de conspirateurs 
sous la Restauratioa qu'on le proclame , car les âmes n'étaient 
pas à cette forte trempe des complots. Le parti bonapartiste,, se 
fardant de liberté, fut le plus actif; il organisa tout, dans la 
pensée d'un retour possible ou d'un événement imprévu qui 
pourrait favoriser ses desseins. Dans les troubles de juin , on 
avait essayé la séduction de quelques troupes ; elles avaient ré« 
sisté : le Roi reconnut ce dévouement par des paroles flatteuses 
et des récompenses. Officiers et soldats étaient fêtés au Château; 
Louis XVIII avait dit au comte Defrance : « Je suis très-con- 
tent , général , du zèle et du dévouement que vous avez montrés, 
ainsi que les troupes de la division et de la garnison , dans les 
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derniers troubles ; je vous charge de leur en témoigner toute ma 
satisfaction. » Il avait ajouté aux généraux et chefs de corps : 
« J'ai grand plaisir à vous voir et à vous réunir autour de moi 
pour vous témoigner ma vive satisfaction sur la conduite qu*ont 
tenue mes troupes. Témoignez mon contentement à ma garde , 
à mes légions, à ma gendarmerie. » Louis XVIII la sentait bien 
cette position difficile dans laquelle on se trouvait! Que d'exem- 
ples n'avait-on pas devant les yeux ! l'Espagne ! Napies ! La con- 
spiration, en France, avait pour point de mire les troupes; elle 
avait vainement agi sur la paisible population des faubourgs ; le 
soldat devait moins résister que les citoyens, car il s'agissait de 
relever ses vieilles couleurs et l'aigle de l'Empire. 

La police civile de M. Poudras suivait depuis longtemps une 
surveillance de cafés et d'estaminets qui l'avait mise sur la trace, 
mais très-vaguement encore , d'un complot contre la sûreté de 
l'État, lorsque quelques dépositions faites à la police militaire 
l'éclairèrent complètement sur la nature et le but de ce com- 
plot. A quel dessein voulait-on arriver? Je crois qu'on n'était 
pas d'accord ; il y avait un parti pour Napoléon II , un autre pour 
le prince d'Orange, un autre pour la République; on voulait 
renvei;ser, sauf à se décider ensuite. En attendant on se fût 
borné, à tout prendre, à une constitution imposée par l'armée 
comme elle l'avait été à Madrid , à Napies. Ceci entrait dans la 
pensée de M. de La Fayette ; on se serait provisoirement orga- 
nisé, puis maîtres du terrain, on eût agi selon l'occurrence; il 
fallait pour cela s'emparer de la Famille royale , se rendre maî- 
tres du Gouvernement et du Château. L'argent ne manquait 
point pour seconder ce dessein. C'est un fait à signaler dans 
tous ces mouvements concertés contre la dynastie , que ces dis- 
tributions patentes d'argent entre les conjurés. Le premier 
moyen fut d'abord de pratiquer les légions et les régiments de la 
garde royale; deux ou trois agents principaux, mis en rapport 
avec les officiers et sous-officiers de ces régiments, parvinrent à 
en corrompre un grand nombre. Des promesses de grades fu- 
rent faites à tous; aux sous-ofiiciers on montrait les éps^ulcttes 
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de capitaines; aux officiers, des grades supérieurs; les progrès 
fuf ent immenses dans les légions de la Meurthe et du Nord ; ils 
ne s'étendirent pas aussi puissamment dans les deuxième et 
cinquième régiments de la garde ; les officiers Nantil et Lavocat , 
fort actifs et fort distingués d'ailleurs, étaient les agents princi- 
paux du complot, les organes immédiats du comité directeur. 
La révélation de ce projet fut faite d'une manière positive au 
colonel Drouault, puis au général Coetlosquet par les sous- 
officiers de la garde. Petit et Vidal, que les conjurés avaient 
voulu attirer à eux. Dès lors la police, mise sur des traces cer- 
taines, sut à ne plus en douter que le 19 août au soir était le 
moment choisi pour opérer un mouvement militaire. Un offi- 
cier supérieur devait prendre le commandement de chacune 
des légions, dont les colonels devaient être arrêtés; Yincennes 
arborerait le drapeau tricolore , tirerait trois coups de canon ; 
les deuxième et cinquième régiments de la garde seconderaient 
le mouvement. Un gouvernement provisoire était établi sur-le- 
champ et prendrait le pouvoir en main. On devait respecter la 
Famille royale et n'user de violences avec elle qu'au cas où elle 
résisterait. Tel était le plan des conjurés, di$cile dans son 
exécution, surtout pour la garde, où peu d'officiers étaient sé- 
duits et gagnés au complot. Mais les partis ne se font-ils pas 
toujours illusion? Dans la soirée du 16 août, le Conseil des mi- 
nistres se réunit extraordinairement. M, de Richelieu parut fort 
ému au récit que fit M. Mounier des projets des conspirateurs 
et du plan qu'ils devaient suivre et accomplir : « Il faut s'em- 
parer immé€hatement des officiers, dit-il, éviter un éclat. » Le 
directeur-général de la police remarqua qu'il fallait laisser se 
développer le complot afin d'obtenir les moyens de le déjouer 
complètement et à toujours. Au Conseil du 17, M. de ViUars, 
colonel de la légion de la Meurthe , fut appelé , et on l'interrogea 
sur l'esprit de sa légion , sur la conduite de ses officiers. « Plu- 
sieurs , dit M. Mounier, et particulièrement le capitaine Nantil , 
sont dans un complot contre la personne du Roi et son Gouver- 
nement » ; M. de Yillars maniifesta son indignation et voulait 
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«ir-lo-chan^ arrêt»* les ofliciers coupables Le ministre de la 
guerre, M. LatoorMaubooi^, lui demanda au contraire sa pa- 
role de n'en rien faire , de ne rien dire surtout, parce qu'on 
voulait arriver à h connaissance absolue de la vérité. Louis XYIII 
fut instruit par ses ministres de l'attentat que méditaient quel- 
ques-uns des officiers de Tannée; M. Mounier insista pour qu*oa 
^ît avec une extrême circonspection , et Ton discuta, dans le 
Conseil du 18, la qnesti(mde savoir si <m laisserait le complot 
éclater afin de saisir les coupables en flagrant délit, et par con- 
séquent avec tous les moyens d'amener une conviction absolue, 
évidente, et de distinguer les bons et les mauvais. Les membres 
du ministère , sur les explications de M. Mouniet*, ne voulurent 
pmnt recourir à ce moyen extrême où tant de sang eût été ré- 
pandu ; on préft^a subir un doute public sur la réalité du com- 
plot et prévenir les malheurs d'une lutte sanglante. En consé- 
quence de cette résolution, M. le maréchal Marmont fut mandé 
le 19 août a\i matin, chez M. de Richelieu où les ministres 
étaient rassemblés. M. de Latour-Maubouig lui communiqua 
des instructions et la liste des officiers compromis. Ces arresta- 
tions furent faites à domicile ou dans les casernes à Paris; on 
n'opposa aucune résistance. M. de Latour-Maubourg se rendit 
dans ces casernes et dans les quartiers pour voir les troupes^ 
étonnées de tout ce qui se passait autour d'elles ; les barrières 
furent fermées. Quelques officiers, et entre autres le capitaine 
Nantil, ne purent être arrêtés. De grandes précautions mili- 
taires avaient été prises durant la nuit autour du Château ; plu- 
sieurs régiments de la garde stationnaient dans le Carrousel et 
aux Tuileries. La légion de la Meurthe, la plus compromise^ 
reçut l'ordre de quitter sur-le-champ Paris pour se rendre à 
Landi^cies; vous eussiez vu tous ces soldats démoralisés, ces 
officiers accusés ou craignant de l'être ; quelques-uns furent 
même arrêtés durant la route ; plus d'esprit militaire ; il ré- 
gnait un je ne sais quoi d'indiscipliné et de morne qui «ppelait 
les vieilles légions romaines après l'insurrection réprimée par 
Germanicus. En même temps le ministère apprit que ce corn- 



plot s*était étendu à k légion de la Seine à Cambrai et aux 
troupes de la garnison à Colmar; partout une prompte répres- 
sion fui courwmée d'un plein succès. A CamiN'ai le coaif^ 
s'alliait surtout à une conspiration orangiste ; les régiments de- 
vaient se porter sur la frontière, y trouver nn coips de Belges 
réunis et se porter sur Paris. Le pnnce d'Orai^ était-fl cooh 
plice de ce dessein ? quelques documents permettent de le erdlre. 
Le ministère, maître de Tinsurrection , avait de hauts derours 
à remplir : il devait couvrir sa reiq)onsabi)ité aux yeux du Trône 
et du pays, m appelant une punition exemplaire qui pût arrêter 
dans Tavenir la pensée de tentatives semblaUes. Denx listes 
étaient arrivées au Gcmseil des ministres : la première compre- 
nait des noms extrêmement connus, et qui par leur complicité 
constatée pouraient être impliqués dans Facte d*accusation ; je 
n*ai pas besoin de citer ces noms. On les trouve toujours à côté 
de M. de La Fayette dans les complots contre la dynastie des 
Bourbons. Le Conseil posa donc comme première difficulté la 
question de savoir si la procédure comprendrait ces nmns. 
Louis XVIIIet ses ministres parcoururent la Kslc; ils jugèrent 
d'une part qu'une telle poursuite comprendrait des hommes 
honorables, chers à leur famille, estimés de la cité, quoique 
opposés au Gouvernement légitime; on ne vivait plus à une 
époque de réaction; aux temps ordinaires on prend difficilement 
sur sa tête la responsabilité des condamnations politiques; en- 
suite la poursuite franche et décidée contre un complot isi haut 
placé demandait un pouvoir robuste et puissamment constitué ; 
était-on à ce point en présence d'une majorité flottante , la veille 
de nouvelles élections. Et c'est ce que je n'ai jamais pu com- 
prendre : l'histoire ne cite pas un seul pouvoir qui se soit 
perdu parla force; tous sont tombés par les ménagements et les 
faiblesses. Une seconde question fut posée : à quelle juridiction 
attribuerait-on ce complot? £n règle militaire, la conspiration 
ne comprenant que des officiers pris en quelque sorte les armes 
à la main, ressoitissait des conseils de guerre; mais ces conseils 
avec leur expéditive justice, convenaient-ils dans une affaire où 
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le Roi demandait qu'on épargnât le sang? Ce n'est qu*en temps 
de révolution ou de contre-révolution qu'on fait de ces appels 
aux juridictions militaires; le pouvoir inquiet et fiévreux a be- 
soin alors d'agir avec violence parce que telle est sa nature; 
M. Mounier proposa de renvoyer l'affaire à la Chambre des Pairs , 
juridiction légale et ordinaire pour les complots contre la sûreté 
de l'État. On saisissait ainsi une haute-cour politique qui agirait 
avec prévoyance et modération; l'instruction allait être confiée à 
des hommes qui comprendraient toute la part qu'il fallait faire aux 
nécessités , aux positions , à la situation du Gouvernement et des 
partis. La découverte de ce complot souleva l'indignation des 
Royalistes; on demanda des lois vigoureuses , des mesures fortes 
et promptes. Le ministère résista à ce mouvement désordonné 
des opinions. Quand un complot éclate, il y a toujours après le 
danger passé une opinion de peur qui pousse le Gouvernement 
à des excès ; il faut une haute raison dans le Pouvoir pour ré- 
sister à ces exigences, à ces supplications des trembleurs, les 
premiers qui l'abandonnent ensuite quand la victoire passe à 
d'autres drapeaux. 
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RETOUR AUX mÉES ET AU GOUVERNEMENT ROYALISTES. 

iNaiiisaiice de M. le duc de Bordeaux. — IinptilMoa et force que donne cet 
évéucmeut auxRoyalistc.s.-^lléaclîou de l'Europe. — Congrès de Troppau. 

— Mesures contre Naple.s. — Les Aulricliieus en Italie. — lutcrveutiou. 

— Les esprits en France. — Epuration de l'armée, — Appel aux Elec- 
teors. — D»^putés de» petits et grands collèges. — Ambassade de M. de 
Chateaubriand. — MM. de Villèle et Corbière dans le Conseil. •— 
Session de 1821. — Première dissidence avec les Koyaliste.s. — • Loi muni- 
cipale. — ^ Fausse attitude des Libéraux. — Tiu de la sessiou. 

tSeptembre t^ttO. — Juin t»%\. 

Les hommes qui ont étudié la situation des affaires recon- 
naissent aujourd'hui que jamais la Maison de Bourbon ne fut 
placée dans une position si délicate qu'en 1820 ; et comme si cette 
cause se mêlait toujours à la sûreté et aux intérêts européens, les 
Gouvernements se trouvèrent ébranlés sur tous les points. Et ce 
fut dans ces circonstances difficiles que naquit M. le duc de 
Bordeaux , comme une fleur sur une tombe : il y aurait tout un 
livre à faire de ces phrases d'enthousiasme jetées à la tête d'un 
enfant , et par des hommes que je trouve , depuis qu'un exil a 
sanctifié le malheur, agenouillés devant un autre principe. Qu'on 
me laisse donc , moi , historien des temps passés , parler de ce 
grand événement pour une dynastie , avec ce caractère impartial 
que je ne veux jamais oublier dans ce livre. Une question 
déplorable s'est élevée aux temps des passions , car elle touche 
au principe même du Gouvernement en France. On a écrit que 
la naissance de M. le duc de Bordeaux avait été supposée. Cette 
accusation n'est pas nouvelle : on l'avait ixirtée contre le prince 

m. 5 
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de Galles, fils de Jacques II; Napoléon fut aussi poursuivi dans 
sa postérité , et il a fallu que les traits du grand capitaine et ses 
mélancoliques pensées de Saint-Hélène vinssent se réfléchir sur 
la physionomie éteinte de son fils , pour convaincre les incré- 
dules qui s'attachent à tous les faits historiques pour les démolir 
un à un. Je sais tout ce qu*on pourra dire des faiblesses d'une 
femme; je les explique par cette imagination aventureuse qui 
s'exalta dans une vie errante de bruyère et de guerre civile. 
Alors tous les sentiments deviennent du délire, et la re- 
connaissance malheureuse une de ces passions brûlantes qui 
confondent et rapprochent les rangs. Cette incrédulité des partis 
pour les grands faits historiques qui contrarient leurs espérances 
avait été pressentie par la Famille royale : on avait pris toutes les 
précautions pour donner une grande authenticité à la naissance 
de M. le duc de Bordeaux. Quand la duchesse de Berri éprouva 
les premières douleurs, elle appela ses femmes pour qu'elles 
eussent à prévenir le maréchal Suchet; elle ne voulut point que 
l'enfant fût détaché d'elle-même avant que le maréchal eût vu 
de ses propres yeux son sexe et la réalité de sa naissance. La 
garde nationale présente aux postes des Tuileries fut également 
témoin de l'acconchement , ainsi que plusieurs soldats de la garde 
royale. Le Roi fut prévenu , et vint sur-le-champ chez sa nièce : 
« Voilà un bien gentil duc de Bordeaux ! s'écria-t-il en montrant 
Fenfant aux assistants; il nous est né à tous. » Puis il prit la 
gousse d*ail que la ville de Pau avait envoyée à Monsieur , et , 
à l'imitation du roi de Navarre , il en frotta les lèvres du nou- 
veau-né et lui fit avaler du vin de Jurançon. Le Roi but à la 
santé de l'accouchée , qui s'écria avec beaucoup de grâce : « Sire , 
je voudrais bien savoir la chanson de Jeanne d' Albret , pour que 
tout se passât ici comme à la naissance de Henri IV ! » Je ne crois 
pas qu'A soit matériellement possible de réunir une plus grande 
masse de témoignages sur un fait, à moins qu'on ne tombe dans 
les immorales recherches de la paternité, et qu'on ne vide cette 
sainteté du foyer domestique protégée par les kMs. Quand les 
jurisconsuhes anglais dissertèrent sur la naissance du prince de 
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Cralles, ils ne parierait qaede la suppositk»', et J«nats4e l'iBè- 
gitimité. Ge qa« le Code a proscrit poor les familles privées 
serait-il aj^liqué comme un odieox privilège aux têtes couron- 
nées? Madame de Berri avait vingt-trois ans. Je ne me fais le 
chevalier de personne : c'est une si grande faute pour les partis 
de s'attacher ainri à un nom , duqud ils font dépendre leur ave- 
nir et leur fortune! je dirai que la jeune {Mrincesse se montra 
femme forte ; il y avait dans œtte tête légère et dissipée comme 
une grande préoccupation d'avenir. Rien n'élève la pensée 
comme la consdence d'une mission, mission de mère et de posté- 
.rite. Singulier mystère que ce cœur de fenune où l'hérdlsme se 
mêle à h faiblesse , la sainteté d'un haut devoir aux {^us fri^iles 
entraînements ! 

Quoique les derni^es secousses publiques, l'action de la 
presse , les discussions de tribune eussent affaibli la popularité 
royaliste, la naissance du duc de Bordeaux fut sahiée par d'éda^ 
tantes acclamations : une (question finie a toujours de la faveur 
en France , et la naissance d'un hériti^ de la Couromie fermait 
la lice des prétentions , et semblait affermir le sceptre dans la 
ligne directe; puis, on voyait un peu de bonheur luire aux 
Bourbons, et le peuple est toujours du parti des succès; enfin 
avec cette libéralité qui. caractérisait la branche aînée, de grttides 
aumônes furent distribuées aux dépens de la Liste civile ; on se- 
courut beaucoup d'infortunes ; les journaux royalistes firent des 
mots , exploitèrent l'enthousiasme public. Paris se souvient en- 
core de ces pompes et de ces fêtes du baptême! Des adresses 
d'adulation arrivèrent de tous les corps , de toutes les villes de 
France; nous avons assez de mauvaises passions dans la sodété 
sans encore remuer des bassesses ; le corps diplomatique seul 
exprima une grande pensée d'ordre et d'avenir ; car il dit au 
Roi en montrant le duc de Bordeaux : « Voici le grand bienfait 
que la Providence la plus favorable a daigné accorder à la ten- 

' II y eut des dissertations pour prouver que le prince de Gultcs , mis 
dans une bassinoire , avaU été iniroduit dans le lit de la Heine. 
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dresse paternelle de Votre Majesté. Cet enfant de douleurs, de 
souvenirs et de regrets, est aussi l'enfant de l'Europe, il est le 
présage et le garant de la paix et du repos qui doivent suivre 
tant d'agitation. » Ce haut baptême d'enfant de l'Europe di- 
sait qu'au fond du berceau de M. le duc de Bordeaux était un 
principe. L'Europe voyait dans M. le duc de Bordeaux l'expres- 
sion du principe garanti par les traités de 1814 et 1815 , et c'est 
comme gage de paix et de réconciliation qu'elle le saluait. 
Toutes les lettres de félicitations des Souverains exprimaient 
cette même pensée; l'empereur Alexandre écrivait au roi de 
France : « La naissance du duc de Bordeaux est un événement, 
que je regarde comme très-heureux pour la paix de l'Europe , et 
qui porte de justes consolations au sein de votre famille. » Le Roi 
marqua cet événement par de grandes récompenses; celle qui 
produisit le plus d'effet fut la promotion des cordons bleus, grave 
innovation dans les fastes de la monarchie. Jusqu'en 1789 , le 
titre de chevalier des ordres n'avait été donné qu'avec la preuve 
de certains degrés de noblesse , et le cordon bleu était une des 
hautes distinctions de gentilshommes. Le Roi voulait en faire une 
promotion nombreuse. Mais sur quels noms allaient porter les 
grâces ? Les anciennes coutumes l'emporteraient-eUes sur les 
illustrations nouvelles et ferait-on descendre le cordon bleu 
à la roture? Cette promotion discutée en conseil fut considérée 
comme une garantie donnée à l'égalité, comme un moyen 
de se rattacher les hommes de la Révolution, et de l'Empire 
surtout, époque vaniteuse ; Louis XVIII , qui prévoyait les ru- 
meurs qu'elle allait soulever, n'appelait cette ordonnance que le 
coup d'État , ou le 5 septembre au petit pied contre ses gens. 
La liste fut dressée par le duc de Richelieu en conseil des mi- 
nistres; il y mit en tête, et comme rang de préséance, quatre 
pairs ecclésiastiques , le cardinal de la Luzerne , vieille réputa- 
tion d'étiquette et de cour ; le cardinal de Beausset , dont le Roi 
aimait le talent et le caractère ; l'archevêque de Bordeaux, prélat 
vénérable, et l'abbé de Montesquiou, pour le récompenser de ses 
services à l'Assemblée nationale et à son ministère de 181/i: 
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Louis XYIII ne pouvait éviter le prince de Talleyrand, qui te- 
nait le premier rang parmi les gentilshommes , comme grand- 
chambellan ; il y ajouta le duc de Luxembourg, le duc de Gra- 
mont, le duc d*Aumont, le duc de Laval-Montmorency, le duc 
de Duras , le duc de Mouchy , le duc de Lévis , le duc de Seront , 
le maréchal de Vioménil , le maréchal marquis de Beurnonville, 
le marquis de Yaubecourt ; le duc Dalberg fut récompensé de 
son zèle dans le gouvernement provisoire de 1814,, et le comte 
de Caraman de ses services à Vienne ; le vieux maréchal Mon- 
cey, mis à Ham en 1815 pour sa ferme résistance au Roi, put 
se parer du cordon bleu avec les quatre majors généraux de la 
garde: les maréchaux Victor, Macdouald, Oudinot, Marraont, 
ainsi que le maréchal Suchet , qui s'était attaché avec dévoue- 
ment à la dynastie; les deux amis du Roi, les ducs de la 
Châtre et d'Avaray, furent également promus aux ordres avec 
le comte d*£scars ; Louis XVIII n'oublia pas son ami et son mi- 
nistre de prédilection , M. Decazes , auquel il annonça sa pro- 
motion par une lettre de sa main. MM. de Blacas , DessoDe , de 
Rivière, et les ministres de Latour - Maubourg , Pasquier, 
de Serres et M. Laine reçurent l'insigne de la grande noblesse; 
Louis XYIII entourait ainsi le berceau du duc de Bordeaux 
d'un éclatant hommage à l'égalité. £n face de ce peuple re- 
trempé dans ses jeunes habitudes et ses jeunes idées , il plaçait 
sur la tête de Théritier de la Couronne, comme pensée d'avenir, 
cette puissante vérité qu'une nation qui à fait d'aussi grandes 
choses était tout entière anoblie ! 

La duchesse de Berri fut admirable de délicatesse , de pré- 
sence d'esprit , lorsque la première semaine de ses couches un 
peu laborieuses fut passée ; la princesse voulut voir et accueiUir 
tout le monde. Je sais qu'on a fait beaucoup de mots aux grands 
et que les gens d'esprits pourvoient aux à-propos de cour. Ici 
tout fut naturel , et le langage de S. A. R. n'eut rien que de 
très-simple. Ce fut l'expression d'un orgueil maternel fortement 
éprouvé ; elle dit à M. de Chabrol , qui la complimentait au nom 
<lu conseil municipal : « Je suis bien touchée des sentiments que 



* » 



54 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

TOUS m^expriinez au nom des magistrats de la ville de Paris ; cet 
enfant est né parmi vous ; qu'il vous soit cher. » Sa réponse au 
corps diplomatique fut non moins digne : « Je remercie les Sou- 
verains des sentiments que vous venez de m'exprimer; je suis 
fière du titre que vous avez donné à mon fils de V enfant de 
l'Europe, Recevez aussi mes remercîments de la part que vous 
avez prise à mes malheurs. » Quand elle reçut le Conseil des 
ministres , eUe s'approcha avec vivacité de M. de Richelieu , et 
lui dit, en lui serrant h main : « Je suis bien aise de vous voir. 
Messieurs , pour vous dire que je suis sensible à la part que vous 
avez prise à mes chagrins; ils ne peuvent jamais s*eifacer, ce- 
pendant le ciel a eu pitié de moi. Voilà mon fils ; je le recom- 
mande à la France et à vous, Messieurs. Ce sera pour moi une 
tâche bien douce que celle de le rendre digne de la France et 
des sentiments qui ont été exprimés généralement à sa nais- 
sance. I) Ce costume de veuve , cet enfant qui naissait pour la 
monarchie des Bourbons , tout cela jetait les cœurs dans une 
grande émotion. M. de Richelieu baisa la main de Madame avec 
un transport de tristesse et de dévouement , comme un loyal 
gentilhomme au temps de chevalerie. Le Roi fut très-gracieux 
pour sa nièce , et manifesta sa joie : « Voilà un bien grand évé- 
nement, dit-il à M. de Richelieu ; je veux qu'il soit célébré avec 
toute solennité » ; et une lettre close convoqua tous les corps con- 
stitués pour assister aux fêtes du baptême ; S. M. y appela les pairs 
et les députés, les ministres, le corps municipal de Paris et les dé- 
putations des villes du royaume. On voulait, autant que possible, 
nationaliser Théritier de la Couronne , faire de sa naissance une 
des grandes pompes de la monarchie. La duchesse de Berri 
marqua sa délivrance par des actes de pardon et d'oubli ; un at- 
tentat avait été commis sur sa personne : deux hommes , Gra- 
vier et Bouton , plus ou moins entraînés par leurs passions mau- 
vaises , avaient fait éclater un pétard sous les fenêtres de ma- 
dame la duchesse de Berri, pour amener son avortement. Ils 
furent condamnés à mort par les assises; Madame demanda leur 
grâce , par une lettre touchante adressée à son oncle : « Sire , 
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disait-elle , comme je ne puis Toir le Roi anjom^'hui , je lui 
écris pour lui demander la grâce de deux malheureux qui ont 
été condamnés à mort, hier, pour tentative contre ma personne. 
Je serais au désespoir qu'il pût y avoir des Français qui mou- 
russent pour moi : Fange que je pleure demandait, en mourant, 
la grâce de son meurtrier ; il sera l'arbitre de ma vie ! me per- 
mettez-vous, mon oncle, de Timiter, et de supplier V. M. d'ac- 
corder la grâce de la vie à ces deux infortunés? L'auguste exem^ 
pie du Roi nous à habitués à la clémence ; daignera-t**il per- 
mettre que les premiers instants de l'existence de mon Henri , 
de mon cher fils , du vôtre , du fils de la France , soient mar- 
qués par un pardon? » La conduite de S. A.R. fut , à toute cette 
époque, si ferme, si convenable , que l'empereur Alexandre lui 
écrivit , de sa main , un de ces billets touchants et nobles dans 
lesquels le Czar aimait k exprimer les sentiments élevés de son 
âme un peu mysiique , pour tout ce qui se distinguait des esprits 
vulgaires ! 

Tandis que la naissance de M. le duc de Bordeaux inquiétait 
en France les partisans des idées de l'Empire et de la liberté de 
1791, s'efforçant de préparer, mais sans succès, une révolution 
militaire , ils étaient plus heureux à Naples et à Lisbonne. De 
graves circonstances , capables de troubler la paix de l'Europe 
et l'ordre établi , y éclataient violemment. La révolution espa- 
gnole , désordonnée à son principe , avait pris à Madrid un ca* 
ractère remarquable de modération. La noblesse de la nation 
espagnole , ses mœurs sévères , son esprit religieux , l'affection 
antique que le peuple portait au Roi , toutes ces causes avaient 
contribué à circonscrire les tumultes militaires dans de justes 
limites. A travers quelques troubles passagers, la régularité 
s'était établie dans les ressorts du Gouvernement; Iç parti mo- 
déré l'avait emporté dans l'élection des Cortôs ; la plupart des 
députés appartenaient à ce parti mitoyen ami de l'ordre ; les 
Cortès avaient nommé l'archevêque de Sévillc pour leur président; 
le discours qui avait précédé le serment royal, la réponse des 
Cortès, faisaient présumer la meilleure harmonie entre le Gou- 
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vernement et T Assemblée nouvellement convoquée; il y avait 
encore un parti d'agitateurs, de révolutionnaires qui, aux 
chants de la Tragala^ voulait entraîner le Gouvernement espa- 
gnol dans des désordres ; mais la majorité était bonne à l'origine. 
Or, ce Gouvernement présentant un caractère de stabilité , les 
Puissances n'avaient pas de prétexte pour préparer une guerre 
contre des soldats et une nation à laquelle des faits d'armes im- 
mortels avaient mérité le nom d'héroïques. Les Cabinets , sans 
approuver le nouvel ordre de choses établi en Espagne , le subi- 
rent donc : M. de Laval fut de nouveau accrédité auprès du roi 
Ferdinand; les ministres des autres Puissances restèrent égale- 
ment à leur^oste ; ils étudiaient et attendaient. £n diplomatie , 
il y a un miheu entre la désapprobation et la guerre; un Cabi- 
net peut ne point approuver un événement accompli, mais pour 
cela il ne recourt point aux armes , dernière extrémité. Pour 
l'Espagne, tout s'était borné à l'échange de quelques notes 
sévères, à quelques répugnances exprimées par l'empereur 
Alexandre; l'état de la Péninsule, par la situation exception- 
nelle de son territoire , jeté en quelque sorte à l'extrémité de 
l'Europe , n'était d'ailleurs ni menaçant , ni contagieux. 

Dans ces circonstances éclata la révolution militaire de Na- 
ples. Ici les caractères de l'événement n'étaient pas les mêmes , 
ses résultats n'avaient rien de semblable. La révolution de Na- 
ples avait également son origine parmi les soldats. Mais ces sol- 
dats n'étaient point ces patients et glorieux Espagnols qui 
avaient sauvé l'indépendance de l'Europe; troupes, en général, 
lâches et mutines, elJes obéissaient à des chefs liés à cette mys- 
térieuse société des Carbonari qui enlaçait toute l'Italie ; il y 
avait eu violence dans toute la force du mot contre la royauté ; 
rien ne peignait mieux le caractère de cette révolution que l'as- 
pect des troupes insurgées à Naples, tel que le retrace une 
dépêche de M. de Narbonne : « On voyait mêlé aux soldats un 
amas de paysans avec ou sans armes, ainsi qu'une tourbe de 
milices nationales; aux corps de soldats réguliers succédaient 
une foule de lazzaronis et d'enfants ; l'escadron qui avait com- 
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mencé la révolution entourait le général Pépé ; oflBciers et sol- 
dats portaient, outre la cocarde tricolore, un large ruban des 
mêmeç couleurs en guise de ceinture ; parmi les milices natio- 
nales, on en voyait avec des bonnets pointus comme les campa- 
gnards 61 des ceintures garnies de pistolets et de cartouches. Le 
coup d'œil le plus pittoresque était offert par des soldats montés 
sur des ânes ; au milieu d'eux était à cheval , en costume ecclé- 
siastique, le chanoine Minichini, un des principaux auteurs de 
la révolution; il avait des besicles et un grand chapeau rond 
avec lequel il ne cessait de saluer à droite et à gauche ; les cris 
les plus singuliers se faisaient entendre. Ces troupes portaient 
en cérémonie de grands boucliers ronds en papier, ornés de 
lauriers. » La position topographique de Naples n'était point cet 
isolement qui plaçait l'Espagne dans une situation exception- 
nelle ; le royaume des Deux-Siciles touchait à Rome , aux États 
autrichiens de l'Italie , à ces souverainetés établies dans la Pé- 
ninsule par le congrès de Vienne. Dans cette position , les inté- 
rêts n'étaient plus les mêmes, et l'Europe se trouvait bien plus 
positivement menacée. 

La première nouvelle de la révolution de Naples fut apportée 
à Paris par un courrier du duc de Narbonne : il avait des 
lettres du roi , du prince royal , vicaire général du royaume , 
pour le roi de France , pour la duchesse de Berri , la duchesse 
d'Orléans et le prince Gastelcicala ; M. Pasquier se rendit chez 
M. de Richelieu et de là chez l'ambassadeur napolitain ; il lui 
déclara que, jusqu'à nouvel ordre, il serait considéré comme 
le seul représentant accrédité de S. M. le roi des Deux-Siciles. 
Les événements de Naples portèrent , comme on le sent bien, 
une vive inquiétude au Château; les liens d'une intime parenté 
unissaient la Famille royale au roi de Naples. Le ministère ne 
prit aucun parti immédiat; seulement, comme il prévoyait que 
de graves questions allaient s'agiter à Vienne , M. de Richelieu 
prévint M. de Caraman pour qu'il eût à se rendre immédiate- 
ment à son poste, afin de se concerter avec M. de Mettemich. 
Le ministère Richelieu avait, en effet, bien prévu; M. de Met- 
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ternich apprit, à son retour d*un voyage en Hongrie, la ré?D-^ 
lution de Naples : sa résolution fut à Finstant prise ; le conseil 
aulique se réunit en présence de l'Empereur, et il fut décidé 
que Tarmée autrichienne de Lombardie et du Tyrol serait mise 
sur le pied de guerre : « Il faut éviter que cela s*étende , dit 
M. de Metternicfa; c'est une affaire de carbonarisme ; il y a 
longtemps que j'aurais dû la prévenir. » M. de Gentz reçait 
l'ordre de rédiger plusieurs notes; l'une, adressée à la Confé- 
dération germanique, disait : « S. M. impériale et apostolique, 
prenant en considération les mouvements séditieux survenus 
dans les Deux-Siciles par suite des intrigues des Carbonari et 
antres associations secrètes, a l'intention d'employer tous ses 
efforts pqur empêcher qu'il soit porté la moindre atteinte aux 
droits légitimes des princeà italiens. Si, malgré sa répugnance, 
la cour d'Autriche était obligée d'avoir recours à la force contre 
la rébellion armée, S. M. impériale est trop persuadée que les 
dispositions des princes de la Confédération germanique sont en 
harmonie avec les siennes, pour ne pas être assurée que la plus 
parfaite tranquillité régnera dans l'intérieur de l'Allemagne, j» 
La note se terminait ainsi : « Une grande gloire est réservée à 
l'Allemagne, si dans la prudence et le caractère ferme de ses 
princes, dans le maintien inébranlable de ses constitutions 
existantes, dans la loyauté de ses peuples et dans la puissante 
garantie de sa confédération , elle trouve les moyens et les forces 
dont elle a besoin pour conserver, parmi les orages de ce siècle 
agité, sa paix intérieure, ses institutions légales, son indépen- 
dance , sa dignité et son antique caractère. » Ce n'était pas encore 
un appel aux armes , mais l'Autriche exprimait suffisamment son 
opinion sur l'esprit des événements qui éclataient dans les 
DeuX'Siciles en préparant la doctrine de l'intervention. La se- 
conde note fut adressée aux princes des petites souverainetés 
en Italie; M. de Gentz l'avait rédigée dans le même esprit et à 
peu près dans les mêmes termes; la cour d'Autriche assurait à 
chacune de ces souverainetés leur situation, leur gouverne- 
ment et leur territoire ; et tout en faisant entrevoir la possibilité 
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d'une intenrention armée dans le royaame de Naplés , la note 
promettait que la liberté de ces États intermédiaires serait en- 
tièrement conservée. M. de Metternich se proposait ici plusieurs 
résultats ; par cette intervention protectrice et d*amîtié , il for- 
tifiait le pouvoir et Finfluence de l'Autriche sur l'Italie et l'Alle- 
magne, dernier terme des vœux du cabinet de Vienne. Quant à 
JNa^es, le ministre autrichien invoquait, pour autoriser son 
intervention, un article secret des conventions de 1815; par 
cet article l'Autriche assurait à Naples sa royauté et sa constitu- 
tion tdles qu'elles étaient alors établies; M. de Metternich con- 
cluait de cet article un droit d'intervention pour renverser les 
événements accomplis à la suite d'une révolte violente et sans 
justice. 

Le gouvernement de Naples , à peine sa révolution accom- 
plie, sentit sa malheureuse position à l'extérieur, s'il n'était pas 
soutenu par une reconnaissance des grandes souverainetés euro- 
péennes. Les gouvernements révolutionnaires n'ont pas toujours 
la conscience de leur faiblesse ; il y a d'abord un enthousiasme 
populaire, puis il se refroidit successivement et s'éteint à la fin 
pour jeter le pouvoir nouveau qui veut revenir à l'ordre dans 
l'impuissance d'agir fortement et puissamment; leur condition 
est de troubler l'Europe en la dominant, ou d'être à genoux 
devant elle ! A Naples , le général Pépé avait déjà besoin d'user 
de violence pour ramener la discipline parmi ses soldats muti- - 
nés. La Sicile était soulevée. Cette île, toujours en hostilité avec 
les intérêts de Naples, composée de grands propriétaires pres- 
que feudataires de la Couronne, n'entendait point subir la con- 
stitution espagnole, forme générale qu'on voulait en quelque 
sorte partout imposer. Il y avait eu des flots de sang répandus 
à Palermer Naples n'était pas paisible, et pourtant il fallait 
montrer à l'Europe l'aspect d'un gouvernement régulier. Il 
fallait lui pronver que la révolution était nationale. Le premier 
soin du nouveau Gouvernement fut de choisir les ambassadeurs 
qui allaient le rcpréseinter à l'extérieur. On chercha surtout des 
hommes modérés qui pussent se mettre en rapport d'idées et 
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de position avec les cbeiis des divers Cabinets. C'était chose im* 
portante pour justifier la Révolution napolitaine. La mission la 
plus décisive fut celle du prince Cimitille à Vienne ; il avait 
quelque habileté; il était surtout lié avec Tarchiduchesse épouse 
du prince de Salerne, second fils du roi de Naples; le priace 
Cimitille partit pour Vienne. On ne lui refusa pas ses passe- 
ports , mais il ne put faire reconnaître sa qualité ni se faire ad- 
mettre à l'audience de l'Empereur ; M. de Metternich consen- 
tit à une conférence avec M. de Cimitille ; elle fut curieuse ' : 
« Prince , dit l'envoyé napolitain, la Révolution de Naples, quoi- 
que provoquée par les Carbonari^ ne doit pas moins être con- 
sidérée comme l'œuvre de toute la nation. Serait-il permis de 
blâmer la forme sous laquelle cette révolution s'est opérée ? il 
est devenu impossible de l'annuler et de la faire rétrograder. — 
La Révolution existante à Naples , répondit M. de Metternich, 
est l'œuvre d'une secte réprouvée et l'ouvrage de la surprise et 
de la violence. La sanction que les Cours accorderaient à cette 
révolution , contribuerait à en déposer les germes dans des sols 
où ils n'existent pas. — Ce que mon Gouvernement désire 
avant tout, continua le prince Cimitille , c'est de vivre en paix 
et en bonne amitié avec tout le monde : il se garde donc bien 
d'intervenir dans les affaires d'autrui. 

— Nous ne savons nullement gré au nouveau Gouverne- 
ment de Naples, répliqua avec vivacité M. de Metternich, de 
son refus à faire des conquêtes , rien de plus naturel dans sa 
position : en vous donnant notre sanction, ce serait ébranler les 
fondements de notre existence et en même temps vous priver 
des seuls moyens de salut que vous pouvez espérer contre l'anar- 
chie. — Mais, quels sont ces moyens de salut? que Votre 
Altesse les indique. — L'ordre et le maintien, des principes 
sur lesquels se fonde le repos des États ; ces principes triom- 
pheront par- la détermination des Gouvernements à maintenir 

' Celle conversation est rapportée dans une dépêche de l'ambassade 
française à Vienne. Les légations se procurent ces renseignements et 
les transmettent à leur cour. 



CHAPITRE X\1I. 61 

invariablement les institutions anciennes contre les attaques des 
novateurs et des sectaires. — La stabilité est certainement 
d*un grand poids dans les moyens qui doivent guider les Gou- 
vernements, répliqua le prince Cimitille, mais ce n*est pas le 
seul principe qui doit entrer dans leurs calculs ; la civilisation 
fait des progrès partout. 

— Il n*y a qu'un seul moyen, répondit M. de Metternich; 
ce n*e$t pas une conciliation , mais un remède. Que tous les 
hommes voulant le bien de votre pays aillent trouver le Roi et 
le supplient de reprendre les rênes du Gouvernement en annu- 
lant tous les actes qui ont eu lieu depuis le 5 juillet. 

— Mais où voulez-vous, s*écria le prince Gimitille, que 
nous trouvions des hommes capables de parler ainsi? — Si 
vous n'en trouvez pas , r£mpereur mon maître règne sur des 
hommes qui professent ces principes et capables de faire tout 
le bien que je viens de. vous indiquer ; disposez de tous leurs 
moyens ; quatre-vingt et même cent mille hommes marcheront 
à votre première demande, et vous rentrerez à Naples après 
avoir vaincu la révolte. — Nous ne pouvons donc nous enten- 
dre ; il y aura du sang répandu ; et vous, qui pouvez l'empêcher, 
vous ne le voulez pas ! 

— Je ne puis me dissimuler, mon cber prince , que le sang 

coulera à Naples ; mais il retombera sur tous ceux qui ont avili 

leur patrie pour la sacrifier à leur ambition personnelle ; je ne 

suis responsable que de ce que m'a dicté l'intérêt de mon pays. » 

M. de Gimitille se retira fort inquiet de sa mission. Il reçut 

Tordre de quitter l'Autriche ; et le territoire de Naples fut dès 

lors mis en dehors du droit autrichien ; aucun Napolitain ne put 

pénétrer dans les États de l'Empereur; déterminations qui jetèrent 

l'abattement et la douleur dans le Gouvernement napolitain. Le 

prince Gimitille voulut tenter une démarche près la cour de 

Saint-Pétersbourg; mais il ne put avoir ses passe-ports, et le 

comte Golowkin , ministre russe à Vienne , lui écrivit au nom 

d'Alexandre : « L'Empereur, mon souverain, est uni à ses augustes 

alliés par la foi des traités et par une coufiauce d'autant plus 

III. 6 
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étiroite, qae le rétablissement de Tordre «ocial , qoi était le 
premier motif de cette union , en est maintenant le but ese^tieL 
L'état actuel des choses dans le royaume des Deux-^ciles 
réclame à trop de titres une délibération unanime et un accord 
parfait entre les Puissances , garantes de Fordre ^uropéen^ poiir 
que S. M. L prenne Tinitiative par une décision partielle. » 

En France et en Angleterre , on ne reconnut encore aucun 
caractère officiel aux envoyés napditains ; les ministres les virent 
mais on se borna là. Cependant les choses n'en étdent p^nt 
encore arrivées à une rupture et à l'admission absolue du droit 
d'intervention de TÂutriche dans les affaires de Naples; lord 
IStewart reçut l'ordre de son gouvernement de s'opposer, au 
moins officiellement, à la consécration du principe que réda- 
mait le cabinet de Yienne ; M. de Caraman partit avec misncm 
de s'entendre avec lord Stewart et de le soutenir dans une Hgiie 
modérée, s'il était possible surtout d'y entraîner l'emp^evr 
Alexandre. La France sentait bien que le résultat de l'interr^R- 
tion armée de l'Autriche à Naples était d'y renverser l'influence 
de la branche aînée des Bourbons et de bouleverser le pacte de 
famille. C'était surtout auprès du Czar que se dirigeaient les 
démarches du prince de Metternich; ce ministi*e savait bien que 
d'Alexandre allait dépendre une résolution définitive , et que s'il 
parvenait à s'emparer de l'esprit de l'Empereur, il pourrait 
entraîner la Prusse et la Russie dans un système général de 
répression qui convenait à sa politique. M. de Lebzelt^n , mi- 
nistre d'Autriche h Saint-Pétersbourg, reçut lamission de démon- 
trer à l'Empereur la nécessité d'un congrès , dans l'intérêt de 
l'ordre social ébranlé par les événements des deux Péninsules. 
M. de Metternich invoquait les clauses finales du traité d'Aix- 
la-Chapelle, où la possibilité d'un congrès était prévue; M. de 
Lebzehem agît avec beaucoup d'habileté. Alexandre , qui devait 
visiter la Pologne, consentit à l'entrevue; M. de la Ferronays 

' Le duc de Serra Capriola put parvenir juscru'à SainVPêlersbourg ; 
maie on ne lui reconnut que la qualité de ctiaTnt)e1ian. 
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dot y fuivre r£mpereoi% Le lieu de h réankHi dipkmMtiqiie fut 
fixé h Tmpjpàn, M. Gapa d'Istria , déjà tout préoccupé de la 
Grèce, aiccompagnarEmpereiir; mieux alors que le comte de 
Nessebrode dans les idées mystiques d'Alexandre, il était deyoani 
k secret dépositaire de ses desseins d'avenir. MM. de la Ferro-" 
nays et de Garaman y représentaient le roi de France; M. de 
Caraman, seul avec un caractère prédominant.; MM. de Har- 
éeDherg et de Bemstorff , la Prusse; M. de Mettemich , rAu-> 
triche; sir Charles Stewart, FAnglet^re. Les trois souverains 
devaient s*y entretenir persimneUement de la situaticmde TEurope. 
L'empereur Alexandre partit de Pétereixmrg triste et préoccupé; 
son exaltation religieuse augmentait avec les années; elle était 
entretenue par des événements que sa superstition accueillait; 
la foudre tombée à ses pieds; un de ses palais consumé par un 
incendie ! et le Czar avait vu disparaître sons les flammes la cha^ 
peUe où jadis priait son père. Cependant sous l'influence du comte 
Capo d'Istria, il arriva à Troppau avec des idées modérées. A 
Varsovie il avait éprouvé une résistance du sénat qui lui eût 
déplu et il s'était exprimé très^vivement avec le président du 
sénat de Pologne. M. de Mettemich s'aperçut dès la première 
conférence de la direction d'esprit de l'Empereur qu'il cherchait 
à entraîner dans un grand système de répression ; Alexandre se 
tenait dans le vague, ne répondait que très-faiblement; M. de 
la Ferronays, influent sur l'esprit d'Alexandre, contrariait les 
rues de M. de Mettemidi. Malheureusement lordStewart, tout 
amoureux de sa jeune femme, s'occupait peu d'affaires, et lais- 
sait à eQe-même l'influence de la légation française; et M. de 
Caraman s'était trop avancé dans les idées et l'amitié de M. de 
Mettemich. Le ministre autrichien exploitait tons les événe- 
ments, la révolution du Portugal qui avait renversé une nour 
velle dynastie, la résistance du sénat de Varsovie; de son côté, 
la légation française exposait tout le bien que pouvait faire un 
système de modération et de tempérament. N'étaît-il pas possi- 
ble* sans recourir à une intervention armée, d'interposer les 
bons offices des Puissances médiatrices ? Ne pouvait*on pas amener 



64 HISTOIRE DE LA RESTAURATION, 

les Napolitains à modifier la constitution dans ce qu'elle avait de 
menaçant pour Tordre , à en faire une œuvre et une concession 
de la royauté? Les choses traînaient en longueur , lorsque M. de 
Metternich reçut un courrier de M. de Lebzeltem , ambassa- 
deur à Pétersbourg'; il sut qu'aucune dépêche n'avait été envoyée 
à l'empereur de Russie, auquel il fit immédiatement demander 
une audience. M. de Metternich commença encore une fois à 
développer ses peurs sur les révolutions, et sur cet esprit de 
révolte militaire qui s'étendait à tout: « L'Empereur ne redoute- 
t-il pas, s'écria-t-il , que cet esprit gagne les troupes de son 
empire ? » Le Czar l'interrompit : « M. de Metternich, que vous 
craigniez pour vos propres troupes, à la bonne heure, mais 
quant à mes soldats, j'en réponds, et cela me regarde. — Mais, 
Sire, si j'annonçais à Votre Majesté une triste nouvelle, si je 
disais à l'Empereur que la révolte a gagné jusqu'à sa garde. — 
Gomment! M. de Metternich. *— Lisez , Sire, voici la dépêche 
de M. de Lel)zeltem. — Le régiment des gardes de Semenowski. . • 
c'est affreux I un vieux régiment comblé de mes bienfaits! — 
Sire, l'esprit d'insurrection gagne l'Europe , il faut le réprimer. 
— Comment le sénat ne me fait-il rien dire? pas un mot de mes 
ministres ! — C'est que. Sire, la révolte n'est pas encore répri- 
mée. — Eh bien, M. de Metternich, je vois que vous avez raison; 
c'est une maladie de l'esprit humain.^— Il vous appartient. Sire , 
d'y apporter remède. — Que faut-il faire? — Que.la Russie, la 
Prusse et l'Autriche se lient entre elles par un renouvellement 
de la Saint- Alliance et pour l'application de ses principes, et je 
réponds de l'avenir. » En finissant ces mots, M. de Metternich 
prit la plume et rédigea sur place la minute d'un protocole entre 
les trois Puissances , et par lequel elles adoptaient dans ce qu'il 
avait de plus large et de plus complet le principe d'intervention 

' Ce que je rapporte ici est tiré de la dépêche d'un des envoyés au 
congrès; je dois dire qu'elle n'est pas de M. de la Ferronays ni de 
M. de Caraman; je crois difficilement que M. de Metternich ait été 
plus immédiatement informé que l'Empereur de ce qui se passait à 
Saint-Pétersbourg. Le cabinet russe est très-diligent et très-exact. 
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pour conserver eu leur pleine intégralité les États , soit pour la 
forme de leur gouvernement , soil pour leur territoire , tels qu*ils 
étaient constitués lors des traités de 1815; elles invitaient la 
France et l'Angleterre à adliérer à ce principe. 3i. de Metternich 
fit suivre cette minute dé protocole d'une déclaration qui devait 
expliquer le but définitif de Talliance et ses moyens d'exécution : 
« Le bouleversement de Tordre de choses en Espagne, en Portugal 
et à Naplcs , y disait-il , a dû nécessairement exciter les soins 
et l'inquiétude des Puissances qui ont combattu la révolution , 
et a dû les convaincre de la nécessité de metti*e un frein aux 
nouvelles calamités dont l'Europe est menacée. Les mêmes prin- 
cipes qui ont réuni les grandes Puissances du continent pour 
délivrer le monde du despotisme militaire d'vn individu sorti de 
la Révolution ; doivent agir contre la force révolutionnaire qui 
vient de se développer. En conséquence , les monarques assem- 
blés à Troppau se sont concertés sur les mesures exigées par les 
circonstances , et ont communiqué aux cours de Londres et de 
Paris leur intention d'atteindre le but désiré , soit par média- 
tion, soit par la force. Dans cette vue, ils ont invité le roi des 
Deux-Siciles à se rendre à Laybach pour y paraître comme con- 
ciliateur entre son peuple mal dirigé et les États dont la tran- 
quillité est compromise par cet état de choses, et attendu qu'ils 
sont résolus à ne reconnaître aucune autorité établie par les sédi- 
tieux, ce n'est qu'avec le Roi seul qu'ils peuvent conférer. Ce 
système n'a pour but que de consolider l'alliance des Souverains : 
il ne tend ni à des conquêtes , ni ne porte atteinte à l'indépen- 
dance d'autres Puissancei^. Des améliorations administratives et 
volontaires ne seront pas entravées. Ils ne veulent que mainte- 
nir la tranquillité et protéger l'Europe contre le fléau de révo- 
lutions nouvelles , et les prévenir autant que possible. » L'em- 
pereur Alexandre approuva cette rédaction et se chargea d'y 
faire adhérer la Prusse toute dans son intérêt ; la déclaration et 
le protocole furent signés comme l'œuvre commune des trois cours 
qui entraient dans une communauté plus étroite d'intentions 
et de principes à laquelle la France et l'Angleterre étaient seule. 
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ment invitées à prendre part. Immédiatement des dépêches furent 
adressées à Saint-Pétei-sbourg. L'Empereur manifestait une vio- 
lente colère contre ses ministres , et donnait les ordres les phis 
sévères à Tégard du régiment révolté , qu'on disséminait dans 
des corps de la ligne ; en même temps il mandait à plusieurs 
divisions de son armée de se rapprocher des frontières de la 
Prusse et de l'Autriche , pour prêter main forte au système de 
répression adopté par les grands Cabinets, au cas où l'interven- 
tion militaire serait nécessaire. M. de Garaman et lord Stewart 
n'eurent connaissance du protocole et de la déclaration qu'après 
qu'ils eurent été arrêtés , en quelque sorte sur sa communi- 
cation. L'empereur Alexandre était entré complètement dans un 
cercle d'idées politiques en opposition avec la France et l'Angle- 
terre surtout. fJans la conférence du soir, lord Stewart s'emporta : 
il déclara h M. de Metternich qu'on avait trompé l'Angleterre , 
et lui dit en face qu'il avait agi avec mauvaise foi ; la chose alla 
si loin qu'il dut y avoir une explication , un défi ; lord Stewart 
protesta dans une noie violente ; mais la négociation était allée 
mieux que ne l'avait désiré M. de Metternich : l'empereur 
Alexandre s'était prononcé pour le principe de l'intervention. 
On arrêta d'écrire au roi Ferdinand pour qu'il eût h se trouver 
à une nouvelle réunion des Souverains ; on voulait le rendre à 
toute sa liberté , pour prononcer ensuite sur l'existence du gou- 
vernement de Naplcs : cela se fit à Laybach. 

Les premières transactions de Troppau se liaient en France à la 
marche pln3 nette , phis royaliste du ministère Richelieu. La 
naissance de M. le duc de Bordeaux avait donné une impulsion 
trop monarchique aux hommes et aux événements pour qu'on 
pût opposer une digue forte et suffisante à cet entraînement des 
opinions vers le côté droit. Comment aurait-il été possible , d'ail- 
leurs , de pactiser désormais avec un parti qui avait éclaté par les 
troubles du mois de juin , par la conspiration du 19 août , et par 
tant d'émotions récentes ? la guerre était déclarée. Il arrive des 
époques où toute transaction est impossible entre les partis ; il ne 
peut plus y avoir que des vainqueurs et des vaincus, A Brest , 
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M. Bellart fut gravement insulté ; on avait été obligé de dissoudre 
la garde nationale , qui n'avait pas obéi aux injonctions do maire \ 
M. de Lauriston était accouru pour réprimer cette sédition mena* 
çante. A Saumur, M. Benjamin-Constant était à son tour menacé 
par les élèves de l'école de cavalerie ; triste situation des esprits 
où tout se faisait comme aux temps des guerres civiles. C'est 
dans une voie toute monarchique que fut aussi réorganisée 
l'Université ; la commission prit le nom de Conseil royal> et la 
préffldence en fut conférée à M. Laine, avec un pouvoir plus 
étendu que n'avait possédé M. Royer-Collard, démissionnaire en 
1819 ; on donnait ainsi une position politique à M. Laine , expres- 
sion du centre droit. J'ai dit la pensée d'égalité qui avait présidé à 
la promotion des cordons bleus. La pensée intime de M. de Ri<* 
chelieu était de confondre tous les rangs autour delà Couronne, 
de multiplier les dignités de château , et d'y appeler les vieilles 
illustrations de race , comme les noms glorieux de nos batailles et 
l^es administrateurs dévoués; par ce moyen le Trône devait trouver 
éclat et force ; on organisa donc la maison du Roi sur une plus vaste 
échelle et d'après des principes mieux en rapport avec le système 
du Gouvernement. Jusqu'ici on s'était contenté d'un simple 
directeur général ; Louis XVIII ne voulait point avoir un ministre 
de sa maison; M. de Pradel avait dirigé cette haute partie du 
service avec discernement et capacité; c'était un gentilhomme 
d'excellentes manières, fort instruit des éléments de la constitu- 
tion et du gouvernement anglais , d'une extrême modération de 
caractère, dominé par la pensée de paraître homme politique, 
et surtout par un besoin d'écrire et de faire des articles de jour- 
naux; avec de l'esprit d'ailleurs, mais n'ayant pas comme tête 
d'État une grande portée ; au reste , M. de Pradel n'était pas 
placé assez haut dans une opinion pour servir de pivota une 
combinaison parlementaire ; on lui préféra le général Lauriston, 
qui venait de rendre un service dans la répression des troubles 
de Brest. M. de Lauriston avait été déjà compris dans plusieurs 
combinaisons de ministère royaL'ste ; agréable à ce parti , 
on le lui donnait comme gage. Le nouveau ministre n'était pas 
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un choix de capacité ; il avait une raison droite , un instinct de 
bon sens , un dévouement absolu à la Faimille royale ; il visait au 
bâton de maréchal de France , comme à la juste récompense de 
ses anciens services. M. de Lauriston avait d'ailleurs un départe- 
ment facile ; il devenait le distributeur des grâces et des bienfaits 
de la Couronne, Thomme des théâtres et des plaisirs royaux. On 
voulait surtout créer en lui un centre de surveillance et d'action 
pour la maison militaire , légalement réservée au ministre de la 
guerre, mais sur laquelle M. de Lauriston devait avoir une cer- 
taine autorité. Dans la nouvelle organisation , la maison du Roi 
se composa de six services : de la grande aumônerie , du grand 
maître , du grand chambellan , du grand écuyer, du grand ve- 
neur, du grand maître des cérémonies. Le Roi voulut régler lui- 
même tous ces services ; c'était un point sur lequel il aimait à 
conserver la plénitude de son autorité; toutes les fois qu'il s'agit 
de créer un ministre à ce département , membre du conseil, et 
par conséquent de le faire rentrer dans les formes générales du 
système représentatif, le Roi s'y était opposé. « Je veux avoir, 
dit-il , au moins la liberté dans le gouvernement de ma maison. » 
Avec. quel soin, avec quelle délicatesse, avec quel sentiment 
d'égalité ces divers services furent remplis ! on n'oubliera pas 
sans doute que le général Rapp , l'ami de Napoléon , vieille et 
brusque expression de la roture glorieuse , fut nommé grand 
maître de la garde-robe. 

Le mouvement militaire et la conspiration du 19 août avaient 
fait dans l'armée mie impression trop forte , avaient exercé une 
trop grande influence morale pour que M. de Latour-Maubourg 
ne songeât pas sérieusement à une réorganisation qui, en chan- 
geant les éléments des corps , en modifierait l'esprit : les légions 
reprirent leur vieux nom de régiments : ceci avait deux effets ; 
d'abord de fondre les corps les uns avec les autres , ensuite de 
diminuer le nombre des officiers, d'où la possibilité par consé- 
quent d'éloigner ceux d'entre eux sur lesquels existaient de 
mauvaises notes. Le Gouvernement voulait rendre impossibles 
les complots djins jes régiments ; il fut facile au ministre de co-» 
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lorer ces motifs secrets , par des principes d'économie. « L'appel 
sous les drapeaux des jeunes soldats , disait-il , donnait lieu , 
dans le système des légions, k des dépenses considérables, par la 
nécessité de les diriger sur la légion de leur département , qui en 
était souvent placée à une grande distance ; dans certaines lé- 
gions , le nombre des sujets capables eât si grand , que Favance- 
ment quileurestdévolu n'offre pas assezde chances pour les rete- 
nir. A la guerre, ou dansle cas d'uneexpédition lointaine , un évé- 
nementmalheureux pèseraittout entier sur la population militaire 
de quelques départements , et rendrait impossible pour longtemps 
la réoi^anisation de plusieurs corps. » Le ministre proposait de 
revenir à l'organisation qui avait régi l'armée jusqu'en 1815. Il 
créa quatre7vingts régiments d'infanterie, dont soixante d'infan- 
terie de ligne et vingt d'infanterie légère ; chaque régiment devait 
se composer de trois bataillons, ayant chacun huit compagnies, 
de trois ofiBciers et de quatre-vingts sous-officiers et soldats , sur 
le pied de paix. Les inspecteurs généraux d'infanterie , chargés 
de réorganiser les corps , durent se pénétrer des moti£s secrets 
de la mesure. Tous éloignèrent, avec un grand zèle, les officiers 
sur lesquels ou ne pouvait pas compter. On peut regarder l'ordon- 
nance de M. de Latour-Maubourg comme une nouvelle organi- 
sation de l'armée. On avait, en 1815, formé les légions pour 
effacer les souvenirs et les attachements glorieux de l'Empire et 
de la République ; en 1820 , on organisa les régiments pour tuer 
l'esprit politique et de révolution qui s'était emparé d'un grand 
nombre d'officiers. Le ministre de l'intérieur, après avoir opéré 
quelques changements dans les préfectures , rétablit les secré- 
taires généraux, supprimés en 1816 , et chargés d'exercer une 
espèce de surveillance et de police sur les actes des préfets en 
s'occupant du matériel de la préfecture. M. Meunier suivit dans 
tous ses choix l'impulsion du parti royaliste ; ce fut une satisfaction 
qu'il lui donna. On avait à s'occuper des élections ; le secrétaire 
général devait seconder l'action du préfet dans le grand mouve- 
ment qui se préparait , et la préoccupation intime de M. Mou- 
nier ; ce fut lui qui s'en chargea spécialement La lutte était sans 
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doute décisive ; il s'agissait de ia royauté ; mais M. Momiier , 
tête capable , ne devait-il pas voir que mettre trop compIétemeBC 
la victoire dans les mains royalistes , c'était suidder le ministère 
dont il faisait partie ! M. Gapdle connaissait parfaitement le per- 
sonnel des collèges électoraux ; il agit dans le même sens que 
M. Mounier, avec un zèle plus outré peut-être ; la lutte était 
difBcile ; on n'avait pas encore essayé de laloi électorale , de cette 
combinaison des grands collées apposés aux petits. M. Mounier 
écrivit aux préfets que partout où un candidat royaliste serait 
opposé à un libéral, on sacrifiât le candidat ministériel , si Ton 
exposait l'élection aux chances d'un tricHuphe du côté gauche. 
C'était la contre-partie du système de M. Decazes , qui avait fait 
pousser les libéraux plutôt que de laisser passer un uhrà. 

Le Conseil des ministres se réunit pour délibérer sur la grave 
question des collèges électoraux. M. Pasquier exposa que les 
circonstances étaient tellement décisives , qu'une proclamation 
du Roi lui paraissait un moyen de raison et d'influence sur Tes^ 
prit de la masse électorale. Louis XVIII , qui aimait à paraître 
dans son Gouvernement , se saisit de cette idée, et M. Pasquier 
fut chargé d'une première rédaction ; elle fut apportée au Con- 
seil , modifiée , puis corrigée par le Roi , écrite de sa main ; cent 
mille /flC5imi7é? furent lithographies et adressés personnellement 
à tous les électeurs du royaume. « Écartez des fonctions de dé- 
puté , disait le Roi , les fauteurs de troubles , les artisans de 
discordes, les propagateurs d'injustes défiances contre mon Gou- 
vernement; il dépend de vous d'assurer le repos, la gloire et le 
bonheur de notre commune patrie ; vous en avez la volonté , 
manifestez-la par vos choix. La France touche au moment de 
recevoir le prix de tous ses sacrifices , de voir ses impôts dimî^ 
nues, ses charges publiques allégées ;'et ce n*est pas quand tout 
fleurit et tout prospère , qu'il faut mettre dans les mains des fac^ 
tieux , et livrer à leurs desseins pervers , les arts , l'industrie , 
la paix des familles , et une félicité que tous les peuples de la terre 
envient. » Ces lettres , directement adressées , eurent une grande 
inflaencc. Les élections dépassèrent les espérances royalistes? 
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£Ues je .firent eo deux périodfis : les arrondissements et les dé- 
{nrtements. Les^c^ons même d'arrondissement donnèrent une 
majorité de centre et de droite, et voici dans quelles propor* 
tioQS : snr quarante-six nominatioBS pour le cinquième à renou- 
veler , vingt -neuf furent choisis pariiii les candidats de droite , 
et dix-sept parmi les candidats libéraux. Les élections de dépar*- 
temeat furent ea masses royalistes ; il n*y eut que les départe* 
ments de FAube, deTIndre, de la Meuse , du Hant-Rhin , des 
Deux-Sèvres , de la Vendée , des Vosges , où les patriotes rem- 
porterait; ils eurent une nomination dans le département de 
l'Aisne et une dans le département du Bas-Rhin. En résumant 
ks élections accomplies, la droite avait en une victoire complète , 
la balance n'était point égale. Le Roi prévit bien le résultat qu'un 
tel succès royalisie devait avoir : n Nous serons débordés, M. de 
Richelieu , dit-îl ; vous sera-t-il possible de contenir une telle 
nuyorîté ?» M. de Ridielieu répondit : « Noiis avons la parole de 
Monsieur^ et puis , il fallait avant tout sauver la monarchie ! » 
Les éléments de la nouvelle Chambre étaient donc tout à fait 
en opposition avec la majorité si partagée de la dernière assem- 
blée qui avait V0té la loi d'élection : nne forte couleur royaliste 
dominât; la Chambre était aux Bourbons , il n'y avait plus de 
danger pour la dynastie ; mais elle n'était pas au ministère. Plu- 
sieurs dépotés d'une certaine importance entraient dans la Cham- 
bre; le côté gauche s'y fortifiiait peu ; mais ses diverses nuances 
acquéraient quelques noms nouveaux qui , depuis , ont joué un 
Me. Nul ne pouvait nier l'esprit et la verve de M. Etienne, 
comme écrivain ; le département de la Meuse l'envoyait mainte^ 
nant comme député. M. Etienne n'était point né pour les grandes 
positions d'administration et de tribune ; sa parole était décla- 
matoire ; son esprit ne voyait rien de bien haut. Aisément im- 
pressionnaUe , d'une crédulité facile , il ne pouvait apporter dans 
les affaiires cette raison calme , instruite et éclairée qui constitue 
la tête des hommes politiques. Il a:\'ait surtout cette instruction 
saperûcieile pour écrire ime page qûrituelle de journal , mais 
qui exclue tout exanen sérieux -et réfléchi d'une position. Si 
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quelquefois les hommes de cabinet ne vivent pas assez dans ce 
monde extérieur où Ton voit toutes les opinions et les passions 
du pays , les journalistes y vivent un peu trop ; ils s'instruisent 
par la rue , par des demi-confidences ; de là ces jugements pré- 
cipités , cette habitude de se préoccuper et d'agir par des cote- 
ries et des intérêts isolés : M. Etienne était lié avec la gauche « 
mais il eut été facile de l'attirer au Gouvernement des Bourbons; 
quelques distinctions bien distribuées , et si bien méritées par un 
talent si spirituel , la réparation d'une injustice académique , 
pouvaient donner le député de la Meuse à la dynastie légitime , 
et c'était une conquête. On fut malhabile avec lui. Le marquis 
de Thiars venait également s'asseoir au côté de M. Etienne; re- 
présentant d'une antique maison , M. de Thiars avait été cham- 
bellan de r£mpereur, et lorsque la Restauration s'accomptit, Je 
général qui se crut engagé se jeta dans le libéralisme, avec 
cette ferveur qui cherchait à faire excuser sa vieille origine; 
M. de Thiars avait conservé ses manières aristocratiques, un 
mélange de cette forme hautaine des généraux de Bonaparte 
et de ces habitudes de supériorité des anciens gentilshommes ; 
il avait cette parole facile, ce laisser-aller d'esprit et de mots, 
type nobiliaire qu'on n'efface pas comme son blason. Louis XVIII 
ne lui pardonnait pas l'oubli des procédés d'une famille de cour 
envers sa royale dynastie, et M. de Thiars ne pardonnait pas à la 
Restauration de l'avoir omis dans ses grandes dignités de château 
et de pairie. Je ne sache rien de plus implacable à une cause 
qu'un homme compromis. Joignez à cela s'il a secoué le poids 
des souvenirs , et s'il doit beaucoup à cette cause qu'il combat 
Alors tout retour est impossible. On fit une réputation pohtique 
à M. Kœchliii , manufacturier de Mulhouse ; je ne m'expli- 
que point précisément cette popularité d'un député, au reste 
fort ordinaire. M. Devaux , du Cher , légiste en grande consi- 
dération à Bourges , était une de ces têtes qui ne vivent que par 
des méfiances et des hostilités contre le Pouvoir ; ceci devient 
dans leur esprit une espèce de monomanie; si l'on part de l'idée 
que le Pouvoir est cnncuii, il n'y a plus rien de possible eu ma- 
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tière d'administration ? Il lui faut une certaine latitude d'action 
et de liberté ; ces petits esprits , qui viennent Fenlacer sous mille 
chaînes , ne savent pas qu'ils empêchent la vie de la société , et 
qu'ils créent au milieu d'elle des éléments de troubles. Dans une 
nuance plus modérée deux députés allaient grossir le côté gau- 
che : le premier , M. Humann , jeune encore et que de vastes 
opérations industrielles avaient recommanda aux électeurs de 
Strasbourg ; M. Humann apportait dans la Chambre une réputa* 
tion méritée de capacité spéciale. Il ne fallait pas s'attendre dans 
M. Humann à des vues élevées , à une parole facile ; léte tout 
d'une pièce, sans liant, sans étendue, arriéré dans ses princi- 
pes d'économie politique , il était la véritable expression de ces 
manufacturiers qui, sous le régime prohibitif de l'Empire, avaient 
conquis une haute importance et une colossale fortune , mais 
qu'un régime plus large de liberté désolait dans leurs prq)re8 
spéculations. Le second de ces députés était M. Humblot Conté : 
il siégeait au centre gauche , et par la modération de ses doc* 
trines politiques méritait Pestime de tous les partis. Tels 
étaient les députés importants qui allaient grossir l'opinion li- 
bérale ; les autres n'avaient que des boides à donner. C'est chose 
triste à dire; mais , sauf quelques exceptions , les partis s'adres- 
sent à des médiocrités, les élèvent, les exaltent ! Ils font des noms 
célèbres à je ne sais quels hommes obscurs qu'on est tout bon- 
teux pour le pays de trouver si haut placés ! 

Presque tous les Députés de la Chambre de 1815 étaient ren- 
voyés dans la nouvelle Chambre avec leurs griefs contre le 
5 septembre, leurs opinions exaltées par six années de lutte 
contre le mouvement libéral de la Restauration. Quelques nou- 
veaux noms se joignaient à la vieille phalange ; en première 
ligne, M. de Peyronnet, procureur général à Bourges, qui 
n'avait point cette grande importance que son ministère lui fit 
plus tard acquérir. Député siégeant au centre ministériel vers 
la droite , il commençait sa carrière parlementaire silencieuse- 
ment, et on ne lui connaissait point encore cette faculté de 
iMirole et cette force de caractère qu'il déploya plus tard dans 

m. ' 
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de graves circonstances. Puis venait M. Dudon; on ne pou- 
vait lui refuser beaucoup d'esprit et de capacité, une facilité de 
tri|>aDe peu commune ; chose remarquable ! M. Dudon ne 
s*attacbait <pi'aax idées exagérées , qu'aux démarches fausses , 
qu'aux sophismes de discussion. Y avait-ii une cause difficile à 
dtteodre et que tout le monde repoussait, aussitôt M. Dudon 
«'en emparait; il arrivait à la Chambre tout colère contre M. de 
Akbelieu qui Tavait frappé d'une destitution à la suite des li- 
quidaiioDS étrangères. U avait été élu dans l'Ain à rencontre 
du candidat œinûtérîel et par le patronage de M. Michaud. A 
«esodtés, s'asseyait M. de Puymaurin, député de Toulouse; 
je ne sacfae personne d'une érudition plus gaie, d'un laisser- 
idler plus spirituel; sa kmgne chevelure à la Boissy d'Angks, sa 
lai]ge tête à la Mirabeau, une espèce de dandinement de corps 
le iûsaienl; remarquer à la tribune , et l'accent languedocien 
donnait à ses pointes , à ses sarcasmes je ne sais queUe teinte 
d'originalité gasconne. Le général Donnadieu avait' également 
<d)tenu sa nomination dans un des arrondissements des Bou- 
<Ées -du -Rhône; rude adversaire du cabinet Richelieu qu'il 
confondait dans sa haine contre M. Decazes, sa parole était 
vive, impédicttse, sans ménagements ; il s'attachait à un nom 
propre, le poursuivait d'une manière implacable : c'était le 
JDrapeau bianc à la tribune. Il y avait quelque chose de som- 
bre dans les inquiètes déclamations du général; son geste', son 
regard, tout annonçait im des plus fougueux orateurs de l'op- 
position an^tse. Quand il montait à la tribune, tout le minis- 
l}Ère était en émoi; il ne procédait que par des accusations : les 
Beyalîstes de l'exti-émité aimaient à l'écouter. Heureusement 
pour le ministère que la fraction modérée du côté droit dés- 
avouait les' attaques ardentes du général Donnadieu. M. de 
Chabrd de Crouzol entrait aussi dans la Chambre; déjà appelé 
au Conseil d'État lorsque le ministère s'était tourné vers la 
droite, il apportait un vote dévoué au ministère lUcheliea ; c'était 
un homme de mœurs douces et polies , un excellent administra- 
teur , mais avec peu d'élévation dans les idées politiques, ulcéré 
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d'ailleurs par la conduite du ministère Decazes dans raffaire de 
Lyon. Le Jura envoyait M. de Vaulchier, notabilité locale, avec 
d'excellentes habitudes domestiques et d'une grande probité; 
il n'avait pas de grandes lumières , et ses scrupules religieui le 
dominaient ; il était l'expression de son parti avec tont le zèle et 
les .élancements d'un âme pieuse. La députation de Paris offrait 
quatre nan]i3 nouveaux : ]VL Qnatremère de Quincy, d'une vieille 
famille de bourgeoisie , savant de premier ordre , un peu systé* 
matique , naturellement porté vers les idées d'un pouvoir fort 
et absolu; M. Bonnet , avocat célèbre, inoffensive expresaoa 
du barreau de Paris; M. Lebrun , l'homme de la bienfaisance 
et des bureaux de charité; enûtt, M« Olivier, l'mi des régents 
de la Banque de France, négociant estimé, et qu'une ambition 
d'honneur et de pairie semUait plus spécialement attacher à la 
cause royale. J'ai pris ces députés nouveaux, parce que plu- 
sieurs furent appelés plus tard à jouer un rôle élevé, et que 
nous les trouverons dans des positions administratives sous le 
ministère de M* de Yillèle. 

£n présence d'une telle majorité de droite, le cabinet de 
M. de Richelieu dut s'organiser de telle sorte qii'il pût répondre 
aux sentiments et aux opinions de la nouveUe Chambre ; sans 
doute tous les députés n'arboreraient pas les couleurs ardentes 
et décidées des Royalistes de la droite, mais la grande majorité 
allait se grouper autour des chefs de la Chambre de 1815 ; dès 
lors il était urgent de se rapprocher de plus en plus des Boya* 
listes , et d'entrer en négociation avec les chefe de cette majon» 
rite. Sur les instances de M. de Richelieu , M. de Chateaubriand 
accepta l'ambassade de Berlin; premier terme de l'alliance, 
premier pas du noble pair dans les affaires. On avait conféré à 
M. Benoist la direction des contributions indirectes après la dé«* 
mission de M. de Barante ; il fut entendu qu'tm ofirirait à MM. de 
Yillèle et Corbière une position dans le Cabinet L'augmen- 
tation du nombre des députés offrait naturellement l'occasion 
d'agrandir le Conseil. M. de Richelieu proposait d'abord de 
créer un grand ministère de l'instruction publique et des cultes. 
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puis un ministère des contributions directes , et de les offrir à 
MM. Corbière et de Yillèle. Des négociations s'engagèrent sur 
ce point : M. de Viilèlc refusa pour le moment un ministère ; il 
dit même à M. de Richelieu : a Faites quelque chose pour Cor- 
bière; quant à moi, il me suffit d'être dans le conseil du RoL » 
M. Laine , pour ne point déranger les combinaisons ministé- 
rielles , consentit à céder Tinstruction publique à M. Corbière. 
Tous ces arrangements furent arrêtés ; mais les ordonnances ne 
durent paraître qu'après le discours de la Couronne. M. de 
Yillèle ne demanda en échange de son concours qu'une loi mu- 
nicipale pour satisfaire la majorité , et puis un certain nombre 
de positions inférieures pour contenter les exigences de quel- 
ques-uns des chefs de file de la droite. On convint également 
que , pour le choix administratif des localités , on consulterait 
les opinions et les intérêts royalistes. Le discours de la Couronne 
fut arrêté dans la pensée de cette combinaison prochaine , et 
rédigé en Conseil entre les-ministres et les chefs de la majorité. 
La rédaction générale fut faite par M. de Serres , soumise à 
H. de Yillèle. Le Roi y disait : « que l'amélioration des revenus 
de l'État, les économies qu'il avait prescrites et la solidité 
éprouvée du crédit, permettaient une nouvelle diminution d'im- 
pôt. Perfectionner le mouvement des grands corps politiques 
créés par la Charte , mettre les différentes parties de l'adminis- 
tration en harmonie avec cette loi fondamentale , inspirer une 
confiance générale dans la stabilité du trône et dans l'inflexibi- 
lité des lois , tel est le but de ses rovaux efforts. » « Tout annonce 
que les modifications apportées à notre système électoral, ajou- 
tait Sa Majesté, produiront les avantages que je m'en étais pro- 
mis. Ce qui accroît la force et l'indépendance des Chambres 
ajoute à l'autorité et à la dignité de ma couronne. En affermis- 
sant les rapports nécessaires entre le Monarque et les Chambres, 
nous parviendrons à fonder le système de gouvernement qu'exi- 
gerait dans tous les temps une aussi vaste monarchie que la 
France. C'est pour accomplir ces desseins que je désire voir se 
prolonger les jours qui peuvent m'être encore réservés ; c'est 
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aussi pour les accomplir que vous devez compter sur ma 
ferme et invariable volonté , et que je compte sur votre loyal 
et constant appui. » Cette dernière phrase , expressive et 
touchante, était du Roi lui-même; elle envisageait Favenir. 
Louis XYIII prévoyait que les ultra allaient remporter et que 
le pouvoir échappait de ses mains modérées pour tomber dans 
celles de son frère. Il parlait de sa mort comme d'un événe- 
ment prochain , cherchant à attendrir cette implacable majo- 
rité qui allait se venger des injures faites à la Chambre de 181 5; 
il semblait pressentir une espèce d'abdication morale. Quand 
les arrangements furent définitifs entre les ministres et la majo- 
rité , on les soumit au Roi , qui ne connaissait que très-impar- 
faitement MM. de Yillèle et Corbière. Ces deux députés' furent 
présentés par M. de Richelieu. Le Roi les étudia , et ne se 
livra point à eux. Louis XYIII n'avait d'abandon qu'avec quel- 
ques personnes de son intimité ; il était aimable , mais froid 
pour tout le reste. Il dit à M. de Richelieu : « Ces deux Mes- 
sieurs me paraissent fort bien pour nous; Dieu fasse que cela 
dure et qu'ils nous secondent ! » Une ordonnance appela le 
lendemain M. Corbière à la présidence du Conseil royal de 
l'instruction publique ; MM. Laine et de Yillèle furent nommés 
ministres secrétaires d'État sans portefeuille et appelés au Con- 
seil du RoL De la part du ministère Richelieu c'était une faute 
grave que d'appeler MM. de YillèJe et Corbière au Conseil, 
sans satisfaire leur juste ambition de chefs de majorité ; les Roya- 
listes ne pouvaient être contents qu'en voyant leurs conducteurs 
parlementaires dans des positions actives et élevées. MM. de 
Yillèle et Corbière désiraient plus qu'ils n'avaient obtenu, 
et, mécontents qu'ils étaient, on les introduisait dans le sein 
du Conseil pour leur donner un goût plus vif du pouvoir, une 
plus puissante action sur le Gouvernement; n'était-il pas natu- 
rel que, dans cette position équivoque, les deux nouveaux 
ministres , sachant bien qu'ils ne vivaient que par leur majorité , 
cherchassent h la contenter, à se maintenir en bonne harmonie 
avec leurs amis politiques ? M. de Yillèle surtout avait l'instinct 
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de cette situation; il était plus occupé à conserver son influence 
dans la Chambre qu'à seconder le ministère : voilà ce qui expli- 
quait son refus de toute administration responsable ; n'étant pas 
en première ligne dans le Gouvernement , il préférait rester sans 
portefeuille , et par conséquent sans responsabilité effective. 

£n politique, les chefs de file d'opinions parlementaires 
s'imaginent souvent qu'ils sont à eux seuls J'exprcssicm tout en* 
tière du parti qu'ils représentent ; ils croient l'entraîner partout 
où ils se posent II faut se pénétrer de cette idée pour expliquer 
la situation difficile et compliquée de MM. de Yillèle et Cor- 
bière dans la Chambre de 1820. Le parti royaliste avait eu be^ 
soin du ministère Richelieu pendant la session précédente ; il 
l'avait par conséquent secondé avec loyauté et dévouement; 
mais dans la nouvelle lice qui allait s'ouvrir, les Royalistes, maî- 
tres du terrain, se montrèrent exigeants, impérieux, intraita- 
bles; cela devait être, ils étaient les plus forts; et les partis ne 
sont pas tenus à la reconnaissance. Des nuances s'étaient par- 
tout dessinées , et MM. de Yillèle et Corbière ne le» repré- 
sentaient pas tout entières au pouvoir ; à l'extrémité des doc- 
trines de droite se plaçait le général Donnadieu, adversaire 
toujours armé , poursuivant les ministres de sa parole implaca- 
ble. Était-il possible que le général pût s'entendre avec M. de 
Richelieu et une majorité de cabinet qui était aux affaires lors 
des troubles de Grenoble? Ensuite, venaient MM. de La Bour- 
donnaye, Duplessis de Grénédan, adversaires pleins d'aigreur ; 
M. de Yaublanc , qui rentrait dans la Chambre encore tout meur- 
tri et colère de sa démission de 1816 , à laquelle M. de Riche- 
lieu avait contribué; M. Delalot, talent pur et académique, qui 
visait aux effets de tribune et à une influence de majorité. Sa 
parole était ardente, impétueuse ; il aimait la déclamation , la 
harangue cicéronienne et d'apparat; il possédait cette faculté 
que les anciens définissaient sous le titre àHnvectives : au reste, 
esprit superficiel, avec peu d'aptitude aux affaires ; ^ï. de Cas- 
telbajac, chef des troupes légères, infatigables, qui harassaient 
le pouvoir; et M. Cornet-d'Incourt , si spirituellement moqueur. 
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n'épai^nant ni les hommes du ministère , ni ses actes , ni ses 
intentions. Chacun de ces députés entraînait avec lui-même un 
certain nombre de boules qui, par leur masse, agrandissaient 
Topposition de gauche, laquelle n'était plus influente dans son 
petit nombre et dans son isolement. Toutefois , la plus grande 
fraction de la droite était arrivée au ministère par Tadjonction 
de MM. de Yilièle et de Corbière ; on y comptait MM. Courtar- 
vel, Benoist, Bonnet, Pardessus, Piet, et même M. de Bonald; 
mais ses sympathies devaient la détacher tôt ou tard du minis* 
tère, pour la porter vers son extrémité , où étaient ses senti- 
ments, ses souvenirs, ses principes, car elle n'aimait ni les 
hommes, ni les choses de Tadministration Richelieu. On se fair 
sait des concessions, c'était un mariage dé raison : sans atta«^ 
quer la loyauté de MM. de Yilièle et Corbière, je dis que 
leur situation était tellement complexe et en dehors de leur 
condition politique, qu'ils ne purent pas toujours agir avec 
franchise. Chefs de parti , avant tout, ils savaient que tôt ou 
tard le pouvoir devait tomber dans leurs mains, et ils n'étaient 
pas fâchés au fond , de ces coups de folie et d'exagération de 
l'extrémité de droite , qui avançaient l'heure de leur triomphe 
ministériel. Ils en blâmaient publiquement leurs amis ; mais en 
secret que de concessions et peut-être d'éloges ! Dès l'ouverture 
de la session, il s'était formé des réunions séparées des membres 
de la majorité ; l'une, chez M. Usquin, représentait le centre 
droit; une autre, chez M. Piet, réunissait les Royalistes de la 
droite, soit qu'ils fussent en harmonie avec le ministère, soit qu'ils 
pussent se rapprocher de l'opposition de MM. de Castelbajac 
et de La Bourdonnaye ; la réunion Piet s'était continuée dans 
l'intention de bien sépara* les Royalistes de la droite, du centre 
pur. MM. de Yilièle et Corbière, toujours très-assidus, y 
apportaient les projets du Conseil, pour consulter leurs amis, 
pour savoir s'ils auraient la majorité. Au milieu de ces réunions, 
ou leur adressait souvent des reproches pour leur cocaplaisance 
envers le ministère, on les invitait à multiplier les gages dans les 
hommes comme dans les choses, et puis, ils revenaieat an Cou- 
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seil porteurs de paroles de la majorité et imposant ses condi- 
tious. Or, il était impossible que le cabinet Richelieu subît toutes 
les idées de la majorité de droite. Comme il n*avait pas assez 
fait pour les hommes, comme il n'avait que faiblement placé le 
pouvoir dans les mains de la majorité , celle-ci se montra d'autant 
plus impérieuse pour les choses; c'est la loi des partis. 

Reparlerai-je de la fraction libérale dé la Chambre cessant 
d'être une influence parlementaire , pour se faire infiniment petite 
minorité? On eût dit que, dans cette session, les plus beaux 
talents s'oubliaient , et parlaient devant un autre public que la 
Chambre. Le général Foy et M. de Constant eux-mêmes n'étaient 
plus ces hommes de convenances parlementaires ; ils devinrent 
tribuns de rue et de caserne. L'adresse souffrit peu de débats; 
la majorité la vota dans un sens religieux et monarchique. « Quel 
bien la France ne devait-elle pas attendre de la volonté ferme et 
invariable de son roi et de l'appui loyal et constant des Chambres! 
elle recueillait déjà le fruit de la sagesse royale et de sa persé- 
vérance. Fortifier l'autorité de la religion , épurer les mœurs 
par un système d'éducation chrétienne et monarchique, donner 
à la force publique cette organisation qui assure la tranquillité 
au dedans et la paix au dehors, perfectionner toutes les institu- 
tions qui dérivent de la Charte et qui doivent protéger nos 
libertés , telles sont les intentions bien connues de Y. M. Tels 
sont aussi nos devoirs. Ces améliorations importantes , nous les 
poursuivrons avec la modération compagne de la force ; nous 
les obtiendrons par la patience , qui est l'art d'attendre le pro- 
grès naturel du bien qu'on a déjà fait. » Cette dernière phrase 
était tout à la fois une menace et un gage de modération ; on 
parlait de force ; la Chambre déclarait qu'elle attmdrait. Elle 
voulait engager le ministère. Le Roi répondit avec attendrisse- 
ment; il sembla rappeler qu'il n'avait plus que quelques jours 
à vivre, et qu'on le laissât en paix sur le trône de ses ancêtres. 
Messieurs , dit-il , je suis vivement sensible aux sentiments de 
la Chambre des Députés. Vous venez en les exprimant déve- 
lopper mes intentions ; c'est ma répondre que vous me seconde- 
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r^; c*est me donner le gage de l'union qni doit exister entre 
moi et les Chambres, et qui assurera le bonheur de mon peuple, 
le seul bien que je désire , le seul qui puisse vraiment toucher 
mon cœur. JeTaidit et je le répète,- Messieurs, si je désire 
voir prdoi^ar mes jours , c'est pour affermir les institutions 
quej*ai données à mon peuple. Mais, quels que soient les décrets 
de la Providence,, n'oublions pas cette maxime de notre droit 
public : le Roi ne meurt pas en France. » Ainsi Louis XYIII 
semblait toujours annoncer et prévoir le règne de son frère. 

La première discussion qui allait s'ouvrir était le vote de six 
douzièmes provisoires; on en fit un champ de grandes discus- 
sions politiques comme pour l'adresse. « Jusqu'à ce jour, disait 
le général Donnadieu , il n'y a eu que risque et dommage à être 
royaliste; il en sera de même pour l'avenir, si les hommes créa- 
teurs de cet ordre de choses restent aux affaires; le propre de la 
nature des ministres est de ne réparer aucune injustice, de gou- 
verner avec ce système bâtard qui énerve la nation la plus forte 
et qni tend à dissoudre , à anéantir tous les caractères. Les mi- 
nistres sont à même d'offrir au premier mot 100000 fr. au pre- 
mier de vous qui sera disposé à trafiquer de son honneur et de 
son indépendance. Il est un fait certain : un de nos collègues a 
été insulté par les ministres , qui lui ont offert 100 000 fr. d'in- 
demnité. J'en ai la preuve, et, s'il le faut, je nommerai le dé- 
puté. » Certes , l'accusation était grave ; c'était de la plus indigne 
corruption qu'on accusait le ministère. M. de Serres répondit, 
mais d'une manière embarrassée , timide ; le fait est que l'ar- 
rangement dont M. Donnadieu parlait avait été essayé à l'égard 
d'un député, auquel n'ayant pu assurer une position administra- 
tive, on offrait une indemnité sur une recette générale. Ce 
député fut teUement désigné, qu'il crut nécessaire de se 
défendre publiquement de l'accusation. Le second projet qui 
fut présenté dans la session était un T^omplémont à la loi élec- 
torale dont il s'agissait de déterminer la circonscription, loi fort 
importante , parce que de la composition des arrondissements 
électoraux dépendait souvent le succès du candidat; l'opinion 
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royaliste arrangea parfaitement ses aibires , eUe arrêta les arr(m-> 
dissements tout à fait à sa convenance; la commission s'entendit 
avec le ministère pour jeter dans les mains de la majorité les 
chances favorables de sa réélection. Vint ensuite le projet de loi 
sur le domaine extraordinaire , espèce de munificence du Goo^ 
vernementy cxt enfin ce que la conquête avait donné « la con- 
quête pouvait le faire perdre; mais tant de malheurs avaient été 
réparés par ces donations, tant de services récompensés, qu'il 
était dans les devoirs d'un gouvernement loyal d'effacer les traces 
de ces longues misères! Et pourtant dans la situation parlemen- 
taire où se trouvait le ministère , la présentation de ce projet 
était une faute ; d'abord dans la pensée primitive du maréchal . 
Macdonald, qui l'avait cotiçu en iMU, il se liait à une' idée 
royaliste , l'indemnité des émigrés. Ici le ministère l'en détachait , 
et , en face d'une majorité de 1 81 5 , il venait secourir les hommes 
de la Révolution et de l'Empire, sans même parler des émigrés* 
J'ajoute que parmi des militaires couverts de glorieuses bles- 
sures et de noms honorables , on comptait dans cette liste de 
donataires, de tristes célébrités aux yeux de la Restauration* 
Jugez de l'impression produite par M. Duplessis de Grénédan» 
lorsqu'il lut en pleine séance les noms qui se trouvaient en tête 
de la liste des donataires : c'étaient MM. Jean-Bon Saint-André « 
Jean de firy, Quinette, le général HuUin, Labédoyère, le 
maréchal Neyi Drouet, Lefèvre^Desnouettes, le général 
GiUy, Mouton^Duvernet , le général Clauzel, Maret, Excel* 
mans, le général Lamarque, MécMn. Un ministère qui rendait 
tin si éclatant hommage à l'oubli du passé ne pouvait longtemps 
mériter là confiance de la droite I M» Duplessis de Grénédanap* 
pela l'indemnité des donataires un salaire pour les conspirateurs^ 
On avait promis une loi municipale ; elle était ardemment dé- 
sirée par les Royalistes qui voulaient s'attribuer une influence 
aristocratique et. locale. Un projet , rédigé par M. Meunier , fut 
proposé aU Conseil; MM. de Yillèle et Corbière ne purent 
jamais s'entendre ; tous deux partaient d'idées diamétralement 
opposées. Le premier voulait des libertés locales, modifiées par 
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l'action de raristocratie et du pouToir, comme les vieilles cou* 
tûmes du midi; le second appelait les libertés bretonnes, une 
plus large et plus forte participation du peuple dans les élections 
municipales. Enfin, le projet longtemps discuté sortit presque 
informe du Conseil des ministres; il reposait sur les bases sui- 
vantes : Le sol administratif était divisé en communes uriiaines 
et en communes rurales; dans les communes urbaines, le maire 
et les adjoints étaient nommés par le Roi , et dans les communes 
rurales par le préfet au nom du Roi ; les conseillers municipaux 
étaient élus par les citoyens les plus imposés, en nombre égal 
aux membres du conseO; dans les communes urbaines, on y 
admettait un nombre de notables, qui ne pouvait pas excéder le 
double des membres du conseO. Les membres des conseils d'ar- 
rondissement et des conseils généraux étaient nommés par le 
Roi , pour dix ans , sur une liste de candidats élus par les assem- 
blées d'arrondissement et de département ; les conseils étaient 
renouvelés par moitié tous les cinq ans. Ce projet était de na- 
ture à ne contenter personne; d'abord, s'il faisait une large part 
à l'aristocratie rurale, en n'appelant qu'un petit nombre d'élec- 
teurs et les plus imposés pour le choix des conseillers munici- 
paux, il ne décentralisait pas assez le pouvoir administratif au 
gré de cette aristocratie : ensuite , la simple présentsttion des 
candidats , pour les conseils d'arrondissement et de département , 
ne constituait pas ce système des grands gouvernements de pro- 
vince que la droite demandait. Le parti libéral pouvait-il ad- 
mettre également ui^ système électoral partant toujours de la 
base des plus imposés et des adjonctions? Une commission fut 
désignée; M. Pardessus, nommé rapporteur, conclut à l'adop- 
tion du projet ; mais M. de Villèle déclara au Conseil des ministres 
que la réunion Piet se prononçait contre le projet de loi et qu'on 
ne répondait pas de la majorité. Il fut retiré par le ministère. 
Le Roi dit : « J'abandonnais encore les droits de ma couronne; 
on n'en veut pas ; c'est une leçon. » Cependant il fallait faire 
quelques concessions au parti religieux de la Chambre : les deux 
ministres , chefs de la majorité , déclarèrent encore qu'il était 
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impossible de s'en dispenser, si Ton voulait avoir le budget; un 
projet de loi fut arrêté pour la dotation de plusieurs nouveaux 
évêchés. Un crédit devait être employé à rétablissement et 
à la dotation de douze sièges épiscopaux , à raugmentati<m 
des traitements des vicaires et à celui des curés et vicaires à 
établir. C'était beaucoup sans doute , mais était-ce assez pour 
contenter MM. de MarceUus, Duplessis de Grénédan, exprès^ 
sions du parti religieux, et j'oserai dire pontifical? Le projet 
laidement adopté donna lieu à de si grands reproches, qu'il fit 
plus de mal que de bien à la popularité religieuse et monar- 
chique du ministère. Le Cabinet était alors vis-à-vis le parti 
royaliste, comme M. Decazes était, en 1819, devant Topinion 
libérale; il n'en pouvait plus,* et de concessions en concessions 
on l'entraînait à tout céder. C'est ce qui arrive toujours quand 
un ministère ne sort pas de la majorité : cette majorité se 
montre d'autant plus exigeante que le Pouvoir n'a pas sa con- 
fiance, et qu'elle le croit toujours prêts à trahir. 

Le parti libéral assistait, désintéressé et impassible, en pré- 
sence de CCS querelles de ménage qui grandissaient sa force ; il 
attisait le feu de ces discordes; rien ne lui plaisait plus que lors^ 
qu'il voyait monter à la tribune quelques-ims de ces orateurs 
impétueux qui crachaient au visage des ministres. Que voulait- 
il? L'affaiblissement du respect populaire pour l'autorité, et 
l'agrandissement de l'esprit d'opposition en France. Tout fut 
prêché , économie , liberté , prestige d'honneur et de gloire ; 
dans les discussions de finances , l'opposition libérale saisit toutes 
les circonstances pour se placer sur le terrain* politique ; elle dit 
des naïvetés incroyables ; et , par exemple , que devinrent les 
prédictions du général Foy sur la belle défense des Abruzzes et 
des Apennins? sur l'immortalité des révolutions deNaples et du 
Piémont ? L'opposition se perd par des prédictions d'avenir ; elle 
désespère toujours des causes qui ne sont pas les siennes ; elle 
atténue ainsi, par ses désappointements, sa puissance sur les es- 
prits. Il y eut de véritables discussicms d'affaires sur les canaux , 
sur les emprunts des villes ; tout cela ne souleva que quelques 
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intérêts privés. Quant au budget , il assurait un dégrèveînent : 
c'était le premier exemple depuis 1815. Dans ce travail remar- 
quable , M. Roy exposait qu'uoe diminution de ^U 363 000 fr. 
était accordée aux contribuables , à partir du 1" juillet, et pour 
Fexercice 1821 ; les recettes présumées étaient évaluées à 
888 0217^5 fr. ; les dépenses, à 882 327 374 fr. ; il y avait 
donc un excédant de 5 694 371 fr. , qui, ajouté aux 24 400 OOOfr. 
demeurés disponibles sur 1820 , créait un fonds de réserve de 
30 000 000 fr. , qui devait assurer , pour l'avenir , les diminu- 
tions promises sur les contributions foncières. On arrivait au 
dégrèvement , résultat remarquable d'ordre et de bonne gestion 
de la fortune publique. Ce budget pourtant fut vivement atta- 
• que : rapporterai-je ces discussions toujours les mêmes , ces 
griefs se reproduisant avec une sorte de périodicité ? On s'éleva 
contre le dégrèvement de la propriété foncière, qui diminuait 
le nombre d'électeurs ; on fit de l'opposition même sur les éco- 
nomies. Restait une question de feu , la censure serait-elle pro- 
rogée ? Le Conseil des ministres avait déclaré en majorité que 
cette censure était une nécessité dans la position ; cependant les 
Royalistes en étaient venus à ce point d'aigreur contre le ministère 
cpie la commission , par l'organe de M. de Vaublanc , proposa 
le rejet du projet de loi ; son rapport était une critique amère 
de l'administration écrite en termes vifs et décidés ; M. de Vau- 
blanc déclarait que la liberté de la presse avec des lois répres- 
sives était la seule chose légale dans le gouvernement représenta- 
tif. Les ministres se résignèrent à subir une discussion publique ; 
elle ne fut curieuse cette discussion que par les injures inconve- 
nantes que les Royalistes et les membres du Cabinet se jetèrent 
par la tête. M. de Castelbajac attaqua personnellement les mi- 
nistres et principalement M. Pasquier. « La censure n'est point 
dans la Charte, s'écria-t-il , elle a favorisé les principes de la 
révolte, elle a arrêté l'expression de la fidélité et de l'honneur, 
et voulussiez-vous faire autrement pour l'avenir, vous ne le 
pourriez pas ; vous haïssez les Royalistes comme individus, con- 
tinua vivement M. de Castelbajac ; oui , M. Pasquier, vous les 
II. 8 
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haïssez, vous les repoussez comme principe; placé vous-même 
par vos antécédents dans une situation fausse , vous ne pouvez 
pas avoir une doctrine , vous ne pouvez pas professer une opi- 
nion sans craindre un Moniteur ou des souvenirs. » Le soir 
au Conseil U, Pasquier se plaignit vivement de cette sortie k 
M, de Yillèle, qui lui dit : « Laissez passer cela, c'est un de 
ces coups de boutoir auquel il faut s'attendre. — Je ne le puis, 
répliqua M. Pasquier, — Gomme il vous plaira , mais vous ferez 
une faute ; vous pouvez compromettre la majorité. » Le len- 
demain, M, Pasquier fit une solennelle déclaration de ses 
amitiés et de ses répugnances politiques. « On nous a accusés 
de haïr les Royalistes; dans un gouvernement de la nature du 
nôtre , il est des amitiés politiques comme il est des éloignements : 
quant à moi, dit M. Pasquier avec quelque vivacité, j'ai de 
l'éloignement pour ces hommes qui par d'injustes récriminations 
fournissent des armes aux révolutionnaires; j'ai de l'éloignement 
pour un petit nombre d'hommes qui veulent usurper à eux seuls 
le titre de royaliste et accaparer les sentiments de la masse de la 
nation; j'ai de l'éloignement pour ces hommes qui voudraient 
faire de la royauté l'instrument de leur ambition ; j'ai encore de 
l'éloignement pour eux , parce que s'ils arrivaient au pouvoir, 
ils ne s'en serviraient que dans quelques intérêts particuliers , 
et y porteraient ces petites ambitions qui ont déjà fait tant de 
mal à la royauté. Maintenant , continue le ministre, je dois pro- 
clamer mes affections pour cette foule de citoyens qui siègent 
dans cette enceinte et qui sont d'autant plus royalistes qu'ils 
sont constitutionnels ; j'honore ces hommes qui travaillent sans 
cesse à défendre le pouvoir royal dans quelque temps que ce soit 
et avec lesquels je me suis uni pour combattre , lorsque j'ai cru 
la royauté et peut-être la légitimité menacée. » M. de Yillcle 
l'avait bien prévu ; la déclaration de M. Pasquier fut une rup-> 
ture véritable avec le parti royaliste ; c'était sans doute un sen- 
timent d'honneur et de position qu'elle exprimait. Mais à quoi 
bon, quand on reste ministre, offenser une majorité de laquelle 
on dépend? M. Pasquier descendait de la tribune, lorsque 



CHAPITRE XVII, 87 

M. Corbière lui dit en souriant : tt Puisque vous avez voulu 
parler, vous avez dit ce qu'il fallait dire ; à votre place, je n'au- 
rais pas pris la parole. » M. Corbière avait raison , un homme 
politique ne doit avoir ni Colère ni répugnances ; il est au pou- 
voir pour subir les attaques; c'est du stoïcisme , si Ton veut, 
mais du stoïcisme indispensable. La Chambre accorda la cen- 
sure, mais pour un terme si restreint qu'elle appelait une solu- 
tion imminente de la question ministérielle dans la session pro- 
chaine ; la censure ne dut pas se prolonger au delà de deux mois 
après Touverture de cette session. La majorité se réservait la 
haute main. Alors tout tourna contre une pacification. Moi^- 
siEUR , fort mécontent de ce qu'on n'avait rien fait pour MM. de 
Polignac et de Yitrolles , de ce qu'on n'accordait que peu aux 
opinions dont il était le royal représentant en France , s'aigrit 
profondément ; ensuite on fut obligé à des mesures de rigueur 
contre le général Donnadieu qui , dans une conversation intime 
avec le duc de Richelieu , s'était laissé aller à une indignation 
insultante pour le président du Conseil* Si l'on avait conquis 
quelques unités telles que MM* Pardessus , Benoist et Cardon- 
nel par des position» politiques ou judiciaires, la masse s'était 
séparée du ministère sans ressource. On le sentit à mesure qu'on 
avançait dans la sesmon. Le centre restait fidèle , mais la droite 
échappait à chaque question décisive. 



««•M «<«^«'W«>«i«<*^%««/««/»M«^«« «•'«/%^«/«««%^«i«%%.'W««/«,««/ft/%^tt«%^<^% 



CHAPITRE XVIII. 



NOUVSLLE RUPTURE AVEC LES ROYALISTES. -^ CAUSE DU MINISTÈRE 

DE M. DE VILLÈLE. 

Le cabinet Riclielicu après la session de 1820. — Conspiration, -^ Jugement 
de la consi)iralinu militaire. — Etat de Topinion. — Le congrès de 
Laybach. — Naples. — Le Piémont. — Triomphe de cabinet. — Mort 
do Napoléon. — Baptême du dnc de Bordeaux. — - Force de ruplnioa 
royaliste. — - Ouverture de la session. — Discussion de Tadresse. -— Tote 
contre ce ministère.*— Retraite do cabinet Kichelieu. 

§eptemlipe t9«0. — Dëeemlire t9«t« 

Les partis portent avec eux-mêmes quelque chose d*impla« 
cable, et triste gouvernement que celui qui se fait parti I c*est 
surtout après les grandes luttes d'opinion que cette haine reste 
vivace; le Pouvoir pardonne , parce qu'il voit de haut ; les fac- 
tions jamais, parce qu'elles contractent toutes les passions, toutes 
les faiblesses de l'individu. Je ne crois pas qu'il se soit montré 
une époque historique plus haineuse que cette année 1820 : 
il y avait véritablement guerre civile; Royalistes, Libéraux 
se jetaient les plus affreuses injures; point de justice, mais des 
réactions et des vengeances. Il était survenu des événements 
d'une nature grave : qui peut se comparer à cette activité de 
complots, à cette naïveté de bouleversements politiques? Sédi- 
tions de place publique, comité directeur, rage des pamphlets, 
conspirations militaires , aucune tentative ne fut épargnée. Les 
Royalistes, de leur côté, cherchaient à agrandir les dangers, à 
multiplier les terreurs ; on lançait des pétards à cette époque 
avec une espèce d'impunité ; une de ces petites machines infer- 
nales éclata dans le palais même des Tuileries, non loin des ap- 
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parlements du Roi. Personne, si ce n'étaient les gens de la mai- 
son , ne pénétrait dans le lieu où le pétard avait été déposé, et 
Louis XYIII , qui commençait à comprendre d*où provenait le 
complot , fit une réponse pleine d'à-propos à Madame qui ac- 
courait tout effrayée ': « Tranquillisez-vous, ma nièce, ce n'est 
rien ; sachez seulement que ce n*est pas moi qui ai misrle feu au 
pétard. » C'était indiquer fmement à quelle espèce d'ennemi le 
Roi attribuait ce dernier attentat ; il ne donna lieu à aucune pour- 
suite; mais les Royalistes ne pardonnèrent pas au ministère le 
bruit qui se répandit alors que c'était à eux qu'il fallait attribuer 
l'événement des Tuileries; ils se crurent trahis. D'un autre côté, 
comment un parti triomphant aurait-il excusé cette impartialité, 
j'oserai presque dire cette mollesse de poursuites qui laissait en 
quelque sorte les complots révolutionnaires dans l'impunité ? La 
conspiration militaire du 19 août était déférée à la Cour des 
Pairs; là des formes solennelles , des garanties publiques étaient 
accordées aux accusés. M. Dambray , qui présidait la Cour des 
Pairs, montra une impartialité si haute, une justice si indul- 
gente, qu'on aurait dit qu'il préparait l'acquittement. Des pairs 
de %ance protégeaient les accusés, fournissaient des notes, des 
moyens de défense. Le Gouvernement applaudissait avec l'opi- 
nion à cette indulgence d'un grand corps judiciaire, appelé à ap- 
pliquer des peines terribles à des jeunes officiers égarés ; la pour- 
suite avait été confiée à des hommes sages et impartiaux , qui 
sentaient également le besoin de ne pas démesurément agrandir 
le cercle des accusations. La couleur des débats, les condamna- 
tions douces et paternelles qui s'ensuivirent, tout cela aigrit vio- 
lemment les hommes monarchiques. On voulait donc , disaient- 
ils, livrer la royauté à ses ennemis? Quoi ! une conspiration à 
main armée n'était pas punie? Dans le procès des troubles du 
mois de juin, dans les poursuites dirigées contre M. Gohier de la 
Sartbe, le pouvoir ministériel avait reculé devant un système de 
pénalité trop forte , trop afflictive. De tous ces débals était ré- 
sultée la certitude qu'il existait un comité actif , dirigeant, dont 
les chefs et les projets étaient connus : comment dès lors les 
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Royalistes (KNivaiént-Uss'expliquer cette insouciance et cette fai-^ 
blesse qui s'arrêtaient devant certains noms propres? n'étaient- 
ils pas majorité dans la Chambre des Députés « et les ministres 
ne pouYaient*-ils pas demander hautement et franchement l'auto- 
risation de poursuivre M. de La Fayette et les autres complices 
signalés dans tous les actes d'accusation ? A quoi bon se laisser 
insulter, braver par quelques chefs hardis , et n'avoir de forces 
que contre quelques agents secondaires sans consistance? Telle 
était la pensée de l'opinion royaliste et elle avait raison ; on savait 
qu'il existait dans les mains de M. Mounier, directeur-général de 
la police, des pièces de conviction contre le comité-directeur; 
pourquoi ne pas les produire ? La correspondance de IVL de La 
Fayette avec M. Gohier de la Sarthe révélait les desseins et les 
plans révolutionnaires : pourquoi ne pas la déposer comme docu^ 
meut d'un acte de poursuite ? On accusait donc les ministres 
d'une quasi'trahison. M* de Richelieu, disait-on, était un hon- 
nête homme, mais faible; M. de Serres, un caractère incertain; 
M. Pasquier, un bonapartiste déguisé, un ministre sans convic- 
tion; M. Portai, un protestant : un protestant! l'entendez-vous? 
M. Roy, un représentant des Gent-Jours; M* Siméon, lemj^istre 
du roi Jérôme ; et puis M. Mounier, secrétaire de Vusurpateur^ 
si indulgent pour les conspirations bonapartistes ! Une brochure 
doctrinaire de M. Guizot avait paru sous ce titre : de la Restau- 
ration et du Ministhe actueL C'était une théorie élevée, abso- 
lue, telle que sait les faire M. Guizot ; des Francs et des Gau- 
lois se partageaient le territoire; les Francs étaient les contre- 
révolutionnaires , les Gaulois les révolutionnaires; la lutte avait 
été vive jusqu'en 1789, époque où les intérêts nouveaux avaient 
triomphé; depuis le 5 septembre, jusqu'en 1820, on avait mar- 
ché dans ces intérêts; depuis on les avait quittés pour préparer 
le succès de la contre-révolution en possession du ministère qui 
n'était que son agent. M. Guizot attaquait tout le personnel du 
(;:abinet et du parti royaliste. Il les présentait comme maladroi- 
tement unis, formant une alliance hétérogène, et que la droite 
plus forte s'empresserait de rompre quand l'administration Bi- 
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chdieii serait usée. Le ministère, ne poursuivit pas cette publi- 
cation; il agit raisonnablement, car Fouvrage de M. Guizot était 
écrit avec modération et convenance. C'était une brochure d'opt- 
position contre le ministère, mais non point un pamphlet contre 
la monarchie. £n même temps parut un Essai sur la Propriété, 
de M. Bergasse; il y touchait la question des domaines natio>- 
naux et de Tindemnité des émigrés. Le Cabinet crut une pour^ 
suite nécessaire contre ce livre. Une des craintes les plus vive- 
ment exploitées par les journaux libéraux n'était-elle pas précisé- 
ment la peur des acquéreurs des biens nationaux ? On poursuivit 
Mé Bergasse. Mais que de criailleries ne dut pas soulever ce que 
les Royalistes appelaient une partialité révoltante. On laissait un 
doctrkiaire tranquille , mais un royaliste c'était différent , on le 
poursuivait , on le persécutait. Puis, les grie£s contre la censure.. 
Ne devait-elle pas laisser tout imprimer dans la Quotidienne et le 
Drapeau Blanc , car les doctrines royalistes étant une bonne se- 
mence, ne pouvaient produire que des fruits utiles et bienfai- 
sants I Au contraire, si la censure laissait échapper quelques frag- 
ments favorables aux nouvelles idées, il n'y avait pas assez de 
voix pour dénoncer la faiblesse et l'incurie du Gouvernement ; 
il fallait assister à quelques-unes des réunions de M. Piet pour 
comprendre la malheureuse position du ministère vis-à-vis les 
Royalistes. « Que fait- il pour le clergé, pour la monarchie ? di- 
sait-on; il laisse la révolution nous envahir, nous déborder; il 
est temps d'en fmir et de sauver le trône. » Quelques voix s'é- 
levaient à peine pour le défendre; MM. de Yillèle et Cor- 
bière répondaient : « Que voulez-vous? nous ne pouvons vain- 
cre la volonté du Roi ; tâchons de gagner du terrain , et voilà 
tout. Pouvons-nous nous imposer à Louis XVIII ! un ministère 
de notre couleur n'aurait pas la confiance royale ; patience, at- 
tendons! » 

Dans le Conseil des ministres , il faut rendre cette justice à 
M. de Yillèle surtout, qu'il ne s'écarta jamais des opinions mo- 
dérées, ne séparant presque jamais son vote de celui de M. Pas- 
quier , qui alors était devenu le point de mire de l'opposition 
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royaliste la plus violente; M. Corbière s*y montrait homme 
d'esprit; il se moquait des prétentioas exagérées de ses amis; là 
les deux ministres n'étaient plus les hommes de la société Piet ; 
mais ils retombaient dans toutes les folies de leur parti dès qu'ils 
touchaient leur réunion de majorité. C'était dans la force des 
choses ; le jour où ils auraient cessé d'en être l'expression , Os 
étaient perdus. 

De tous les nouveaux ministres, secrétaires d'État, M. Cor- 
bière seul avait un département; il alla habiter l'hôtel de rUni- 
versité , s'y montra sans faste avec ses goûts de simplicité ; les 
Royalistes faisaient contraster cette vie modeste avec le luxe 
ministériel des autres membres du Cabinet; voyez les excellents 
ministres de la droite, comme ils sont économes des deniers 
de l'État! M. Corbière visitait le moindre de ses collègues; il 
avait une mauvaise voiture de louage pour aller au Château, à 
côté des équipages pompeux, des suisses, et des chasseurs > 
richement décorés. A peine en possession du Pouvoir univerà- 
taire, M. Corbière donna aux évêques une grande influence 
sur les collèges royaux ; il leur en confia la surveillance et l'in- 
spection spéciale ; les invitant à visiter les collèges pour diriger 
les mœurs , la religion et les études. C'était un premier pas fait 
vers le gouvernement religieux. La pensée de la droite était de 
faire de l'éducation une pensée morale et catholique. M. Cor- 
bière donna une organisation plus monarchique à l'Université; 
mais il se trouva bientôt en dissidence avec le Conseil royal, 
et il se laissa emporter par sa mauvaise humeur habituelle et 
son entêtement; de là cette petite haine contre l'Université qui 
ne cessa d'animer M. Corbière. C'est un fait assez curieux à 
relever que de voir à la tête du corps enseignant l'homme qui 
portait le plus de jalousie à l'Université. M. Corbière aimait 
les vieilles congrégations enseignantes. S'il avait pu réveiller de 
leurs tombeaux les bénédiclins, les oratoriens, il l'aurait fait 
avec autant de plaisir' qu'il aurait expulsé de leur chaire 
Mm. Guizol et Cousin. Cependant, je le répète, les deux mi- 
nistres de la majorité royaliste n'avaient en présence du Roi 
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aucune de ces exagérations qu*iis professaient avec leurs amis. 
M. de Yillèle, avec sa sagacité habituelle, avait saisi toutes 
les tendances de Fesprit du Roi, et il avait bien compris qu'il 
ne pourrait acquérir sa confiance qu'en effaçant peu à peu 
les préventions que Louis XYIII avait contre lui et M. Cor- 
bière ; ils se montraient toujours sages , toujours modérés. Y 
avait-il quelques-unes de ces sorties violentes à la Chambre des 
Députés contre le gouvernement de M. de Richelieu , M. de 
Yillèle se hâtait de protester et d'appeler ses amis des fous , 
des intraitables; M. Corbière s'en tirait par une plaisanterie 
mprdante; tous deux protestaient de leur attachement aux idées 
et aux hommes du Cabinet. Louis XYIII cherchait à conquérir 
leur affection; il y mettait de la coquetterie. On se jouait de 
part et d'autre comme malgré soi et parla seule influence de la 
position. Des nouveaux ministres, il n'y avait de complètement 
dévoué aux idées du Cabinet que M. Laine ; royaliste de convic- 
tion, il aimait à voir l'autorité se raffermir dans les mains de 
M. de Richelieu; toute intrigue l'offusquait, et il considérait le 
triomphe complet des plans de la majorité comme le premier 
pas vers des révolutions nouvelles et des malheurs infinis. En 
résultat , le ministère ne pouvait marcher en la situation et en- 
treprendre de grandes choses. 11 n'y avait pas d'homogénéité. 
M. de Richelieu aimait les opinions royalistes et il en voyait avec 
quelques répugnances les représentants. « C'est moi qui les ai 
relevés , disait-il , et voilà comment ils me traitent. » Les 
Royalistes pouvaient répondre à cela : « Nous sommes majo- 
rité , il nous faut au pouvoir nos hommes et nos idées. » 
Dans une conférence que M. de Richelieu eut avec M. Decazes 
à son retour d'Angleterre, le président du Conseil exposa à 
l'ambasisadeur quelles étaient ses difficultés et les menées sourdes 
des ultras; M. Decazes lui répondit : « £h quoi! vous vous 
étonnez; vous ne les connaissez donc pas? Ils m'ont trahi, ils 
TOUS trahiront; c'est leur rôle; il est impossible de marcher 
avec eux. » M. de Richelieu adressa ses plaintes à Monsieur , 
qui , tout en témoignant de l'attachement personnel au ministre , 



9h HISTOIRE M LA ft&BtAÛRATION. 

lui dit : « Mais que voulez-vous? Vous n'allés pas assez dluQS l6 
sens mouarchique; vous ne faites rien pour les Royalistes. » 
M. de Richelieu répliqua : « £t que faire de plus pour eux ? je 
les ai mis en position de me renverser du jour au lendemain. — 
Ils ne le feront pas , répliqua Monsieur en lui serrant la main , 
mais il faut \om monarchùet\ » 

£n France on marchait au triomphe des idées royalistes, et 
TEurope arrêtait des idées de répression. Les transactions du 
congrès de Laybach tiennent une place trop importante dans 
rhistoire pour que je ne m'arrête pas spécialement sur chacun 
des points qui furent réglés à ce congrès. On a fait beaucoup de 
conjectures irréfléchies sur les résolutions alors prises par les 
Puissances, sur le rôle que chacune d'elles joua dans la marche 
générale des négociations ; j*ai besoin de rectifier les idées et de 
ramener les choses à la vérité. Je n'aime pas ces livres, œuvres 
malheureuses d'hommes qui, ne sachant pas les affaires, se 
jettent dans de continuelles hypothèses: j'ai relu tout ce qu'ont 
écrit MM. Bignon et de Pradt. Le dirai-je ? je n'ai pas trouvé 
un seul fait; et qu'est-ce qu'un livre sans faits? MM. Bignon et 
de Pradt n'ont pas voulu assez se persuader qu'ils ont été tout à 
fait étrangers aux transactions diplomatiques delà Restauration, 
et qu'ils n'ont même connu qu'en sous^ordre celles de l'empire, 
Ils ont écrit sur ce qu'ils ne savaient pas, M. de Pradt avec son 
esprit sautillant et M. Bignon avec sa lourdeur philosophique. Le 
congrès de Laybach a plusieurs parties et embrasse un grand 
nombre d'événements, on peut les résumer dans les cinq points 
suivants : 1^ l'examen de la question générale du droit d'inter- 
vention, de ses limites et de ses bases; 2°. l'application de ce 
droit à la révolution de Naples; 3°. la tentative d'une confédéra- 
tion italique; 4^ la révolution du Piémont; 5°. enfin l'insurrec^ 
tion grecque qui éclata pendant le séjour des monarques ^ 
Laybach. On ne traita pas d'autres affaires. Je dois déclarer ici 
qu'il n'y fut pas question du gouvernement intérieur de la 
France et de ses institutions politiques; depuis Aix-la-Chapelle 
on ne s'en occupa que par des conversations générales i on put 
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discuter les systèmes de gouvernement comme une thèse ; mais ja- 
mais une note n'exprima la pensée d*une intervention à ce sujet. 
J*ai ti'ouvé un seul document de M. de Metternicb qui exprime 
la satisfaction de voir le Gouvernement français entrer dans des 
voies fortes et conservatrices. L'importance de toutes les ques* 
lions qui allaient s'agiter dans le congrès avait appelé à Laybach 
les ministres non-seulement des grands Pouvoirs, mais encore 
des petites souverainetés italiennes intéressées dans les résolu- 
tions des Cabinets; les empereurs d'Autriche et de Russie y 
étaient en personne; le roi de Prusse n'avait pu s*y rendre et s'y 
était fait représenter ; indépendamment de l'empereur Alexandre 
qui faisait beaucoup par lui-même, la Russie comptait M. Capo 
distria, alors en' première ligne dans la confiance d'Alexandre 
dont il partageait presque toutes les idées mystiques, et de plus 
M, Pozzo di Borgo, qui venait à tous les congrès pour rendre 
compte à FEmpereur de la véritable situation de la France; enfin 
M. de Nesselrode, M. de Metternich y représentait l'Autriche, 
et avec lui M. le baron Vincent , accrédité près la cour de France ; 
la Prusse, qui n'avait pas un grand intérêt dans la solution im«- 
médiate des questions actuellement soulevées, y avait envoyé 
néanmoins M, de Hardenberg, ainsi que M. de Bernstorff, 
ministre des relations extérieures, et M, de Krusemark, mi- 
nistre près la cour de Vienne. Trois ambassadeurs y représen- 
taient la France : M. de Caraman, porteur de pouvoirs, pre- 
mier plénipotentiaire à Troppau; M. de Blacas, ambassadeur à 
Rome; il était accouru pour remplir une espèce de mission de 
famille auprès du roi de tapies pendant son séjour à Laybach ; 
appelé à un rôle plus actif au congrès, il y déploya une capa- 
cité remarquable. M. de la Ferronays suivait encore Tempe- 
reur Alexandre, dont il avait conquis l'amitié et la confiance. 
L'Angleterre, qui gardait rancune du protocole de Troppau, n'y 
avait accrédité qu'un simple envoyé, M. Gordon, ministre près 
la cour de Vienne , puis , par des motifs d'étiquette , lord Clan- 
wiUiam. Lorsque l'alTaire devint plus sérieuse et qu'il s'agit de 
Poècupation année de Naples, le vicomte Gastlereagh manda à 



96 HISTOIRE DE Lk RESTAURATION. 

lord Stewart Tordre exprès de se rendre à Laybach. Puis, cbaqae 
petit prince de l'Italie avait accrédité un député auprès du con- 
grès : le Piémont, M. de Saint-Marsan, ministre des affaires 
étrangères, homme d*esprit et de lumières. Les autres cours 
avaient comme représentants , savoir : Rome , le cardinal Spina , 
légat à Bologne; Florence, le prince Neri-Corsini; Modène, le 
marquis de Molza; comme dans tous les congrès, M. de Gentz 
était chargé de la rédaction des procès-verbaux et des autres 
pièces diplomatiques. 

Les conférences s'ouvrirent d*abprd entre MM. de Metternich, 
Capo d'Istria, Hardenberg; le principe de Tintervention àNaples 
fut admis entre eux sans diflSculté. Lord Stewart s'était (ait pré- 
céder d'une circulaire de lord Castlereagh , espèce de protesta- 
tion contre le principe d'intervention qu'aucun Cabinet , en face 
du Parlement, ne pouvait reconnaître \ Le ministre disait aux 
ambassadeurs et aux envoyés de la Grande-Bretagne : « Il est de- 
venu nécessaire de vous informer que le Roi s'est cru obligé de 
refuser de prendre part aux mesures des Cabinets. Ces mesures 
embrassent deux objets distincts : l*". l'établissement de certains 
principes généraux pour servir à l'avenir de règle à la conduite 
politique des alliés dans les cas y mentionnés ; 2'', la marche qu'on 
se propose de suivre d'après ces principes, relativement aux af- 
faires de Naples. Le système de mesures proposé sous le premier 
chef, s'il était suivi réciproquement, serait en opposition directe 
avec les lois fondamentales de notice pays. Mais, quand même cet 
obstacle décisif n'existerait pas, le Gouvernement britannique 
n'en regarderait pas moins les principes sur lesquels ces mesures 
sont basées, comme ne pouvant être sans dangers reconnus pro- 
pres à former un système de lois internationales. Le Gouver- 
nement britannique ne se considère pas , par le fait de son al- 
liance, et d'après les traités existants, comme autorisé à s'arroger 

» "^ 

' Lord Castlereagh entrait personnellement dans les vues du protocole 
de Troppau; ses négociations secrètes le constatent, mais il ne pouvait 
l'avouer vis-à-vis du parlcnienl. Il ne prêta pas tout l'appui qu'aurait 
désiré la France. 



CHAPITRE XVllI. 97 

des pouvoirs si extraordinaires, et il ne pense pas qu'on puisse 
se les arroger en vertu d'une nouvelle transaction diplomatique 
entre les- Cours alliées, sans s'attribuer une suprématie incom- 
patible avec les droits des autres États; ou, si Ton obtenait l'ac- 
cession de ces États, sans introduire en Europe un système fédé- 
ratif , qui non-seulement n'atteindrait pas son objet, mais aurait 
quantité d'inconvénients de la nature la plus grave. Quant au 
cas particulier de Naples, dès le premier moment le Gouverne- 
ment britannique n'a pas hésité à exprimer une forte désappro- 
bation de la manière dont on disait que cette révolution avait été 
opérée ; mais en même temps il déclare formellement aux di- 
verses Cours alliées qu'il ne se considérait ni comme obligé ni 
même comme autorisé de conseiller une intervention de la part 
de l'Ai^eterre. Il reconnaît pleinement néanmoins que d'autres 
États européens, et spécialement l'Autriche et les Puissances 
italiennes , pourraient se croire placés dans une position diffé- 
rente, et il déclare qu'il n'a pas l'intention de préjuger la ques- 
tion en ce qui peut les toucher. » Cette circulaire de lord Cast- 
lereagh avait été commandée par le soulèvement unanime d'opi- 
nion politique qu'avait amené le manifeste de Troppau : le chef 
du Cabinet était déjà si impopulaire I Le procès de la Reine , les 
mesures répressives qu'il avait jugé nécessaire de prendre envers 
l'Irlande, les poursuites multipliées contre les noms chéris de la 
populace de Londres , tout cela imposait au Gouvernement le 
besoin de reconquérir quelque influence dans ses transactions 
extérieures. Lord Stewart remit au congrès une note dans le 
même sens que la circulaire de lord Castlereagh. M. de Caraman 
aurait dû s'associer à cette résistance ; mais la position n'était 
pas aussi nette en France qu'en Angleterre : d'abord, les prin- 
cipes de la Sainte-Alliance trouvaient majorité dans la Chambre 
des Députés ; la révolution de Naples se liait aux projets du 
libéralisme en France; le Cabinet de Paris n'était pas dans 
cette haute indépendance de souvenirs et de force où se 
trouvait celui de Londres. Les instructions de M. de Caraman 
consistèrent à prendre un terme moyen, à soutenir lord Stewart 
m. 9 
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dans le principe de non-intervention , sans Tadopter cq)endant 
d'une manière aussi absolue, et sans heurter surtout les idées de 
Fempereur Alexandre. Ce terme moyen ne réussit pas complète^ 
ment : M. de Garaman avait cherché à s*appuyer sur les petits 
Princes de Fltalie ; M. de Mettemich s'en était emparé, et M. de 
Saint-Marsan lui-même, qui ne prévoyait en aucune manière la 
révolution du Piémont , se m(mtra le plus chaud partisan du 
principe de Tintervention , abandonnant tout à fait le système 
f;:ançais pour se jeter dans les idées et les intérêts de M. de 
Uetternich. Dès ce moment la Cour de Vienne domina le con-< 
grès pour la question italienne. Une circulaire des trois Puis* 
sauces, la Russie, 1* Autriche et la Prusse, se hâta d'annoncer 
que l'armée destinée à agir contre la révolution avait reçu ordre 
d3 se porter sur les frontières napolitaines. « La grande masse de 
la nation étant dévouée à son monarque, y disait-^ii , et dégoûtée 
d'une liberté imaginaire qui lui a valu la tyrannie , devait ac- 
cueiflir avec confiance ceux qui, au nom de S* M. l'empereur 
d'Autriche et au nom de ses augustes alliés , viendraient lui of- 
frir paix , amitié et protection. Si une aussi juste attente ne se 
réalisait pas, l'armée saurait surmonter les difficultés qui l'arrê* 
teraient; et si, contre tous les calculs et contre les vœux des 
Monarques alliés, une entreprise formée dans les intentions les 
plus pures et qu'aucun esprit hostile ne dirige dégénérait en 
guerre formelle par la résistance d'une faction implacable, l'em* 
pereur de Russie , pénétré de la nécessité de lutter contre un 
mal aussi grave , ne tarderait pas à joindre ses forces militaires à 
celles de TAutriche. » Les monarques alliés assuraient qu'ils 
n'avaient en vue que le salut de leurs États, l'indépendance des 
Gouvernements légitimes et l'intégrité de leurs possessions. M. de 
Metternich était parvenu à ses fins. L'empereur Alexandre avait 
promis de continuer à Laybach les conférences souveraines qui 
déjà portaient leur fruit. L'armée autrichienne concentrée 
s'avançait vers le royaume de Naples; les souverains de l'Italie 
avaient tous adhéré aux actes de Troppau , le Pape ouvrait ses 
États au passage des troupes impériales sous les ordres du gêné*- 
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rai Frimofit* Il ne restait plus qu'à régulariser ce qui s'était fait. 
Une idée de l'empereur Alexandre , et que M. de Metternich 
avait adoptée à Troppau pour entrer plus parfaitement dans les 
opinions du Czar était celle-ci : les deux emp^eurs d'Autriche 
et de Russie et le roi de Prusse devaient écrire de concert au 
roi de Naples pour l'inviter à assister aux conférences de Lay- 
bacb. « Monsieur mon frère, disait l'empereur d'Autriche, les 
événements qui se sont passés dans vos États n'ont cessé de faire 
le sujet de mes plus sérieuses méditations, et les Puissances al-* 
liées se sont réunies à Troppau pour considérer les jsuites dont 
ces événements menacent la péninsule italienne et même l'Europe 
entière. £n nous décidant à cette délibération commune, unique^ 
ment destinée à garantir l'indépendance politique et l'intégrité 
territoriale de tous les États, Votre Majesté ne doutera pas que 
l'intention des Cabinets assemblés ici ne soit de concilier les in- 
térêts et le bien-être dont votre sollicitude paternelle désire faire 
jouir ses peuples avec les devoirs que les monarques alliés ont à 
remplir envers leurs États et envers le monde. Nous nous félici- 
tons d'exécuter ces engagements avec la coopération de Votre 
Majesté , et , fidèle.aux principes que nous avons proclamés, nous 
proposons à Votre Majesté de se réutiir à nous dans la ville de 
Laybach. Votre présence hâtera une conciliation aussi indispen- 
sable, et c'est au nom des intérêts les plus chers de votre 
royaume, et avec cette bienveillante amitié dont nous croyons 
avoir doimé plus d'un t^oignage à Votre Majesté , que nous 
l'invitons à venir recevoir de nouvelles preuves de la sollicitude 
que nous lui portons, et de la franchise qui fait la base de notre 
politique. Frai9Ç0I9. » Les lettres de L'empereur de Russiç et 
du roi de Prusse étaient rédigées dans des termes absolument 
semblables. 

M. de Blacas avait été invité à fiaire la même proposition au 
roi de France ; c'était une intervention pacifique qui convenait 
au rôle un peu effacé qu'on avait fait au Gouvernement français4 
Louis XVIII n'avait pu s'opposer aux principes de Troppau ; 
8on Cabinet voulait au moins conserver une participation quel'* 
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conqae à ce qui se passait. Lord Stewart n'envoya même pas la 
proposition à son Gouvernement ; il savait trop que les principes 
de la constitution anglaise s^opposaient à cette intervention per- 
sonneUe des Souverains dans les affaires du Gouvernement II 
y eut donc trois systèmes bien distincts : les Puissances étroite- 
ment liées et qui intervenaient nettement , TAngleterre repous- 
sant rintervention, et la France enfin jouant un rôle intermédiaire. 
L'étiquette voulait que la lettre de Louis XYIII fût écrite de sa 
main ; le Roi avait de violents accès de goutte ; il ne put le faire : 
M. Pasquier la copia lui-même , et le Roi ne fit qu'apposer sa 
signature. « Monsieur mon frère, pendant les circonstances dans 
lesquelles les événements qui se sont passés depuis cinq mois 
ont mis les États confiés aux soins de Votre Majesté , elle n'a.pu 
douter un seul instant de mon intérêt constant à son égard et 
de mes vœux pour sa félicité personnelle et pour celle de ses 
peuples. Votre Majesté n'ignore pas les motifs puissants qui 
m'ont empêché de pouvoir lui exprimer plus tôt les sentiments 
dont je suis animé , et de lui faire parvenir , dans l'effusion de 
la plus sincère amitié , les conseils que je suis peut-être , à plus 
d'un titre, autorisé à lui offrir; mais aujourd'hui il ne m'est plus 
permis d'hésiter. Informé par mes alUés , réunis à Troppau, de 
l'invitation qu'ils ont fait parvenir à Votre Majesté , je dois m'unir 
à eux comme membre d'une ligue dont le seul but est d'assurer 
la tranquillité et l'indépendance de tous les États , et , comme 
Souverain d'un peuple ami de celui que Votre Majesté gouverne , 
j'ajouterai aussi , comme un parent sincèrement affectionné , je 
ne saurais trop insister auprès de Votre Majesté, puisqu'elle va 
prendre une part personnelle au nouveau congrès qui va se tenir 
avec mes alliés. Sire , je vous dirai que mes intentions , dans 
cette réunion , sont de concilier l'intérêt et la prospérité dont 
la sollicitude paternelle de Votre Majesté doit désirer de faire 
jouir ses peuples , avec les devoirs qu'eux-mêmes doivent rem- 
plir envers l'État et envers le monde. Une gloire la plus pure 
attend Votre Majesté ; eUe concourra à raffermir en Europe les 
bases de l'ordre social ; préservera ses peuples des malheurs qui 
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les menacent ; assurera , avec l'accord si nécessaire du pouvoir 
et de la libené ^ leur félicité et leur prospérité pendant une 
longue série de générations. » Cette lettre se distinguait de la 
cireuiaire émanée des trois Cours, et la France avait son système ! 
Le roi de Naples fit part de ces ouvertures au parlement , et 
l'autorisation nécessaire pour le voyage du Souverain fut accor- 
dée avec loyauté , presque sans discussion. Dans tous ses actes, 
dans toutes ses démarches, jusqu'ici la révolution de Naples s'était 
montrée calme, modérée en face de l'Europe; elle voulait se justi- 
fier à ses yeux. Le vieux Roi s'embarqua sur un vaisseau anglais 
et débarqua au port de Livoume. Ferdinand , simple, populaire , 
avait la faiblesse des Bourbons, et il ne put s'empêcher de té- 
moigner sa joie d'être sorti des mains de Pépé et desi constitu- 
tionnels de Naples. Les Souverains lui rendirent toute espèce 
d'honneur ; l'empereur d'Autriche , son gendre , vint au-devant 
de lui et lui fit la plus cordiale réception. On ne parla que de 
famille et de choses tout à fait indifférentes à la politique ; mais 
le soir de l'arrivée du roi de Naples à Laybach , M. de Mettemich 
lui fit demander une audience , et , dans une longue conversa- 
tion, lui démontra l'importance d'une protestation contre tout 
ce qui s'était fait dans sa capitale. « M. de Metternich , répondit 
le vieux Roi , je veux tout ce que vous voulez ; je vous prie d'agir 
avec précaution afin de ne pas compromettre mes chers enfants 
qui sont à Naples '. » Le lendemain , il fut arrêté entre les mi- 
nistres, y compris ceux de France ( à l'arrivée du roi de Naples, 
M. de Blacas avait pris la haute main), que des propositions se- 
raient adressées au parlement napolitain , mais pour la forme 
sans doute, car elles étaient dénature à ne pouvoir être accueil- 
lies. Les Monarques déclaraient « qu'ils étaient fermement ré- 
solus à ne pas laisser subsister le régime imposé au royaume par 
des moyens criminels , et ils en demandaient un désaveu spontané. 
Quand le roi de Naples, disait cette note en terminant , sera 



' Le Roi était pourtant brouillé avec son fils; ce fut M. de Blacas qui 
les réconcilia. 
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rentré dans la plénitude de ses droits , ce sera à lui seul , avec les 
conseils des hommes les plus intègres et les plus instruits du pays, 
à fonder, pour Tavenir, la force et la stabilité de son gouverne- 
ment sur un régime juste et sage, confor^le aux intérêts per- 
manents des deux peuples réunis sous son sceptre. » Ces condi- 
tions avaient été suggérées par M. de Blacas à M* Gapo distria , 
et adoptées par Vempereur Alexandre , comme un tenu^ moyen 
capable d'éviter Toccupation. Pendant ce temps le duc de Galle, 
ministre des affaires étrangères depuis le parlement, arrivait à 
Laybach , mandé par son souverain ; le duc de Gallo eut une 
conférence préliminaire avec M. deMettcmich, qui lui fitccm- 
naître en termes impératifs les résolutions du congrès : « On 
vous a fait venir, dit M. de Metternich au ministre napolitain, 
pour entendre les résolutions du congrès ; tout ce que je vais 
vous dire est au nom des Puissances et d*accord avec le rd de 
Naples \ — Mais, répondit M. de GaUo, je demande à voir le 
roi mon maître. — Vous le verrez , et il vous confirmera tout 
ce que j*ai à vous communiquer. — J*aurai cependant quelques 
observations à faire. — On ne vous a pas appelé pour entendre 
vos observations ; d'aiUeurs vous n*en avez point à faire , conti- 
nua le ministre autrichien avec vivacité; vous êtes ici pour ap- 
prendre que les Puissances ne reconnaissent aucun des change- 
ments qui ont eu lieu à Naples, et que le Roi y doit rentrer 
avec les mêmes pouvoirs qu*il avait par le traité de 1815. Une 
armée autrichienne de cinquante à quatre-vingt mille hommes 
occupera Naples pendant trois années , jusqu'à ce que la tran- 
quillité soit rétablie ; elle y sera entretenue aux frais du pays. 
Rentré dans ses droits , le Roi donnera les statuts qu'il jugera 
convenables pour le bonheur de ses peuples ; mais si Ton avait 
la folie de se défendre, cent mille hommes de plus entreraient 
dans votre patrie » et les contributions de guerre que nous met- 

' Toutes les conversations sont tcxtaellement copiées des dépèches : 
je le répète , il est dans les habitudes des ambassadeurs de rapporter 
dans les confidences à leur gouvernement les conversations importantes. 
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trions seraient uniquement payées par ceux qui oseraient com- 
battre. Au reste , voyez le Rqi , répéta M. de Metternich ; il 
vous confirmera tout ce que je puis vous dire. » £n effet le duc 
de Gallo eut une entrevue avec son souverain. Dès que celui-ci 
Teut aperçu : « £h bien ^ cher Gallo < s*écria-t-il , tu as entendu 
tout ce que Metternich t*a dit ; je suis d'accord avec lui et je te 
confirme tout ; tu peux partir quand tu voudras , je n*ai plus 
besoin de toi. — Mais» répondit M. de Gallo, tout étonné, 

j'oserais demander à Y. M -- Toutes les observations sont 

inutiles, répliqua le Roi en l'interrompant ; je conçois que cela 
te déplaise , mais je suis d'accord avec mes alliés ; d'ailleurs , j'ai 
envoyé un courrier pour informer mon fils de notre décision. » 
M. de Metternich avait bien prévu ce qui arriverait ; le parle** 
ment napolitain refusa d'adhérer aux propositions des Puissances ; 
l'armée autrichienne traversa le Pô. Une proclamation du Pape 
ouvrit le passage des États romains. Ainsi , non-^seulement M. de 
Metternich obtenait l'intervention , mais encore le droit pour les 
troupes impériales de fouler un État intermédiaire ; l'Autriche 
prenait une haute police sur toute l'Italie ; c'est là qu'elle voulait 
aboutir. Le mouvement des troupes autrichiennes surNaplesfut 
plutôt une marche militaire qu'une véritable campagne ; les Na- 
politains ne démentirent pas leur vieille réputation de mollesse 
et de peur ; l'ancienne monarchie se trouva rétablie presque 
sans coup férir. Les prédictions de la tribune française sur les 
Abruzzes , nouvelles Thermopyles , et sur la puissante résistance 
des troupes napolitaines tombèrent dans le ridicule i et le roi de 
Naples rentra dans la plénitude de ses droits. 

Le principe de l'intervention admis , M. de Metternich vou- 
lut réaliser son projet d'une confédération italique dans lequel 
l'Autriche persévérait II établit dans cet objet des conférences 
particulières avec les représentants des divers États , cherchant 
à leur démontrer combien il était urgent de contracter une as- 
surance mutuelle contre la révolution qui se manifestait partout 
31. de Metternich fit valoir le mauvais esprit des troupes, l'exis- 
tence des sociétés secrètes ; il trouva en cette circonstance un 
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peu d'opposition dans M. de Saint-Marsan , à qni la France 
inspirait sous main la nécessité de s'opposer à un état de choses 
qui ne ferait plus du roi de Sardaigne et de Piémont qu'un vassal 
de l'Autriche. Ce fut au milieu de ces débats qu'un courrier de 
l'ambassade autrichienne apporta la nouvelle de la révolution de 
Turin. M. de Metternich se rendît immédiatement chez Alexan- 
dre. — a Eh bien, Sire, dit-il en entrant, voilà une autre révo- 
lution. — Et où donc ? dit le Czar avec une inquiétude visible. 
— Dans le Piémont. Encore du carbonarisme. — M. de Saint- 
Marsan en est-il instruit ? — Je viens de lui envoyer les lettres 
de son Gouvernement. — Il faut réprimer, il faut réprimer. — 
D'autant plus, réphqua M. de Metternich , qu'il suffit de souf- 
fler sur ces révolutions pour qu'elles disparaissent. — Je vais 
donner des ordres pour hâter la marche de mon année sur la 
Galicie, reprit Alexandre tout agité. — L'empereur mon maître, ré- 
pliqua M. de Metternich, a compté sur l'assentiment de Votre Ma- 
jesté et un ordre a été donné au corps autrichien delà Lombardie 
pour occuper le Piémont. — Rien ne peut s'y opposer, dit Alexan- 
dre en secouant la tête; il faut étouffer partout la révolution, j'y 
suis fermement décidé. Je vais expédier un courrier pour que 
mes troupes avancent à marches forcées. » Cette résolution, con- 
nue par la légation française, fit sur elle une fâcheuse impression; 
tant qu'il ne s'était agi que de l'occupation napolitaine, la France 
n'avait qu'un intérêt éloigné et secondaire dans cette question; 
mais ici il s'agissait d'un royaume frontière en quelque sorte : 
l'Autriche toute-puissante en Italie allait paraître sur les Alpes. 
M. de Garaman eut à ce sujet plusieurs conférences avec le mi- 
nistre de Russie , auquel il démontra l'intérêt de la France à 
éviter à J;out prix l'occupation du Piémont par les Autrichiens. 
Le roi de France verrait avec plus de plaisir un corps russe dans 
ce royaume, dit le plénipotentiaire français. « Je le conçois, 
c'est une idée ; j'en parlerai à l'Empereur. Et pourquoi pas un 
corps français? » répondit M. Gapo d'Istria. M. de Garaman ex- 
posa les difficultés que rencontrerait une telle expédition lors- 
qu'on solliciterait les subsides devant la Ghambre des Députés , 
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et d'ailleurs était-on assez sûr de l'armée? Pondant ce temps les 
troupes autrichiennes s'avançaient dans le Piémont on toute 
hâte ; aucune résistance ne fut opposée , et la contre-révolution 
s'opéra avec plus de facilité encore qu'à Naples. M. de Metter- 
nich profita de cette circonstance pour empêcher la marche du 
corps russe qui l'eût gêné dans ses projets sur l'Italie. Dans une 
nouvelle conférence avec l'Empereur, M. de Metternich lui dit 
en souriant : o £h bien! Sire, voilà un succès bien facile contre 
les révolutions , et je crois que les troupes auxiliaires de Votre 
Majesté n'auront pas besoin de descendre en Italie ; l'ordre est 
partout rétabli; ce seront des fatigues et des dépenses évitées. 
Yoyez ce que c'est qu'une révolution prise à temps ! » L'Empe- 
reur, qui venait de recevoir la première nouvelle de l'insurrec- 
tion grecque et de la levée de boucliers d' Ypsilanti, accueillit la 
proposition de M. de Metternich , et domia contre ordre à ses 
troupes. Dès lors la France ne put obtenir que l'assurance d'une 
occupation autrichienne très-limitée et d'une très-prochaine éva- 
cuation. M. de Metternich en donna sa parole. Lord Stewart se 
tint tout à fait en dehors de ces négociations diplomatiques; l'An- 
gleterre , n'admettant pas le principe de l'intervention, ne pou- 
vait apprbuver ce qui se faisait en vertu de ce principe. M. de Ga- 
raman se laissa trop facilement prévenir par les événements dans 
le double coi^rèsdeTroppau et de Laybach; il fut malinformé,'et 
en position trop inférieure de talent et d'activité en présence de 
l'homme le plus habile de l'Europe, M. de Metternich. M. de La 
Ferronays, excellent interprète de loyauté auprès de l'empereur 
Alexandre, se trouvait très-déplacé auprès de M. de Metternich , 
qu'il connaissait mal , et qui échappait à toutes les investigations 
d'un cœur si droit. Quant à M. deBlacas, iljoua le principal rôle 
au congrès ; il s'y montra habUe. Lorsque M. de Blacas ne se 
laissait pas dominer par son caractère hautain, il menait bien une 
affaire; il avait une certaine habitude des têtes couronnées et des 
transactions politiques. J'ajouterai que la position était complexe; 
il n'y avait pas pour les ministres français un point exclusif à at- 
teindre, un intérêt purement diplomatique comme dans les cir- 
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constances ordinaires ; ils ne pouvaient nettement s*opposer à une 
intervention qui allait frapper au cœur un des appuis moraux, et 
puissants des révolutionnaires français ! 

Cette préoccupation de Tesprit révolutionnaire influa même sur 
la question grecque qui fut soulevée pour la première fois à Lay» 
bacL Certes, on ne peut contester que M« Capod'Istria et l'em- 
pereur Alexandre ne portassent un vif et touchant intérêt à la 
Grèce; une conformité d'opinions religieuses et de patrie exaltait 
au plus haut degré leurs sentiments; il y avait même intérêt po- 
litique, et pourtant, à la première nouvelle de Tinsurrection d' Yp- 
silanti, r£mpereur entra dans une violente colère. « Quoi ! dit- 
il , les Grecs aussi tendent la main aux révolutionnaires d'£u^ 
rope I je voulais leur affranchissement, Capo d'Istria et moi nous 
Taurions obtenu, et voilà qu'ils prêtent leur insurrection aux Na- 
politains et aux Piémontais. » Le Czar dicta des dépêches pour 
le comte de Strogonoff; il devait désavouer auprès de la Porte 
toutes les tentatives d'Ypsilanti; ce prince était privé de son 
grade et de son traitement. L'armée russe dut se concentrer sur 
la frontière ; une armée autrichienne s'y réunit également ; on 
ne prit aucun parti. Dans une conversation fort animée avec le 
comte Çapo d'Istria, le Czar lui dit : « Comment expliquez-vous 
cette levée de boucliers d'Ypsilanti? — Que voulez-vous. Sire! 
le vase était plein d'amertune, il a débordé. — Je le sais, mais 
pourquoi ne pas attendre ? — Sire, quand on souffre, choisit-on 
l'instant de la délivrance ? et puis ils sont chrétiens , ils tombent 
comme des martyrs. » A ces mots Alexandre s'émut : a Oui , iJs 
sont chrétiens; malheureuses circonstances qui ne permettent 
pas de suivre mon cœur et ma foi I »-* Le temps viendra , Sire, 
reprit M. Capo d'Istria. — Oui, il viendra , s'écria Alexandre, 
mon devoir est de secourir les clu'étiens qui souffrent » ; et il 
tomba dans une profonde méditation. Plus tard le comte Capo 
d'Istria fut obligé de prendre sa retraite pour avoir trop ouver- 
tement soutenu l'insurrection grecque *; et pourtant M. Capo 

' Dans cctlc espèce de disgrAcc offleiello» M. Capo d*lslria conserva 
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d'Istrla est tombé sous le poignardées HeUènes I triste et singu- 
Uère des! fu .'^e des hommes qui se dévouent aux causes populaires, 
car les mv'Hitudes ont leurs caprices, leur disgrâce , leurs favoris 
et leurs v times! Le congrès de Laybach fut, triste et sombre ; 
il y eut >i>u de ces divertissements qui accompagnaient les 
grandes k es diplomatiques. Point d'abandon ; de la méfiance , 
de rirritation et des craintes; aucune distraction. Dans plu* 
sieurs réunions secrètes il fut question deTEspagne : la manière 
prompte et efiScace dont on s'était débarrassé des révolutions de 
Naplesetdu Piémont donnait du cœur aux Souverains; les docu- 
ments qui arrivaient de la Péninsule constataient le peu de po- 
pularité de la constitution ) M. de Metternich en parla à M. de 
Garaman, mais sans donner à sa conférence un caractère officiel : 
« Il faudrait bien secouer ce danger k vos portes ; c'est une me- 
nace pour votre Gouvernement ; avez-vous besoin de quelques 
mille auxiliaires ? nous voici tout prêts ; ce que l'empereur de 
Russie a fait pour nous dans la question d'Italie, nous le ferons 
pour vous. » M. de Garaman éluda toute réponse précise :a Tes- 
pagne n'était pas menaçante ; la constitution s'affaiblissait d'elle- 
même , et l'on serait obligé de la modifier. » Il fut plus nette- 
ment question de cette intervention en Espagne dans la confé- 
rence entre MM. de Metternich , Capo d'Istria et de Harden- 
berg. On promit de la toucher sérieusement à la première réu- 
nîoB. Cette réunion fut fixée au terme d'une année dans une 
viUe d'Italie, à Florence (on ne parlait pas encore de Vérone), 
afin de décider les questions laissées en suspens. 

Pendant que l'Europe délibérait à Laybach , Napoléon , qui 
naguère l'avait remplie , mourait à Sainte-Hélène , et le duc de 
Bordeaux recevait l'onction sainte à Notre-Dame ; tristes tempêtes 
du monde ! Les pompes de la vie sous les vieux parvis de la mé- 
tropole , un cercueil sur l'Océan ; ici le frêle rejeton de tant de 
Rois , l'expression d'un principe d'ordre et de paix apparaissant 

rintime confiance d'Alexandre; M. Capo d^Istria continua sa corres- 
pondance avec l'Empereur; c'était un beau diseur, un homme lettré , 
et aimant beaucoup à manifester des scnlimeuls généreux. 
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à la France et salué par elle ; là , sur un rocher , le grand capi- 
taine , le génie de la gloire et de la conquête tombant souç la 
faux de la mort , et faisant encore un épouvantable fracas de sa 
chute ! Les fêtes publiques pour la naissance de M. le duc de 
Boi:deaux avaient été renvoyées au mois de mai , heureux anni- 
versaire de la première entrée du Roi à Paris : Louis XYIII 
aimait ces rapprochements. Cette époque de 181 /i se montrait 
toujours à spn imagination comme parée de ces arcs de triomphe 
et de fleur, qui avaient salué son passage à travers les villes du 
Pas-de-Gaïais jusqu'à sa capitale. Le Roi, un peu moins souf- 
frant , voulut présider lui-même à toutes les pompes qui envi- 
ronnèrent le berceau royal. Il écrivit 'de sa main à M. de Blacas 
et à Tabbé de Montesquiou, qu'il les élevait au titre de duc, di- 
gnité alors vivement souhaitée ; des promotions de marécbaoz- 
de-camp et de lieutenants-généraux récompensèrent Farmée de 
sa fidélité , et permirent un mouvement de grades et d'avance- 
ment Les fêtes du baptême furent brillantes ; on y avait appdé 
l'élite du pays ; on aurait dit le programme que le vainquem: 
d'Austerlitz et de Wagram dessina lui-même autour de cet en- 
fant dont il plaça la couronne dans la vieille capitale du monde. 
La nouvelle de la mort de Napoléon arriva au Conseil des minis- 
tres par le télégraphe de Calais le 5 juillet, à six heures du soir. 
Us se rendirent immédiatement chez le Roi , qui parut moins 
satisfait qu'on ne l'aurait cru. La mort de Bonaparte était pour 
tant un événement immense pour sa dynastie. Cette image , si 
populaire , si menaçante , était le mobile de toutes ces agitations 
qui avaient troublé la France : le parti bonapartiste était le seul 
actif, le seul puissant. On se barbouillait d'un rouge constitu- 
tionnel, mais le fond de la pensée était Napoléon. La grande 
fortune qu'il avait laissée à Paris servit souvent à solder et à orga- 
niser les mécontentements ; son nom seul jetait de la fermenta- 
tion dans les esprits. Le lendemain arrivèrent les journaux anglais, 
et particulièrement le CouiTier, qui donnait tous les détails de 
ce convoi jeté au bout du monde , et auquel pourtant le monde 
tout entier assistait debout et découvert » comme pour rendre 
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homniage à celui qui Tarait traversé en le conquérant Je me 
j^ce plus haut que les enthousiasmes de commande : plus que 
personne j*admire la grande taille de Napoléon ; mais tous ces 
bruits d'empoisonnement , de mort lente qu'on a fait circuler , 
doivent être rejetés parmi ces fables que la crédulité populaire 
accueille i le commissaire français à Sainte-Hélène, le marquis 
de Montchenu , était un homme d'honneur ; les Bourbons inca- 
pables d'un crime. Âccusera-t-on également la Sainte-Alliance 
d'avoir relégué Napoléon à Sainte-Hélène^ et l'Angleterre de 
l'avoir assassiné par ses persécutions ? tout cela n'a pas le moin- 
dre côté vrai. Je l'abandonne au vulgaire. Les Puissances durent 
arrêter un système de surveillance à l'égard du prisonnier , car 
elles craignaient par-dessus tout le retour de Napoléon, et l'Angle- 
terre pourvut largement à ses besoins \ Il y a quelque chose 
qui dépasse mes idées quand j'examine le grandiose du caractère 
de Napoléon et sa vie immense d'administration et de batailles ; 
c'est cet esprit qui s'an'ête taiit à Sainte-Hélène aux petites dif- 
ficultés d'étiquette. Napoléon boude si l'on s'assied en sa pré- 
sence, si l'on ne le traite pas de Majesté et d'Empereur; il se 
drape perpétuellement : il ne voit pas que la grandeur est en lui 
et non dans la pourpre et de vains titres. A Austerlitz , au con- 
seil d'État, Napoléon est un monument de granit et de bronze : 
à Sainte-Hélène , c'est encore un colosse , mais paré d'un cos- 
tume de cour. La mort de Napoléon fit une profonde impression 
sur l'opinion publique ; mille brochures furent publiées à sa 
gloire ; ses bustes reparurent ; la gravure reproduisit son apo- 
théose et sa grande mémoire. Il y eut de la tristesse dans ses 
vieux compagnons. Le général Rapp, élevé à une dignité de châ- 
teau , manifesta la plus violente douleur. Le Roi conta à Tordre 
que le général avait été vivement affecté de la mort de Bonaparte , 
qu'on avait aperçu d^s larmes s'échapper de ses yeux. « Je l'ai 
vu aujourd'hui, dit le Roi, et je lui ai dit que sa sensibilité 

' La table seule de Napoléon coûtait à la trésorerie 12 000 liv. 
sterling. 

m. 10 



110 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

m'était une nouvelle garantie de ses sentiments. « Il est vrai , m*a 
« répondu Rapp , que j*ai ressenti une vive émotion en apprenant 
« la mort d'un homme auquel je dois tout..., jusqu'au bonheur 
« de servir Votre Majesté. » Cette manière de récompenser le 
dévouement donnait une grande popularité à Louis XVIII ; per- 
sonne ne possédait à un plus haut degré cet art de dire des mots 
flatteurs à tous. 

La session était close ; j*ai raconté les griefs réciiHK>ques du 
ministère et des Royalistes ; lorsque la Chambre fut prête à se 
séparer , quelques amis de MM. de Yillèle et Corbière vinrent 
leur déclarer franchement qu'ils ne pouvaient plus les soutenir 
dans la position où les ministres s'étaient placés vis - à - vis des 
Royalistes. « Il faut, dirent-ils, que le ministère soit à nous pour 
que nous marchions avec lui. » M. de Yillèle comprit parfaite-^ 
ment cette situation et vint déclarer à M. de Richelieu la volonté 
de ses amis ; il s'expliqua surtout sur la mauvaise humeur de 
son collègue M. Corbière : « Il est impossible d'aller avec 
lui , ajouta-t-il à plusieurs reprises ; si nous voulons conserver 
un peu d'ascendant sur notre parti , il faut que nous donnions 
notre démission , ou qu'on prépare des arrangements ministé^ 
riels tels , que l'opinion royaliste trouve dans le Conseil une 
expression véritable et forte. « M. de Richelieu , qui prévoyait 
ce résultat , répondit : » qu'il le priait de réfléchir si un arran- 
gement n'était pas encore possible et désirable surtout. » Des 
négociations s'ouvrirent par MM. de VitroUes et de Vérac , et 
surtout pai' la voie de Monsieur ; les Royalistes demandèrent le 
ministère de l'intérieur pour M. de Villèle, la création d'un mi- 
nistère des cultes et de l'instruction publique pour M. de Cor- 
bière , l'ambassade de Rome ou de Londres pour M. de Chateau- 
briand ; une autre ambassade pour M. de VitroUes ; puis une 
liste de préfets et de directeurs-généraux ; enfin , quelques projets 
de loi religieux et monarchiques, parmi lesquels une forme d'in- 
demnité pour les émigrés. Le Cabinet offrait le ministère de la 
marine à M, de Yillèle» et le ministère de l'instruction publique 
à M. Corbière; M. Portai se retirait, et au besoin M. Pasquier, 
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qui abandonnait les affaires étrangères à M. de Richelieu. On 
ne put s'entendre ; le président du Conseil ne voulait pas aban- 
donner à M* de Yilièle le ministère de Tintérietir , sur lequel il 
avait toute espèce d'action par M. Mounier. Une fois M. de Vil- 
lèic ministre de l'intérieur , l'administration du royaume passait 
9UX Royalistes; ensuite, en comptant dans leurs rangs M. de Lau- 
riston , la majorité du Conseil leur appartenait et M. de Riche- 
lieu ne le voulait en aucune manière. Les négociations furent 
donc rompues et les ministres de la majorité offrirent leurs dé^ 
missions : elles furent acceptées» On avait espéré retenir M. de 
Chateaubriand , mais la partie était trop fortement liée entre les 
Royalistes ; la démission de l'ambassade de Berlin fut envoyée : 
le ministère se trouva privé de tout appui de la droite en pré- 
sence d'une majorité de cette couleur. Je ne comprends pas 
comment le Conseil put alors se faire illusion, à ce point de 
croire possible une majorité sans s'adresser à la droite. Ce qu'on 
avait fait en 1816 et en 1817 oane le pouvait plus : les passions 
étaient trop vives» les haines trop animées pour manœuvrer 
avec deux centres séparés. M. Pasquier, par exemple, de- 
meurerait-il dans le Conseil , en face des Royalistes qu'il avait 
attaqués par la déclaration de ses affections et de ses répugnances ? 
Je dois ajouter que, dans une conférence intime avec M. de Ri- 
chelieu, M. de Yilièle, à son départ pour Toulouse, avait dé- 
claré que, se séparant de M. Corbière, il accéderait à un 
arrangement ministériel pour la prochaine session. M. de Riche- 
lieu menaçait de la dissolution de la Chambre : AI. de Yilièle te 
supplia de n'en rien faire ; il promit appui de toutes ses forces 
politiques à son retour du collège de Toulouse, qu'il devait pré- 
sider. On voulait satisfaire la majorité , et l'on décentralisa l'ad- 
ministration des communes. Sans déterminer un mode électoral, 
mie ordonnance du Roi délégua aux préfeti^ le droit jusque là 
réservé au ministre de l'intérieur d'approuver les budgets muni- 
cipaux et les dépenses ; toutefois , pour les budgets des villes 
ayant plus de 100 000 francs de revenus , et les dépenses à entre- 
prendre dépassant 20 000 francs , l'approbation du Roi était 
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nécessaire. Qaelques choix royalistes furent faits aussi àms la 
magistrature par IV). Portalis , remplissant par intérim les fonc- 
tions de garde des sceaux. M. de Serres, malade et fatigué par 
une longue session , était allé prendre les eaux ; sa santé était 
fortement altérée par ces discussions brûlantes et les soucis du 
pouvoir. Hélas ! que d'hommes remarquables la tribune n'a-t-elle 
pas dévorés ! 

L'organisation royaliste prenait une attitude compacte et 
imposante; elle fondait ses éléments de succès. Il y avait d'abord 
l'organisation religieuse connue sous le nom de congrégation : 
son but n'était pas politique à son origine ; un abbé vertueux 
du nom de Legris-Duvd l'avait fondée; on s'y occupait de 
prières, et comme cette aggr^ation réunissait des hommes 
éminents, comme des pairs, des députés venaient y assister, il 
était bien difficile qu'il ne se formât des conversations politiques 
et qu'on n'y discutât pas sur les affaires du temps. Pour être 
admis à ce petit club religieux , il fallait des répondants : on 
examinait la position sociale du néophyte , l'influence qu'il pou- 
vait exercer par lui ou ses amis, et lorsqu'on était bien sûr de 
ses principes , on l'accueillait. C'était un chemin d'avance- 
ment et de fortune , car la congrégation constituée en patronage 
permanent, poussait tout ce qui lui appartenait On l'a dit: 
« Trois hommes qui se tiennent bien peuvent remuer le monde ; » 
et cette corporation toujours occupée de ses adeptes, de leur 
position et de leur avenir, avait devant elle une haute destinée. 
Comme succursale à la congrégation était la société des bonnes 
études, moyen de réunir les jeunes gens des écoles dans l'objet 
de s'opposer au torrent des mauvais livres et des mauvaises 
doctrines; là se faisait écouter le talent déjà si remarquable de 
MM. Berryerfils et Hennequin; on y discutait des questions du 
droit public; puis ces jeunes gens étaient présentés au garde des 
sceaux qui en remplissait les parquets et la magistrature , bientôt 
brillante des noms de MM. de Broé , de Ravignan , de Yatis- 
mesnil. Dans un ordre d'idées un peu plus large s'était organisée 
]o société des bonnes lettres. Je nie méfie toujours de ces sociétés 
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littéraires où Ton professe le bel esprit; qu'on les appelle athé- 
nées, bonnes lettres, lycées, cela revient au même ; qu'un coursse 
fasse par M. de Jouy ou par M. de Lacretelle jeune, qu'importe î 
La société des bonnes lettres oiïî*ait de beaux noms, et en tête 
d'eux tous M. de Chateaubriand, et des auteurs de si grande 
espérance, MM. Lamartine, Victor Hugo, Soumet, Ancelot. 
On s'était jeté là, et pourquoi? c'est qu'on sentait la victoire 
prochaine et qu'on va toujours à la victoire. C'était un curieux 
spectacle que ces larmoiements aux improvisations subites de 
M. deLacretelle, que cet effroi nerveux aux horribles tableaux de 
M. du Cancel; on pleurait sur la Révolution , sur tous les anni- 
versaires de mort ; on s'agenouillait devant Quiberon , la Ven- 
dée , et rémigration. On riait de quelques traits bien grossière- 
ment acérés contre les libéraux. Il y avait des succès de femmes, 
de tendres élégies , des complaintes , des odes, puis de la chimie, 
des expériences! que sais-je encore? même de l'histoire! à tout 
prendre feela valait bien le cours tant soit peu ennuyeux de poli- 
tique constitutionnelle de M. Constant à l'Athénée. Tous ces 
éléments , au reste , étaient en opposition avec le ministère et 
attendaient un avènement nouveau , celui des bons amis. Il n'y 
avait de popularité royaliste que pour MM. de Villèle et Cor- 
bière ; ce sont nos ministres , répondaient tous les échos de la 
société Piet, et nos seuls ministres. En cette situation le Gou- 
vernement avait pourtant à se dessiner; il s'agissait de choisir 
les présidents des collèges électoraux pour le cinquième à réélire: 
le ministère avait déclaré qu'il marcherait avec la droite, mais 
avec une majorité sincère , placée dans une position nette et ne 
faisant pas la double main. Le choix des présidents de collège se 
ressentit de cette déclaration. Les Royalistes furent portés, 
même M. de Villèle, mais ceux qui avaient trop complètement 
attaqué le ministère, tels que MM. de Castelbajac, de Salaberry, 
n'obtinrent pas la présidence; le Cabinet poussa d'autres 
candidats , qui échouèrent presque partout , et le résultat des 
élections fut plus royaliste encore que les précédentes ; les noms 
qu'on avait voulu exclure passèrent tous à des immenses majo- 
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rîtes. Gela arrive toujours quand Topposition est près d'un 
triomphe : les préfets furent mous parce qu'ils étaient en face 
de l'avenir; ils craignaient moins le ministère act^i^l que le 
ministère qui allait leur arriver. Le Cabinet seul se faL^t illu** 
sion. J*ai remarqué qu'en politique, lorsqu'un ministère est 
menacé, tout tourne contre lui : ceux qui l'ont soutenu l'aban- 
donnent, l'administration, qui doit le seconder, le délaisse. Son 
heure a sonné , c'est tout dire ! 

Les prétentions s'étaient agrandies avec l'espérance du succès; 
on ne voulait plus d'autres conditions que le triomphe complet 
des doctrines royalistes et des hommes politiques qui en étaient 
l'expression. M. le comte d'Artois s'était prononcé décidément 
contre le ministère; le crédit de S. A. B« augmentait auprès de 
son royal frère , alors si abattu par la maladie que son médecin , 
M. Portai , ne répondait pas de lui. Tout l'intervalle delà session 
avait été rempli par ce besoin de rattacher Monsieur au système 
ministériel et de l'enlever à ce cercle d'activité qui -entourait 
S, A. R. Une idée bizarre avait passé par la tête de M. de Riche- 
lieu ; on voulait marier le comte d'Artois ; on pensait qu'une 
influence de femmes détournerait le prince de ses amis; on avait 
fait même des démarches pour obtenir une princesse saxonne ; 
tout cela ne réussit pas. Monsieur répondit qu'il était trop âgé 
pour songer au mariage , et qu'il avait d'ailleurs une postérité, 
M. Sosthènes de la Rochefoucauld servit alors d'intermédiaire 
pour le rapprocher d'une personne appelée à une douce influence 
sur l'esprit du vieux roi; ensuite M. Mathieu de Montmorency, 
ambitieux d'aflaires et de pouvoir à travers sa vie de bienfaisance, 
M. de Rivière dans l'intimité de S. A. R. voulaient en fmir. Une 
troisième intrigue vint de l'étranger. M. de Metternich s'était 
abouché avec lord Castlereagh dans le voyage accompli par le 
roi d'Angleterre pour se faire couronner roi de Hanovre, et 
là il avait été décidé qu'on agirait par tous les moyens afin de 
démolir une administration qu'on croyait dévouée aux intérêts 
de la Russie au moment où la question grecque agitait r£urope« 
M. de Metternich fit vivement presser Monsieur pour obtenir 
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un (ingénient de ministère, et S. A. R* s'y était engagée. Pen- 
dant ce temps, MM. deVillèle, Corbière, de La Bourdonnaye, 
de Gastelbajac arrivèrent hâtivement à Paris pour agir sur le 
théâtre même des événements. La grande afHuence des députés 
royalistes annonçait l'approche d'une lutte décisive. Il vient des 
époques où les partis sont fatigués d'une incertitude qui ne va 
plus à leur tempérament ; comme ils ont la force, ils sont im-> 
patients de la montrer. Le Cabinet prévoyait la crise, mais avec 
ce fatal aveuglement qui saisit tous les pouvoirs , il ne la croyait 
ni si imminente , ni si décisive ; il se berçait encore de l'espé- 
rance qu'il pourrait marcher en face d'une majorité royaliste , 
et sans les hommes qui la dirigeaient. La pensée de M. de Riches 
lieu était qu'on pourrait détacher par de bonnes lois une grande 
masse d'unités dans la Chambre , de telle sorte que les extré-< 
mités passionnées resteraient dans l'isolement Les choses ne se 
passent point ainsi dans les corps politiques; tout s'y personnifie; 
les doctrines se font hommes t Cependant , dans la prévoyance 
d'un changement possible , M. Pasquier avait été élevé par le 
Roi à la pairie ; on savait que sur lui reposait la plus grande masse 
des répugnances royalistes; il s'y sacrifiait. M. Pasquier, comme 
plusieurs personnages politiques , avait des lettres de pairie de 
longue date; il ne s'agissait que de les rendre publiques ; la 
chose fut faite parce qu'en l'état des esprits, M. Pasquier, appar- 
tenant au cinquième qui sortait de la Chambre , n'était pas sûr 
d'être réélu. M. de Richelieu comptait particulièrement sur la 
répulsion personnelle du roi pour les ultra. Louis XYIII s'en 
était plusieurs fois exprimé d'une manière décidée; mais tant 
d'éléments existaient au château pour atténuer cette répugnance: 
Monsieur, la duchesse d'Angoulême, la plupart des officiers 
du palais, les gentilshommes qui vivaient dans l'intimité du roi, 
partageaient toutes les sympathies de la droite. Les ministres 
s'imaginaient être dans la confiance du Roi; aucun d'eux n'était 
arrivé à ce point de faveur où était parvenu M. Decazes ; et 
encore que de luttes, que d'assauts, le ministre tombé n'avait-il 
[VIS dû soutenir pour défendre son pouvoir et son système ! Il 
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était si fadle d*entoorer Louis XTin par son intérienr , par ce 
caquetage de femme et de cooversatioo ; et pais la sagacité et la 
modération de M. de TiUèle ao Consefl ne loi avaient pas échappé ; 
on loi en pariait tons les jours; il s*en était souvent entretenu 
avec son ministère. Dès que M. de Yîllèle fut arrivé à Paris, 
AL de Richelieu lui fit demander im rendez-vous; il fut sur- 
le-champ accordé. M. de Yillèle ne croyait pas alors possible une 
administration rovaliste sans le duc de Richelieu : c'est le seul 
grand se^em- qu*il voulait y admettre. On lui parlait un jour 
de N. de Blacas, il répondit : « Dans mon ministère je ne veux 
ni maîtresse, ni favori. » A la suite d'ime loi^e conférence, 
les anciennes propositions furent de part et d'autres renouvelées ; 
le ministère de la marine fut offert et refusé ; les royalistes vou- 
laient obtenir la majorité du conseil et d'autres concessions de 
personnes; l'administration Richelieu ne le voulait à aucun prix. 
« Que ferez-vous, M. de Viflèle ? dit avec quelque vivacité M. de 
Richelieu. Vous voulez donc forcer la main au Roi et renverser 
son ministère ? — Oh , mon Dieu , non ! répliqua M. de Villèle ; 
nous resterons neutres et nous vous seconderons si vous allez 
dans le sens monarchique ; nous vous combattrons si vous en 
sortez; nous n'avons aucune ambition personnelle; le service de 
la monarchie avant tout ; mais je dois vous prévenir que je ne 
serai pas maître de mes amis politiques. Que voulez-vous ? je 
ne puis empêcher l'exagération, les folies; vous serez poursuivi 
par Castelbajac, Salaberry et Delalot; soyez sûr que je ne me 
joindrai à eux qu'au cas où vous chercheriez appui dans la 
gauche. » M. de Richelieu communiqua au Conseil les proposi- 
tions de M. de Yillèle ; on agita la question devant le Roi lui- 
même. Il fut déclaré qu'on tenterait la session ; on pouvait se 
présenter devant la Chambre avec de notables résultats : un allége- 
ment du budget, une diminution dans les contributions directes; 
le Roi déclara qu'il faisait sienne la cause de son ministère, et 
qu'au besoin , si les Royalistes s'unissaient au côté gauche , on 
aviserait sur les moyens d'avoir une autre majorité. Comme con- 
cession au côté droit , le minislpre devait accorder une modifia 
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cation à la loi de la presse dans les idées et les opinions royalistes, 
c'est-à-dire une forte répression et une définition plus nette des 
délits contre la religion et la royauté. Dans ce moment décisif, 
on s'agitait beaucoup pour renouer des alliances ; il fut question 
même du côté gauche. Je puis affirmer que le général Foy , talent 
trop supérieur pour ne pas apercevoir le danger pour son parti 
de mettre le pouvoir dans la main royaliste , n'était pas éloigné 
d'un rapprochement avec le ministère ; mais ses amis n'eurent 
pas ce haut instinct de la situation. La pensée du Roi était de 
porter le général à l'ambassade de Gonstantinople. Tout cela 
manqua non-seulement par les fautes de la gauche , mais encore 
parla répugnance de M. de Richelieu pour les hommes de cette 
couleur. « Que cela se fasse , disait-il , mais sans moi. » 

Les ministres s'efforcèrent de rendre insignifiant le discours 
de la Couronne, afin de ne pas donner prise à la discussion. 
Toutefois il n'était pas possible de passer sous silence la situation 
diplomatique de l'Europe. « Mes relations avec les puissances 
étrangères, disait le Roi, n'ont pas cessé d'être amicales, et j'ai 
la confiance qu'elles continueront de l'être. De grandes calami- 
tés affligent l'Orient, mais j'espère que la prudence et le bon 
accord des Puissances trouveront le moyen de satisfaire ce que 
la religion, la politique et l'humanité peuvent justement deman- 
der. » Cette phrase était bien peu significative après les grandes 
transactions qui avaient marqué les dernières années. A cela on 
répondait que le Roi faisait les traités de paix et de guerre, et 
qu'il ne devait compte qu'à lui-même de ses motifs. Mais dans 
le système représentatif, en définitive, tout n'aboutit-il pas à des 
résolutions de majorité? Ne savait-on pas que^ dans les assem- 
blées politiques , on se saisit de tous les prétextes , et que , quand 
le feu de l'opposition couve dans un corps, il éclate par tous les 
pores. Les premières opérations de la Chambre en constatèrent 
l'esprit. M. de Villèle fut porté par une immense majorité à la 
présidence ; M, Ravez ne passa sur la liste que comme second 
candidat , et avec lui MM. Corbière , de Bonald et de Yau-- 
blanc ; les vice-présidences furent égalenient royalistes ultra, 
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lie miûistère trut faire un coup de force eA repouasant M* de 
YiUèle de la présidence et en lui préférant M* Rarez ; il eût été 
plus habile peut-être d*annuler M. de Yillèle par le fauteuil; 
mais on s'était brouillé , il fallait rendre hostilités pour hostilités. 
La Chambre répondit par une commission d'adresse com*» 
posée de la crête de droite, MM. Delalot, de Gastelbajac« 
de Cardonnel , de La Bourdonnaye , de Yaublanc , Meynard , 
Bonnet, Chifllet et Hocquart. D*abord il était impossible 
de ne pas repeindre à la phrase du discours qui touchait à la 
politique étrangère ; le parti royaliste savait que cette phrase 
était de M. Pasquier', l'objet de sa plus vive répugnance; 
on n'avait même plus à ménager M. de Richelieu, qui s'était 
refusé aux combinaisons de la droite* £t combien de motifs 
n'avait-on pas pour attaquer I M. Delalot, l'adversaire le plus 
imfdacable de M. Pasquier, fut chargé de la rédaction de 
l'adresse. Cette rédaction avait été arrêtée sous l'influence de 
M. Royer-CoUard , vivement ulcéré avec les doctrinaires ses amis 
contre M. de Serres qui les avait expulsés du Conseil d'État. 
M. Bertin de Veaux n'y fut pas étranger, et M. de Talleyrand y 
poussait sous main, empêchant tout rapprochement pour perdre 
M. de Richelieu ; aussi la phrase qu'on va lire , phrase si dure , 
si insultante , fut adoptée par la grande majorité de la commis-* 
sion: « Nous nous félicitons, Sire, de vos relations constam- 
ment amicales avec les puissances étrangères ; dans la juste con-> 
fiance qu'une paix si précieuse n'est point achetée par des 
sacrifices incompatibles avec l'honneur delà nation et la dignité 
de la Couronne. » Il n'y avait pas même dans les mots de la con-^ 
venance parlementaire ; le parti voulait vite arriver à son résul- 
tat, exprimer ses antipathies; il oublia tout pour en venir à ses 
fins; n'avait-il pas à craindre de blesser Louis XYIII ? J'ai quel- 
que chose de triste à ajouter, c'est que Monsieur ne fut pas 
étranger à cette résolution des Royalistes ; il s'était cru débarrassé 

' Je dois noter qu^a son arrivée, M. de Vlllèle était allé aux alTairoi 
étrangères; M. Pasquier lui avait montré toutes les pièces des négocia- 
tions; il avait tout approuvé, et applaudi A tout. 
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de sa painde , dès qae le ministère avait rompu avec les ultra ; 
comme ses amis , il voulait arriver à un système complet et net ; 
il était fatigué de ces combinaisons sans cesse incertaines. Le 
26 novembre le projet d'adresse fut lu en comité secret ; la voix 
un peu déclamatoire de M. Delalot s'arrêta spécialement sur la 
fi^ande phrase qui excita un murmure d'approbation dans la 
droite extrême et dans la gauche ; alors M. Pasquier prit la pa- 
role : (c Mon devoir, comme ministre , est de demander la sup^ 
pression du paragraphe relatif aux relations dé la France aveo 
les Puissances étrangères ; je crois qu'il doit appela l'attention 
de l'assemblée ; il ne répond pas sans doute aux intentions des 
rédacteurs. Dans ce pars^raphe, il n'y a pas un seul mot des pa-* 
rdes du Roi, et il donne à ce qu'a dit S. M. une extension qoi 
manque tout à fait de convenance et qui peut avoir des consé** 
quences graves. *~^ « Toutes les interprétations qu'il a plu ^ 
M. le ministre des affaires étrangères de donner à cette phrase , 
répondit M. Delalot, me prouvent qu'il est tout à fait étranger 
aux vœux et aux pensées de la Chambre. La France veut trouver 
dans l'adresse l'expression vraie de ses sentiments ; et certes ce 
n'est pas à l'école des ministres que nous serions allés la chercher» 
Le Roi vous demande la vérité , et la France ne vous envoie que 
pour la dire ; il faut accomplir par la parole cette mission que 
l'habitude de nos mœurs ministérielles a rendue jusqu'à ce jour 
si difiScile, Tout ce qui n'est pas dans cette mesure, est de la 
faiblesse. — « C'est au Roi , répondit M. de Serres , qu'appar^ 
tient le droit de paix ou de guerre, et celui de régler les rela-» 
tions avec les puissances étrangères ; je ne crois pas que la com* 
mission l'ait voulu , mais je soutiens que le paragraphe est inju- 
rieux. £h quoi I votre président irait dire au Roi , face à face , 
que la Chambre a la juste confiance qu'il n'a pas fait de lâche-* 
tés! C'est, je le répète, un outrage cruel. — « Je ne répondrai 
qu'un seul mot , s'écria d'une voix forte M, de La Bourdon* 
naye ; M. le garde des sceaux parle d'une phrase injurieuse 
pour le Roi ; faut-il lui rappeler que, dans les gouvernements 
représentatifs , rien n*est attribué aux rois » mais aux dépositaires 
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de leur autorité. » Vainement MM. de Courvoisier et Laine vou- 
lurent-ils prendre la défense des ministres, leurs voix forent 
couvertes par celles du général Foy et de M. Delalot , surtout , 
qui s'écria , en résumant cette discussion : « Qu'a voulu votre 
conmiission ? exprimer une pensée juste et nationale. Et quel 
est le Français dont le cœur peut se soulever quand on parle de 
la dignité de son pays, quand on demande que la paix ne soit 
pas achetée par des sacrifices qui ne s'accordent pas avec la 
dignité du trône ! » Le moment du scrutin s'approchait ; tous 
les yeux étaient fixés sur M. de Yillèle : allait-il blesser le Roi en 
votant l'adresse i et perdre à tout jamais l'espoir de gagner sa 
confiance? Allait-il s'aliéner ses amis en prenant parti contre 
une adresse arrêtée et délibérée ? M. de Villèle avait indirecte- 
ment connu toutes les résolutions de la commission ; il n'ignorait 
pas que la majorité était acquise au projet de M. Delalot , et que 
sa voix ne ferait rien, ni pour ni contre. Il adopta donc un de 
ces partis mitoyens qui étaient dans son caractère ; il ne vota 
point et resta ostensiblement neutre. Il savait d'avance que la 
victoire lui resterait ; qu'avait-il besoin de prendre couleur et de 
se dessiner ? Il expliqua à ses amis qu'ayant siégé dans le con- 
seil du Roi , et à côté de ses ministres, il ne lui appartenait pas 
de voter une adresse contre eux, quoiqu'ilTapprouvât intérieu- 
rement On s'en contenta , parce que la victoire fait passer sur 
beaucoup de choses. Le Roi n'oublia pas cette marque de défé- 
rence de M. de Villèle. Le vote de l'adresse fut le résultat de la 
fusion des deux opinions extrêmes et opposées en majorité dans 
la Chambre. Il arrive des temps où les partis fatigués s'unissent 
ainsi pour en finir avec le pouvoir ; le parti libéral fit une faute 
alors de s'unir avec la droite , et le général Foy l'avait prévu , 
parce qu'il savait bien qu'une fois M. de Richelieu renversé , le 
pouvoir devait passer dans l'opinion opposée, et que cela jetait 
les affaires dans la contre-révolution. 

Le Conseil des ministres se réunit le soir chez le Roi ; blessé* 
de la conduite des Royalistes, son premier mot fut celui-ci : 
« Je ne veut pas recevoir l'adresse ; il faut dissoudre la Chambre. » 
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M. de Richelieu fit observer que c'était un parti extrême : « Com- 
ment Toulez-Tous que j'écoute en face une adresse où l'on m'ac- 
cuse d'avoir vendu la France? cela ne sera pas, M. de Riche- 
lieu ; l'honneur de la couronne me le défend. Je ne puis me 
dispenser de recevoir le président et deux secrétaires, mais je 
n'entendrai pas leur adresse. » M. de Serres et M. Pasquicr 
avaient l'un et l'autre rédigé des projets de réponse ; celui de 
M. Pasquier était d'une expression plus modérée ; le Roi préféra 
le projet de M. de Serres, et il annonça à son grand-maître qu'il 
recevrait le président de la Chambre le soir même. Quand il vit 
s'approcher M. Ravez, le Roi prit cette voix et ce geste solennel 
qu'il savait si bien jouer , et lui dit : « Je connais l'adresse que 
vous me présentez. Les améliorations , dont la Chambre retrace 
le tableau , déposent en faveur des actes de mon Gouvernement ; 
elles ne peuvent se conserver et s'accroître que par le loyal con- 
cours et la sagesse des Chambres. Dans l'exil et la persécution , 
j'ai soutenu mes droits , l'honneur de ma race et celui du nom 
français ; sur le trône , entouré de mon peuple , je m'indigne à 
la seule pensée que je puisse jamais sacrifier l'honneur de la na- 
tion et la dignité de ma couronne. J'aime à croire que la plupart 
de ceux qui ont voté cette adresse , n'en ont pas pesé toutes les 
expressions. S'ils avaient eu le temps de les apprécier, ils n'eus- 
sent pas souffert une supposition que , comme Roi , je ne dois 
pas caractériser ; que , comme père ^ je voudrais oublier. » 
Louis XVIII congédia les députés avec un ton très-brusque ; il 
voulait que M. Ravez rapportât à la Chambre les impressions de 
sa royale colère. Tout cela était bien , mais il fallait arriver , 
comme complément , à une dissolution de la Chambre : les Roya- 
listes savaient qu'ils avaient la Cour pour eux , et que le mouve- 
ment légitime et parlementaire de la majorité viendrait réchauf- 
fer les intrigues d'intérieur et de château. Le ministère aurait-il 
la force suffisante pour amener la dissolution de la Chambre roya- 
liste ? il y avait eu un 5 septembre sans doute , mais alors existait 
un favori , grande puissance auprès du Roi ; alors le parti libé- 
ral , calme, résigné , ne s'était pas montré violent à la tribune. 
UL ^1 
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Louis XYIII était profondément blessé; on était bien par-* 
venu à lui persuader que la cause de son ministère était la 
sienne propre ; mais la résolution de dissoudre serait-elle per^ 
séTérante ? Résisterait*elle à toutes les insinuations? On n'eut pas 
le courage de pousser les choses jusque-là ; et, par le plus bizarre 
aveuglement, M. de Serres vint présenter à la Chambre deux, 
IH*ojets de loi de confiance : le premier, modifiant la législation 
sur la presse , augmentait la pénalité , punissait surtout Foutrage 
à la religion , et supprimait le mot constitutionnel dans Tarticle 
qui punissait l'attaque contre les droits de la Couronne. Cette 
suppression avait été motivée par les nombreux acquittements , 
qui tous reposaient sur ce qu'on pouvait librement discuter les 
droits que le Roi avait eus de donner la Charte ; le second pro-* 
jet , qui se liait au premier , demandait la censure quinquennale. 
L'exposé des motifs en était remarquablement écrit ; M. de Ser-* 
res défendait le jury pour les délits de la presse, et justifiait la 
nécessité de la censure : « Il faut reconnaître, disait M. de Serres, 
que la presse périodique est éminemment démocratique ; chaque 
journal rallie ce qu'il y a de révolutionnaires incurables, déjeunes 
gens séduits; chaque journal fonde un club, qui tous affiliés 
couvrent le royaume d'une organisation pareille à l'administra- 
tion publique ei toute prête à la renverser. Les mesures néces- 
sitées par un tel état de choses , doivent embrasser un certain 
période de temps ; d'ailleurs , la durée d'une mesure nécessaire 
ajoute à la sécurité qu'elle doit inspirer. » Par ces motifs , on 
proposait la continuation de la censure jusqu'en 1826. On ne 
s'explique pas cet aveuglement ministériel qui, s'allénant la majo* 
rite, venait lui demander l'acte de la plus haute confiance , une 
espèce de censure perpétuelle. On s'imaginait peut-être avoir 
frappé un grand coup par la réponse du Roi, et profiter de cette 
terreur pour demander des pouvoirs extraordinaires; cette tac- 
tique ministérielle peut réussir , lorsqu'une assemblée reste dans 
les combinaisons ordinaires de ms^orité , mais quand elle arrive 
à un haut point de colère , elle n'écoute plus rien. Aussi, M. de 
Serres avait-il à peine fini son exposé des motifs, quç M* Delalot 
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fit encore entendre des paroles ardentes : « Songes» dit l'orateur 
avec V éhémence , que la censure donne à vos ennemis déclarés 
le pouvoir d'étouffer Fopiuion publique ; ils ne veulent de la li- 
berté de la presse que pour eux , et pour s'en servir à vous ca« 
lomnier. £t qui donc» sur la foi des ministres, ennemis déclarés 
de la légitimité et de la Charte , partisans de l'arbitraire , qui ont 
professé ouvertement, dans cette Chambre, leur haine pour les 
Royalistes ; qui donc, dis-je , voudrait accorder un acte de cqu-* 
fiance et leur livrer la domination sur nos pensées? Ils veulent 
briser une majorité qu'ils n'ont pu rendre servile ; ils veulent at- 
tenter à la loi des élections ; substituer le régime des ordonnan- 
ces à l'ordre légal et constitutionnel ; par ces cinq nouvelles an- 
nées de censure, étouffer toute opinion , toute vérité dans la na- 
tion ; ils veulent les ténèbres pour accomplir leurs noirs desseins. 
Ils n'échapperont pourtant pas à la justice, et ils répondront sur 
leurs têtes de tout ce qu'ils entreprendront. » Pourtant , on re- 
marqua que M. de Villèle , sur une proposition de M. Forbin des 
Issarts , avait voté avec les centres. M. de Villèle homme d'habi- 
leté et de modération , ne pouvait ouvertement s'associer aux fu- 
reurs de ses amis d'extrême droite ; il n'était pas fâché de ces co- 
lères; car, en définitive , cela tournait au profit de son avenir. 
Mais il n'était ni dans sa position , ni dans son caractère de pren- 
dre parti pour l'opinion de MM. Donnadieu et Delalot ; cette cir- 
conspection tenait d'ailleurs à des mouvements ministériels. Les 
Royalistes sentaient bien qu'ils ne pouvaient former à eux seuls 
un ministère ; ils voulaient y maintenir, pour l'Europe et le Roi, 
MM. de Richelieu et de Serres; ceux-ci n'étaient pas tout à fait 
éloignés de cet arrangement; mais quand les choses en furent ve- 
nues à ce point de haines et de dissidences , les collègues de 
MM. de Richelieu et de Serres leur démontrèrent qu'il était im- 
possible à l'honneur du président du Conseil et du garde des 
sceaux de rester dans le Cabinet après ce qui s'était passé ; ne les 
accuserait-on pas d'avoir trahi les collègues qui se retiraient ? 
M. de Richelieu, si susceptible sur la question d'honneur, 
assura que tout le Conseil devait sortir en masse, et qu'il sui- 
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Trait la destinée de son ministère, si telle était la résolution corn* 
mune. 

On resta quelques jours encore dans cette situation étrange. 
Le ministère voulait essayer de ce système un peu difficile en 
politique, qui s*imagine qu'on peut marcher avec une majorité 
hostile , par cela seul qu'on lui présente des lois qu'elle ne peut 
repousser ; le feu prit sur chaque question. A l'occasion d'une 
pétition sur les journaux , de vives attaques dénoncèrent le sys* 
tème ministérie] ; MM. de Gastelbajac et de Salaberry flétrirent 
encore le Cabinet : « Il n'y a plus rien de commun entre le mi-* 
nistère et nous, s'écria M. de Gastelbajac; dès lors il n'y a plus 
que deux moyens : qu'il se juge, qu'il dissolve la Chambre, 
qu'il en appelle à l'opinion delà France, ou qu'il se retire, non 
pas pour nous donner son pouvoir, mais pour nous rendre la 
confiance du monarque que nous n'avons pas cessé de mériter. 
— Les moyens des ministres sont de mettre en avant, au mépris 
de la Charte, le nom sacré du Roi, dit avec non moins de viva« 
cité M. de Salaberry, de se couvrir du manteau royal et d'em- 
pêcher la vérité d'arriver jusqu'au trône : neutraliser le Gou- 
vernement constitutionnel , substituer aux lois le régime des or- 
donnances , régner au nom du Roi par l'arbitraire , voilà le but 
du ministre des affaires étrangères ; ceux qui nous ont envoyés 
ici s'honorent comme nous de ses éloignements, et abandonnent 
à ses amitiés les hommes qui lui ressemblent, a Les choses ne 
pouvaient ainsi aller, et les ministres sentirent qu'il fallait ar- 
river à la démission. Un motif dominait tous les autres : la 
santé du Roi s'affaiblissait à un tel degré qu'on s'attendait à 
chaque moment à sa mort. Était-il possible de lutter contre 
l'héritier de la couronne ? Fallait-il embarrasser par une diffi- 
culté de chambre et de ministère la transition toujours si diffi- 
cile d'un règne à un autre? M. de Richelieu était lui-même 
malade, dégoûté surtout des affaires; il avait eu une longue 
conférence avec le comte d'Artois; S. A, R. l'avait instamment 
conjuré de rester au ministère et de maintenir avec lui M. de 
Serres. « Vous nous êtes nécessaire , M. de Richelieu ; Mon» i 
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quelque concession aux Royalistes. » Dans le plan de S. A. R. , 
M. de Villèle prenait les finances, M. Corbière Tintérieur, 
M. de Serres gardait la justice , M. de Richelieu la présidence 
avec les affaires étrangères. M. de Richelieu répondit au comte 
d'Artois qu'il avait des engagements , et qu'il ne pouvait con- 
server une position dans un ministère composé en majorité d'une 
opinion qui n'était pas la sienne. «Mais, dit S. A. R., vous 
êtes royaliste, M. de Richelieu? — Monsieur sait trop bien , 
répliqua le ministre , que les hommes sur lesquels sera forcé de 
s'appuyer M. de Villèle ont trop gravement offensé mon carac- 
tère et flétri mon administration, pour qu'il me soit jamais 
possible de marcher avec eux. — Mais ce sont quelques roya- 
listes profondément ulcérés, des fous dont Villèle fait son affaire. 
— Je répète à Monsieur que je crois la chose impossible; je 
me retirerai avec mes collègues. — Mais vous compromettez le 
système monarchique dont je prépare le triomphe. — V. A. R. 
sait que je ne combattrai jamais la pensée royaliste du nouveau 
Cabinet. » Le comte d'Artois qui agissait dans toute cette affaire 
avec un grand zèle pour le triomphe de ses opinions et de ses 
amis, continuait d'entourer ie Roi; toutes les influences étaient 
invoquées; les petites causes agissent sur les grands résultats, et 
le parti royaliste n'avouerait pas dans cette circonstance tous 
les agents qu'on fit jouer auprès de Louis XVIIL Je laisse à 
l'histoire scandaleuse le soin de les recueillir. Personne ne peut 
nier que dans l'origine le Roi n'avait aucune confiance pour les 
hommes qui entraient aux affaires; il les considérait plutôt 
comme les ministres de son frère que comme les siens propres; 
il vit dans la formation du ministère de M. de Villèle une espèce 
d'abdication ; il renonça presque au Gouvernement. Le Roi en 
écrivit en ce sens à un de ses anciens ministres : « Enfin, M. de 
Villèle triomphe ; je connais peu les hommes qui entrent dans 
mon Conseil avec lui ; je leur crois assez de raison , un sens assez 
droit pour ne pas suivre aveuglément toutes les folies de la 
droite. Au reste, je m'annule dès ce moment; je subis la con- 
séquence d'un gouvernement constitutionnel, jusqu'à ce point 
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cependant que je défendrais ma couronne si mon frère la jetait 
aux hasards. » Les arrangements ministériels se firent le 13 dé^ 
cembre dans Taprès-midi; selon l'habitude, M. de Richelieu 
fut chargé déformer le Cabinet qui devait le remplacer; il était 
très-souffrant, et lorsque M. Pasquiervint le voir dans cet objet, 
il lui dit de le composer lui-même. On y mit en tête, et cela 
devait être, MM. de Villèle et Corbière; M. de Pastoret m% 
sceaux, M. deBlacas aux affaires étrangères, M. de Clermont*- 
Tonnerre à la marine et le maréchal Victor à la guerre; M. Pas- 
quier porta cette liste au Roi, qui la lut et lui dit : <( Elle est par- 
faite , mais il faut que Je la montre à mon frère ; » circonstance qui 
indiquait jusqu'à quel point Tinfluence de Monsieur avait 
grandi. S. A. R. avait depuis longtemps son ministère : il im- 
posa à M. de Villèle le vicomte Mathieu de Montmorency , chef 
du parti religieux qui s'était beaucoup agité dans cette d£^ire; 
M. de Villèle n'avait aucun goût pour lui ; il le subit plutôt qu'il 
ne le demanda; M. de Peyronnet fut porté par une autre in- 
fluence ; il était alors considéré comme l'expression du centre 
droit ; il s'était levé contre l'adresse , et n'avait cessé de soutenir 
le ministère Richelieu ; le roi Louis XVIII lui en tint compte, 
car il aimait pardessus tout les déférences à sa volonté ; M, de 
Clermont-Tonnerre fut accepté comme une expression modérée 
du parti nionarchique ; le maréchal Victor, comme homme 
de dévouement Les ministres démissionnaires recevaient de 
hautes récompenses : le marquis de Latour-Mauboui^ était 
nommé ministre d'État et gouverneur de l'hôtel des Invali- 
des; le comte de Serres était également créé ministre d'État, 
ainsi que le comte Siméon et le baron Portai; ces deux derniers 
étaient de plus élevés à la dignité de Pairs de France , titre qui 
fut conféré aussi à M. Roy , et que M. Pasquier s'était assuré dans 
l'intervalle des deux sessions. Le Roi écrivit à M. de Richelien 
pour le remercier des services qu'il lui avait rendus dans son 
ministère. Sa lettre témoignait de ses vifs r^rets. M. de Lau- 
riston, le seul ministre qui restait dans le nouveau Cabinet, 
contresigna toutes ces ordonnances. Il n'avait pas été étranger 
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à la formation du ministère royaliste avec lequel il 8*était lié 
d'avance; se» collègues se plaignaient de ce qu'il n'avait pas été 
franc, dans cette affaire , quoiqu'il se fût engagé dans leur sys-r 
tème de modération. 

Ainsi finit le second ministère Richelieu; sa combinaison 
était difficile ; il était certes composé de capacités incontesta- 
bles, mais il fit des fautes, fautes qui tenaient à sa position 
malheureuse, è la pensée qui avait présidé à sa formation. Après 
avoir assuré le triomphe absolu des Royalistes , il s'imagina pout 
voir gouverner une majorité qui n'était pas sienne ; il comp- 
tait sur la reconnaissance. Les partis, je le répète , n'y sont pas 
tenus; ils font leur affaire et voilà tout; les Royalistes virent le 
pouvoir devant eux et en dehors d'eux, et ils le saisirent. Ils 
étaient à terre avant le ministère Richelieu ; ce ministère les prit 
par la main pour les conduire aux affaires. Les deux hommes 
qui dominèrent absolument M. de Richelieu dans ce second Ca- 
binet furent MM. Pasquier et Meunier. Dans le ministère de 1 81 7 , 
M. de Richelieu n'avait aucun goût pour M. Pasquier; M. Laine 
avait toute sa confiance. Les choses changèrent en 1820. M. Pas- 
quier, nommé ministre des affaires étrangères sous un président 
du Conseil également habitué à les diriger, parvint cependant 
à s'entendre avec M. de Richelieu de telle manière que tout se 
fit de concert, sans qu'il s'élevât jamais la moindre dissidence 
d'opinions. Il y eut pourtant dans ce ministère les questions les 
plus difficiles à résoudre pour l'extérieur. Les deux congrès de 
Troppau et de Laybach avaient soulevé d'immenses difficultés; 
et les dépêches soumises par M. Pasquier au président du Con- 
seil furent presque toujours envoyées aux plénipotentiaires sans 
qu'il y eût un seul mol de changé. M. Meunier faisait pour le 
département de l'intérieur ce que M. Pasquier exécutait aux 
affaires étrangères : il soumettait toutes les questions impor- 
tantes à M. de Richelieu , dont il possédait l'absolue confiance. 
M. de Serres s'était , surtout dans les derniers temps , réservé 
la tribune. M. de Richelieu n'avait pas un goût pour lui aussi 
prononcé que pour M. Meunier; les maladives habitudes de 
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M. de Serres, qui le jetaient tout d'un coup d'une opinion aune 
autre , ne permettaient pas au garde des sceaux d'inspirer des 
affections durables et puissantes. En résumé , le second minis- 
tère Richelieu reposa sur ces trois têtes , MM. Pasquier, Mou- 
nier et de Serres : le premier poussé et soutenu par les Roya- 
listes, puis l'objet de leurs plus vives antipathies; le second fa- 
vorisant la droite par sa capacité active , et ne pouvant se faire 
pardonner; le troisième, puissance de talent et de tribune, 
s'éteignant dans le tombeau sous l'injustice d'un parti ! 
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FORMATION ET PREMIERS ACTES DU MINISTÈRE DE M, DE VILLÈLE. 

personnel du cabinet Villèlc.^^MM. de Montmorency.'— PeyrouQeL*—Coutre- 
oppositiou. — Bureaux. — Session de 1822. — Projets du nouvean ini- 
uistère.^^Comraeuccnient de M. de Martignac. — Sociétés secrètes.— 
Conspiration. — Carbonarisme. — Mesures de rigueur. — Les sergents 
de la Rochelle. *— Situation des partis.»— «NooTelIes élections -^Relations 
à rcxtérienr. — Histoire du congrès de Vérone. •— Résolution de l'Eu- 
rope. 

La composition du nouveau Cabinet répondait à ce que les 
Royalistes pouvaient espérer de plus prononcé dans la couleur 
de leurs opinions. Le vicomte Mathieu de Montmorency, nou- 
veau ministre des affaires étrangères, était Texpression du parti 
religieux dans tout ce qu'il a de pur et d'élevé. Jamais certes 
une vertu plus noble, un caractère plus irréprochable ; mais avec 
ces qualités, l'esprit le moins propre aux affaires, la capacité la 
plus étroite et la moins en rapport avec les conditions nouvelles 
de la société. M. de Montmorcmcy s'était précipité, jeune encore, 
dans les nouveautés de la Révolution que l'abbé Sieyes, son pré- 
cepteur, lui avait inculquées. Avec le nom du premier baron 
chrétien, il était venu déposer sur le bureau de l'assemblée na- 
tionale ses vieux titres et ses droits. Il s'en était depuis repenti. 
Je ne sache rien de plus malheureux pour un paysqu'un pénitent po- 
litique, qu'un homme qui a besoin de se faire pardonner par les pou- 
voirsouparlespartis. On est sûr qu'il se jette dans les excès, et que 
les coups de discipline qu'il se donne, touchent la société. Tel était 
malheureusement M. de Montmorency; il pleurait sa conduite pas- 
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sée , il gémissait sur ses égarements , il avait à en demander pardon 
à la royauté; de là, cette tendance exagérée pour les idées reli- 
gieuses et monarchiques ; au reste esprit fort médiocre et ne con- 
naissant ni r Europe ni ses transactions, ni ses hommes politiques» 
M. de Peyronnet , nouveau garde des sceaux , avait peu marqué 
jusqu'alors. Dans le procès de la conspiration du 19 août, il 
s*était distingué à la Chambre des Pairs par une grande solen*- 
nité de paroles et de phrases retentissantes. Les Pairs avaient 
plus d*une fois souri à cette voix haute et grave, qui demandait 
qu'on fermât une croisée ou qu'on fît respecter le ministère 
public. Dans la Chambre de 1821, M. de Peyronnet avait siégé 
sur les bancs du centre droit , soutenant avec honneur et loyauté 
le ministère Richelieu. M. de Peyronnet apportait au ministère 
toute une vie de dévouement royaliste ; son caractère était ferme, 
sa volonté décidée; un sentiment profond de la dignité. des fonc- 
tions publiques donnait à sa démarche, à sa parole, quelque 
chose de théâtral et de compassé ; il se drapait toujours à la tri- 
bune comme dans ses salons. Orateur facile, il possédait une 
faculté remarquable d'exprimer ses idées d'une manière saillante 
et forte ; comme écrivain , M. de Peyronnet était spirituel, dia- 
lecticien , visant un peu à cette phrase courte et pédante, à tra- 
vers laquelle se déguise quelquefois le vide de la pensée ; excel- 
lent administrateur, son ministère offrit une suite d'améliorations 
remarquables, quoique une trop grande prétention à la fermeté 
politique, lui fît commettre bien des fautes et des actes cruels 
et vigoureux, en présence des factions implacables. M. Cor- 
bière, ministre de l'intérieur, avait un esprit mordant et têtuj 
né dans la Bretagne, sous l'influence des vieilles idées d'État et 
de liberté, M. Corbière semblait être l'homme le moins pro- 
pre à servir le parti aristocratique. C'était un ministre esscsH 
tiellement bourgeois, ennemi des gentilshommes et de toute 
supériorité nobiliaire, aimant même à les rabaisser. Dans le 
Conseil, M. Corbière avait une raison droite, mais une exr- 
pression originale et brusque; à la tribune, il soutenait une dis- 
cussion avec logique mais sans éclat ; jurisconsulte instruit* 



CHAPITRE XIX. lâl 

érndit, s'attachant aax petites choses, aux éditions, aux reliures 
d'antiquaires , il avait contracté une sorte de nonchalance et de 
paresse pour tout ce qui n*était pas sa science spéciale. C'était 
un fort mauvais choix pour le ministère de l'intérieur où tout 
se fèsume en des actes et une action administrative de chaque 
jour; l'austérité de ses mœurs était grande, mais sa parole, 
souvent railleuse et légère.; il n'aimait pas le clergé, et, par sa 
position, pourtant, il était appelé à reconstituer l'Église, à s'ap*- 
puyer sur les idées religieuses ; singulière destinée des hommes 
politiques, d'être ainsi placés en opposition avec leurs habitudes 
et leurs sentiments. Au reste, M. Corbière exerçait une grande 
influence parlementaire sur la Chambre des Députés ; on savait sa 
probité rigoureuse, son zèle pour les doctrines royalistes, la simpli- 
eité de ses habitudes, et cela plai3ait à la majorité provinciale, qui 
le considérait comme son homme d'affaires. M. le maréchal Vie- 
for était depuis long-temps désigné comme ministre de la 
guerre par le parti royaliste. C'était un brave et vieil officier de 
fortune qui avait parcouru toute l'échelle des grades. Un fait à 
remarquer, c'est que ce ministère royaliste, destiné à faire 
triompher l'aristocratie, fut de tous ceux de la Restauration 
celui qui comprit un plus- grand nombre de fils de la roture élevés 
par la Révolution. Le maréchal Victor n'avait pas toute la capacité 
administrative de M. Latour-Maubourg, mais il possédait un 
grand désir d'agir et de faire dans le sens monarchique, et 
c'était un gage pour les Royalistes; son administration fut 
travailleuse, active, mais il était placé là par un parti, et 
avec tous les sentiments de justice éclairée qu'on peut lui sup- 
poser, il devait subir les conditions qu'on lui avait faites. M, de 
Clermont-Tonnerre n'avait joué qu'un rôle politique inaperçu ; 
membre de la pairie , il avait voté dans le sens royaliste du duc 
de Lévis et de M. de Doudeauville ; ses antécédents militaires 
se tiaient au régime impérial , et, comme M. de Montmorency, 
il cherchait à les faire oublier. Son oncle, depuis cardinal de 
Clermont-Tonnerre, avait une grande influence sur son esprit; 
OD l'avait placé là comme une expression modérée du parti ari&» 
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tocratique et religieux; le ministère de la marine était d'aiUeurs 
une position tout-à-fait secondaire. 

Il me reste à parler de Thomme le plus hautement placé, 
le plus parlementaire de toute cette administration; je veux 
dire de M. de Yillèle. Homme de tribune, M. de Yillèle avait 
une voix disgracieuse, mais une puissance de raisonnen^nt , 
un ton de modération et de simplicité qui parlait à tous, et 
particulièrement à une majorité provinciale. Aucun orateur 
n*éludaitune difficulté avec plus d'adresse, un argument avec plus 
de dextérité; ministre chef de majorité , M. de Yillèle avait des 
qualités puissantes, celle d'écouter, résignation si difficile, 
une intelligence rapide pour comprendre les questions, un 
ait merveilleux pour les résumer. Il semblait qu'il faisait ses 
propres affaires de toutes celles qu'on lui soumettait et les mieux 
comprendre que ceux qui en faisaient le souci de leur vie. Admi- 
nistrateur habile , il conduisit avec sagacité toutes les diverses 
parties de son département , continuant l'œuvre de son prédéces- 
seur au ministère des finances, œuvre moins laborieuse , car il 
prenait le crédit tout fait et n'avait besoin que de féconder ses 
prodiges. Comme tète politique, M. de Yillèle ne voyait ni 
hautement, ni loin. L'horizon de l'homme d'état était borné; 
mais celui de l'homme de gouvernement et de majorité était 
immense. Il jugeait toujours avec perspicacité, mais sans aucune 
de ces grandes pensées qui élèvent un pays. Son tempérament 
politique avait quelque chose des conditions du ménage, une vie 
au jour le jour qui se soldait chaque soir. Son ministère était 
formé, je le répète, dans le sens des opinions monarchiques, et 
pourtant il n'était pas complet ; il fallait de toute nécessité faire 
entrer dans l'administration deux hommes, qui, ayant joué le 
principal rôle dans le mouvement de Chambre, avaient renversé 
M. de Richelieu : MM. Delalot et de La Bourdonnaye; en les 
laissant en dehors, n'était-il pas à redouter, que, chefs d'un parti 
de mécontents , ils ne créassent une opposition conti*e le mi- 
nistère royaliste, qui n'allait ni aussi loin ni aussi fort? On fit 
insinuer, pour calmer des exigences impatientes, que le Roi 
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n*avâit pas voulu entendre parler des députés qui avait trop vio- 
lemment attaqué le ministère Richelieu. Ceci avait son côté vrai. 
Le ministère voulut atténuer ce vice de situation en détachant 
les sous-ordres de la vive opinion royaliste. Il promit que plus 
tard, lorsque Louis XVIII serait un peu revenu de ses préven- 
tions contre les Royalistes , on tenterait de faire des positions à 
MM. Delalot et de La Bourdonnaye. 

Dès que M. de Montmorency prit possession des affaires 
étrangères, M. de Rayneval annonça Tintention de donner sa 
démission du poste de sous-secrétaire d*État qu'il tenait sous 
M. de Richelieu. La conduite du Cabinet à l'extérieur n'allait 
pas être la même, et il était impossible que M. de Montmo- 
rency conservât le représentant des traditions de son prédéces- 
seur. M. de Rayneval fut nommé ministre à Berlin. M. de Mont- 
morency choisit pour la direction des affaires étrangères M. Her- 
mann, ancien consul général, homme d'esprit, fort instruit sur 
l'état de l'Europe , mais la voyant à travers tous les préjugés des 
vieilles opinions. Ensuite il était impossible à M. Decazes de res- 
ter ambassadeur à Londres, dans la nouvelle ligne politique 
qu'on allait suivre. Ou devait naturellement lui demander sa dé- 
mission s'il ne l'avait donnée , car ceux qui arrivaient aux af- 
faires étaient ses plus implacables ennemis , ceux mêmes qui 
l'avaient accusé de l'assassinat de M. le duc de Berri. M. De- 
cazes fut remplacé par M. de Chateaubriand ; le noble pair, avec 
sa vie poétique , entrait pour la première fois dans les affaires 
actives , dans ce mouvement à notes , à protocoles antipathiques 
à ses méditations littéraires ; l'ambassade d'Angleterre était en 
effet une position des plus importantes; ia diplomatie prenait 
ane route nouveUe ; elle s'empreignait d'un esprit différent ; la 
France était appelée à jouer un rôle dans les congrès ; allait-elle 
se rapprocher de l'Angleterre ou se jeter tout à fait dans les 
voies de la Sainte- Alliance ? Telle était la question qu'avait à 
discuter et à résoudre M. de Chateaubriand. Était-il en rapport 
avec cette situation ? Cette grande et haute imagination descen- 
drait-elle au rôle d'homme d'affaires ? En même temps M. de 
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Serres recevait TambasBade de Naples, séjour de retraite et de 
repos pour un esprit fatigué , pour uae vie usée de soucis et 
d'agitations. Naples , occupée par l'Autriche , ne pouvait être 
Tobjet d'aucune négociation sérieuse. Les termes de Toccupa** 
tion devaient être soumis au prochain congrès. M, de Serres 
n'avait plus qu'à en préparer la solution. Au ministère de rin<- 
térieur des changements non moins importants avaient lieu. Dans 
la âtuation nouvelle où se trouvait le ministère, M. Mounier ne 
pouvait demeurer à la direction générale de la pplice, pas plus 
que M, de Rayneval aux affaires étrangères ; il était, placé dans 
une position trop élevée, plus ministre que U. Skuéoo» et d'ail-* 
leurs la direction de la police est un poste tellement de coa-* 
fiance qu'un Cabinet ne peut le donner qu'à ses propres agents, 
M. Mounier envoya sa démission. Les attributions de son dépar- 
tement furent partagées , savoir : l'administration départemen- 
tale et les élections furent confiées à M. Gapelle, que la protec- 
tion de Monsieur maintenait à son poste. La police eut pour 
directeur M. Franchet-Despereys , créature de M. de Montmo- 
rency, conscience probe, d'une piété extrême, mais que ses an- 
técédents jetaient dans les exagérations de parti et dans ces me- 
sures irréfléchies qui dépopularisèrent la Restauration. M, Angles 
donna sa démission de la préfecture de police en même temps 
que M. Mounier. L'administration de Paris est également trop 
politique pour que le ministre de Tintérieur n'ait pas un homme 
de sa confiance. M. Angles avait été attaqué aussi vivement que 
M. Decazes ; c'était le même système dans une moindre propor« 
tioh de capacité; il fut remplacé par M. Delavau, jeune et intè* 
gre magistrat, mais à vue hmitée , qui avait rempli avec sagacité 
et honneur les fonctions de conseiller à la cour royale. M. Delà* 
vau était sous la même influence des idées religieuses et de cet 
esprit qui s'emparait du nouveau ministère avec M. de Mont- 
morency ; la police entrait ainsi sous l'autorité de ce qu'on appe« 
lait la congrégation; elle allait se livrer à toutes les petites cho« 
ses qui fatiguent les peuples , sans effrayer les factions. M. de 
Corbière remit les arts et les sciences du ministère de rinténeur 
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à M. de Lonrdoueix, homme d'esprit, qui voulait se faire par- 
domier la caricatul*e de M. de Lajobardière. M. Jourdan se re- 
tirades cultes, et M. AUent d'une autre division du ministère de 
rintérieur. Quelque temps après, M. de Corbière créa une 
grande direction des haras qui fut confiée à M. de Castelbajac 
Plusieurs anciens préfets royalistes obtinrent des préfectures éle- 
vées. Tels étaient MM. de Curzay, de Fiorac et de Saint-Luc; 
d'autres, MM. Hermannetde Suleau reçurent de Tavancem^t 
A la justice, M. de Peyronnet organisait avec non moins de zèle 
ses bureaux. Il choisit pour son secrétaire général M. de Yatis^ 
menil, jeune magistrat d'une grande facilité oratoire, particu- 
lièrement remarquée dans les procès politiques. M. de Yatismé- 
nil y avec un zèle royaliste plus prononcé que M. de Peyronnet, 
s'était montré dans toutes les sociétés royalistes, même aux bon- 
nes études; le choix des magistrats lui était plus spécialement 
attribué ; il s'y livra avec une vive et jeune chaleur. M. Rives 
eut la division du personnel. Le conseil d'État fut remanié, mais 
on n'osa pas immédiatement sortir des combinaisons modérées. 
Tous les administrateurs qui abandonnaient les affaires tels que 
MM. Meunier, Portails , entraient en service ordinaire; c'était 
dans les convenances ministérielles. M. de Peyronnet n'avait 
ajouté à la liste que MM. Ferdinand de Berthier, Capelle et de 
Kergariou. M. de Berthier visait dès lors à une direction géné- 
rale; c'était un esprit doux, inoffensif, mais très-dévoué aux 
idées religieuses et s'impressionnant avec vivacité contre les 
mauvaises opinions. 

Le maréchal Yictor montra dès son arrivée au ministère de la 
guerre la ferme intention de lui donner une impulsion monar- 
chique ; ses bureaux furent divisés en deux grandes directions , 
l'une du personnel, l'autre du matériel; la première confiée au 
lieutenant-général comte de Goëlosquet, la seconde à AL de Per- 
ceval. Une circulaire émana de ses bureaux : k Le Roi n'ignore 
pas, disait le ministre , que l'instruction et l'administration ont 
éprouvé une amélioration sensible, que ses troupes, uniquement 
Dccupées de leur devoir, n'en seront jamais^ distraites par ce qui 
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est étranger à leur noble destination. Je me félicite d*avolr k 
continuer ce que mon prédécesseur a si bien commencé. La 
stricte exécution des lois et ordonnances , une religieuse impar- 
tialité dans Tapplication des grâces et des peines, le dévouement 
le plus absolu au Roi , telles sont nos obligations , teUes sont nos 
sentiments. En conservant l'antique et glorieuse renommée des 
soldats français , fondée sur V honneur et la fidélité, nous garan- 
tissons au Roi la dignité de sa couronne, le mainlien des institu- 
tions que Sa Majesté a daigné nous donner, et la tranquillité pu- 
blique. » M. le maréchal Victor s^empressa de donner un com- 
mandement militaire au général Donnadieu, ainsi qu'une grande 
inspection au général Canuel. Les Royalistes applaudirent à une 
conduite aussi franche , aussi directe dans le sens monarchique. 
C'était un devoir pour l'administration qui arrivait aux affaires. 
N'était-ce pas pour ses doctrines que s'étaient exposés les deux 
officiers généraux rappelés en activité? Restait le ministère des 
finances. M. de Yillèle n'était pas homme à destitutions. M. Be- 
noist était déjà aux contributions indirectes ; on ne pouvait laisser 
M. de Mézy à la poste ; cette direction de confiance fut déposée 
dans les mains de M. le duc de Doudeauville, caractère honora- 
ble, également lié au parti religieux et de cour , de sorte que la 
congrégation avait à elle tous les moyens de police , même la 
poste. M. de Doudeauville fut créé ministre d'État en même 
temps que M. de Bonald. M. de Yillèle laissa la caisse du trésor 
à M. Kessner, et la direction du mouvement général des fonds à 
M. Riele. Il n'y eut dans le renvoi de M. Bricogne rien de poli- 
tique ; M. de Yillèle était trop complètement homme d'affaires 
pour se laisser dominer par les idées de parti. Il prit auprès de 
lui, comme chef de. cabinet , M. de Renneville , jeune honmie 
dont la capacité d'application se déploya d'une manière supé- 
rieure dans la direction du ministère. M. de Renneville était en- 
core une expression du parti religieux ; on l'avait mis là comme 
une espèce de contrôle du personnel , il avait vingt-cinq ans à 
peine. 
En résultat , Jamais changement de système et de personnel 
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politiques n*àvait été plus complet ; c'était tout un parti qui ar- 
rivait aux affaires. Ou demandera si ce ministère avait des con- 
ditions de vie et de durée ; un membre du cabinet Richelieu, le 
jour de la démission générale de ce ministère , s'écria : « j;h 
bien! nous sortons des affaires; M. de Villèle forme un Cabinet; 
il en aura pour huit jours; je suis aise qu'il en essaie ! » C'est là 
une commune illusion chez les hommes politiques ; ils s'imagi- 
nent qu'après eux il n'est rien de possible. Le ministère roya- 
liste avait des conditions de durée ; le Roi ne l'aimait pas , ou, 
pour parler plus exactement , ne le connaissait pas ; il le consi- 
dérait comme l'œuvre de son frère, comme le conseil de son suc- 
cesseur; mais le parti religieux avait eu la précaution de placer 
auprès du Roi une douce et grande influence. Le nom d'une fa- 
vorite ne tombera jamais sous ma plume ; je sais combien il faut 
éviter ces révélations de scandale, ces faiblesses d'intérieur. Une 
femme joua dès lors un grand rôle auprès d'un Roi qui cher- 
chait dans les caquetages à oublier les affaires. C'est chose cu- 
rieuse à dire, que sous ce Roi, vieillard spirituel, les femmes 
jouèrent un grand rôle ; ce serait une histoire à recueillir que 
celle de ces maîtresses d'un jour qui briguèrent l'honneur d'ap- 
partenir au Roi , jusqu'à cette nouvelle Esther, qui vint «auver 
le peuple de Dieu. Ici, c'était une artiste , jeune fîlle aux fraîches 
couleurs, qui dessinait le portrait de Louis XVIII avec moins de 
talent que de grâce: là, des femmes belles et intrigantes qui s'of- 
fraient pour distraire le vieux Roi, et Louis XVIII , inconstant 
comme un jeune homme, ne les gardait qu'un jour, et se préci- 
pitait dans des passions toujours nouvelles, jusqu'à ce que parut 
la favorite qui absorba les derniers jours du Roi. Auprès des Ca- 
binets étrangers, le ministère trouva d'abord de l'hésitation, en- 
suite un appui. La plupart des ministres étaient inconnus, tous 
étaient nouveaux dans les grandes transactions diplomatiques de 
l'Europe ; quelle importance pouvait avoir le vicomte Mathieu de 
Montmorency, dont le nom n'avait jamais paru dans les actes di- 
plomatiques? On connaissait le duc Laval, mais le vicomte 
Mathieu était novice. Il s'en aperçut lui-même au congrès de 
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Vérone. Enfin , en ce qui touche Topinion « le ministère fut ac- 
cueilli sans causer une grande surprise , on y était préparé ; la 
crise, depuis le 13 février, devait se résoudre en une adnûnistra- 
tion royaliste. 

Aussi depuis la session de 1815, jamais situation parlemen- 
taire ne s'était présentée plus nettement et plus franchement 
La Chambre des Pairs , sous le dernier ministère du duc de 
Richelieu, n'avait joué qu'un rôle fort secondaire; absorbée 
comme cour de justice par la conspiration du 19 août, eDe avait 
adhéré aux mesures du Cabinet, qui rentraient d'ailleurs dans 
l'esprit de sa majorité. La fraction cardinaliste s'était prononcée 
pour une modification à la loi électorale , et cette idée , pouvait- 
on dire, avait présidé à la composition du deuxième ministère 
Richelieu: maintenant les choses allaient changer de face; ce 
ministère se retirait devant une opinion extrême; la plupart des 
membres de ce cabinet allaient prendre place dans la pairie. 
M. de Richelieu, l'expression de la haute Chambre, avait été 
renversé par une coalition ; il en résultait un grand méconten- 
tement parmi les Pairs. Plusieurs nuances s'étaient réunies dans 
une commune opposition. D'abord la vieille opinion patriote, où 
se comptaient encore les voix rudes et implacables de MM. Lan- 
juinais et Boissy-d' Anglas ; puis l'opinion de gauche modérée de 
MM. Daru, Ségur, Pontécoulant ; ensuite le parti de M. de 
Talleyrand, qui s'était franchement dessiné contre le nouveau 
ministère ; à une distance très-rapprochée , M. Mole , et avec 
lui M. de Barante; à la suite encore, M. Decazes et les Pairs de 
sa promotion , tels que MM. de Bastard , de Germiny ; enfin le 
ministère Richelieu , MM. Pasquier, Roy ; et, dans une nuance 
plus tiède et plus molle , MM. Siméon et Mounier : le ministère 
avait dans chacune de ces couleurs de rudes adversaires. Ce 
n'étaient pas des déclamations, des hors-d'œuvre de tribune 
qu'il allait entendre comme à la Chambre des Députés , mais 
des objections fondées sur les affaires , sur les antécédents , sur 
les traditions, sur une intelligence profonde des questions poli- 
tiques ; c'était la réunion de tous les ministres dévorés par le 
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mouTemeiH parlementaire de la Restauration ; réunion puis- 
sante , à laquelle le ministère avait à opposer des fm*ces moins 
nombreuses et moins élevées. En première ligne , les ultra roya- 
listes , qui comptaient un assez grand nombre de boules à la 
Chambre des Pairs , en y comprenant surtout le parti religieux ; 
à cette fraction venaient se réunir quelques voix cardinalistes , 
sous le marquis de Yérac et M. de Pastoret, lesquelles tenaient 
le milieu , et suivaient une espèce de système intermédiaire entre 
l'opposition etleministérialisme; leur tendance habituelle toute- 
foL» était pour le pouvoir. Ainsi se divisait la Chambre des Pairs : 
au total, inquiète, ulcérée par le dernier changement ministé- 
riel , qui n'allait pas à son tempérament de modération. 

La Chambre des Députés avait fait à elle seule la révolution 
ministérielle ; mais cette révolution avait été produite par la fu- 
sion momentanée des opinions hostiles de droite et de gauche ; 
une fois les Royalistes maîtres du pouvoir, il était impossible 
qu'ils s'appuyassent sur la majorité qui les avait élevés; la gau- 
dheles avait servis, mais ne pouvait les seconder. Il fallait donc 
recourir au centre droit, qui avait voté contre l'adresse. J'ai 
rappelé qu'il y avait beaucoup de sympathies entre la droite et 
son centre ; le ministère Richelieu avait pensé à tort que l'opinion 
modérée lui serait fidèle ; il s'était trompé , le centre passa à 
droite , et soutint le ministère de M. de Villèle. La majorité fut 
donc très-compacte ; elle eut en opposition les doctrinaires, le 
centre gauche en entier et la gauche extrême ; les couleurs fu- 
rent dès lors bien tranchées. Ce fut dans cette situation que le 
ministère dut se présenter devant les Chambres et préparer les 
actes de la session. Le ministère de M. de Richelieu avait légué 
à la nouvelle administration un projet de loi sur la presse et un 
projet de censure quinquennale. On délibéra dans le Conseil, et 
le nouveau ministère adopta le premier de ces projets sauf à in-r 
sinuer, soit à la commission, soit aux amis de la droite , quelques 
amendements favorables à une répression plus complète. Quant 
au second projet sur la censure , il fut résolu que le ministère y 
renoncerait. Des Royalistes timides et qui sentaient la force que 
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la presse allait donner au parti libéral auraient désiré que le mi- 
nistère VOlèle profitât des avantages d'une censure quinquen- 
nale ; le centre droit Taurait accordée ; on promettait la majorité ; 
mais Iqs antécédents des Royalistes ne permettaient pas le main- 
tien de la censure. Depuis 1815 tous les chefs de parti avaient 
vivement demandé la liberté de la presse ; M. de Chateaubriand 
était son partisan le plus zélé. On fit donc ce que la Monarchie 
selon la Charte avait demandé , ce que le Conservateur avait 
proclamé, une loi de liberté, sous le coup d'une immense ré- 
pression; voici quelles en étaient les dispositions principales : 
Aucun journal ou écrit périodique ne pouvait paraître sans l'au- 
torisation du Roi ; cette disposition n'était pas applicable aux 
journaux existants le l*' janvier 1822 ; les délits de la presse de- 
vaient désormais ressortir de la juridiction des cours royales, 
qui pouvaient suspendre le journal ou écrit périodique, et 
même le supprimer tout à fait en cas de tendance contraire à la 
religion et à la monarchie. En cas d'événements graves pendant 
l'intervalle des sessions , la censure pouvait être rétablie par une 
ordonnance du Roi contresignée par trois ministres ; cette der- 
nière disposition n'était que transitoire et devait cesser, si un 
mois après l'ouverture des Chambres eUe n'avait été converlie en 
loi. Il y avait dans cette conception une idée de force et de tac- 
tique ; on obtenait d'abord la suppression possible des journaux 
par les cours de justice , en faisant constater leur mauvaise ten- 
dance ; puis l'abolition du jury; ensuite la possibilité d'éteindre 
successivement les titres de privilèges; enfin la censure pendant 
l'intervalle des sess'ons était légalisée et menaçante ; elle ne dé- 
pendait plus que du contre-seing de trois ministres. Toutefois le 
ministère n'avait pas aperçu qu'en instituant les procès de ten- 
dance, il faisait des cours de justice de véritables pouvoirs poli- 
tiques, et que là était un danger pour lui dès que celles-ci se 
mettraient en opposition avec son système. Le projet de loi sur 
la police de la presse , car c'est ainsi qu'il était intitulé , fut 
présenté par M. de Peyronnet ; « Les garanties doivent varier 
selon les besoins , disait le ministrè^; les circonstances n'étant pas 
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toujours favorables à la paix publique , et la nature de nos insti- 
tutioDs ne nous donnant pas dans tous les temps les mêmes se- 
cours, on devait se conformer à ces différences ; de là les deux 
dispositions qui servaient de base à la loi nouvelle ; d'abord , par 
un droit nouveau mais nécessaire , elle permet de juger le but 
réel et la tendance habituelle des feuilles périodiques ; une ap- 
préciation morale est indispensable pour des écrits dont la culpa- 
bilité évidente se déguise néanmoins sous des formes qui échap- 
pent aux dispositions précises des lois. Les cours royales présen- 
tent une réunion d'hommes dont l'esprit est en général plus 
exercé aux opérations que le jugement de ces écrits rend nécei»- 
saires. Il n'y a pas de sécurité si profonde qui puisse autoriser les 
l^islateurs à laisser les lois imparfaites , c'est pourquoi la pru- 
dence veut qu'on tienne en réserve un pouvoir plus étendu , 
mais momentané ; la censure alors serait accidentellement né- 
cessaire. » 

Ainsi la Chambre était saisie de deux projets de loi impor- 
tants; l'un sur la presse en général, de M. de Serres; l'autre 
sur la police des journaux , ouvrage de M. de Peyronnef. 
M. Ghifflet fut chaîné du premier de ces rapports; il en fit une 
ceuvre pieuse, une profession de foi religieuse et monarchique. 
« La religion de Glovis, de saint Louis, s'écria le rapporteur, est 
la religion de nos rois et ceUe de la presque généralité des Fran- 
çais; l'insutter serait insulter la nation presque entière , insulter 
son Roi ! A ce titre l'outrage ne doit-il pas être plus sévèrement 
r^rimé? Les signes de la religion sont sur nos édifices, dans nos 
places ; son culte n'est point resserré dans l'enceinte de ses tem- 
ples : ainsi , par motif de sûreté publique , n'a-t-elle pas besoin 
d'un appui spécial? — Le masque est levé, s'écria M. de Cor- 
celles, on ne craint plus de nous présenter toutes les lois des- 
tructives de la presse; nous l'avions prévu, nous avons tout fait 
pour sauver le reste de nos institutions ; nos efforts n'ont pas été 
couronnés du succès. Tel est le malheur de la France, que 
la cause du pouvoir est devenue hostile à la cause publique* 
— Nous voulons la Charte , dit d'une voix éclatante M. de Cas- 



1^2 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

telbajac» mais nous voulons le Roi avant tout; nous voulons la 
liberté , mais sans la licence et Fanarchie. Respecter la religion, 
les lois, le monarque, telles sont les lois que Tordre réclame. — 
Le but de la loi qu'on vous présente , répondit M. Royer-Collard, 
est de comprimçr autant que possible la liberté dont la presse 
jouit en ce moment , et il n*est pas difficile de se convaincre que 
cette répression porte atteinte à l'essence du gouvernement re- 
présentatif. Quel est l'état de votre société? la démocratie y 
coule à plein bord^ et il ne lui reste , pour se maintenir, que la 
contradiction et l'opposition. La monarchie légitime n'a rien à 
redouter de cette puissance dont elle est la garantie ; ce sont nos 
adversaires qui l'ont exposée à un grand péril en la faisant re- 
garder comme incompatible avec les libertés promises. — C'est 
en vain , reprit M. Bignon , qu'on espère renverser les libertés 
publiques, elles résisteront aux attaques de nos adversaires, elles 
survivront aux coups que leur porte un parti ; le ministère qqi 
nous gouverne ne craint pas d'annoncer qu'il est hors d'état 
de gouverner avec la Charte , et , comme son prédécesseur, il 
veut user de l'arbitraire. — Et nous aussi, nous voulons la 
Charte , répliqua le général Donnadieu en s'élançant à la tri- 
bune, mais pour affermir, pour consolider, et non pour détruire; 
nous voulons la liberté et non la licence , les lois et non l'anar- 
chie. Le pouvoir, dit-on , est tombé entre les mains d'un parti ? 
Oui , sans doute , mais ce parti est celui des Français , des amis 
de la royauté. — £h quoi I on dit que nous voulons altérer la 
Charte ! ajouta M. de Peyronnet ; je crois que nous la respectons 
peut-être plus, sans en parler tant Oui , la liberté de la presse 
est une nécessité respectable, puisqu'elle est prévue par la Charte, 
mais la licence, est-ce une nécessité? De quoi est-il question 
dans le projet? de punir les outrages faits aux religicms recon- 
nues, les outrages faits au Roi et aux individus ; ces dispositicms 
sont-elles plus favorables à un parti qu'à un autre ?» Au milieu 
de cette discussion si vive , un amendement fut proposé ; il sup* 
primait le jury pour toute la presse : c'était détruire les garan- 
ties de la loi, c'était le dernier mot de l'opinion royaliste. Le 
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ministre de rintérieur prit fait et cause pour cet amendement , 
et défendit les tribunaux vivement attaqués dans le débat. 
« Quoi! dit M. Corbière, il est des orateurs qui ne trouvent 
pas toutes les garanties possibles pour la répression des délits de 
la presse dans Findépendance des tribunaux ? il faut les plaindre. 
Le jury est , selon vous , une véritable commission, et les tribu- 
naux inamovibles, des Chambres faciles à subjuguer et à domi- 
ner. Quant à la suppression du mot constitutionnelle , dit en ter- 
minant M. Corbière, il est prouvé que l'autorité du Roi ne 
dérive pas de la Charte , mais que c'est un droit antérieur. » On 
supprima donc le jury par simple amendement. Le parti roya- 
liste l'avait emporté ; il fut inexorable , et fit passer toutes jps dis- 
positions monarchiques et religieuses. Quant au côté gauche , il 
fut déclamateur ; il protesta, fit enfin miUe et un de ces enfan- 
tillages des partis au désespoir, car je n'aime pas les partis qui 
protestent , j'ai toujours trouvé cela un peu niais. M. de La 
Fayette en appela au peuple : cette voix avait de l'écho dans les 
factions; il fallait les entretenir vivantes au moment où M. Ma- 
nuel parlait des répugnances avec lesquelles on avait accueilli 
les Bourbons. Un discours puissant , remarquable , fut celui de 
M. Royer-Collard ; il y avait des images, un je ne sais quoi de 
pittoresque et de grandiose ; cette démocratie qui coulait à plein 
bord y ce trône menacé , cette aristocratie sans force et pourtant 
hautaine, tout cela prêtait à la grande parole de M. Royer- 
Collard : elle marcha haut et prévit loin ! M. de Martignac 
chargé du rapport de la loi sur la police des journaux , venait 
d'entrer à la Chambre à la suite d'une élection isolée de Mar- 
inande. Ami et admirateur de M. de Martignac , lié à son sys- 
tème politique, me sera-t-il permis de devancer pour lui la 
postérité impartiale? La vie ministérielle de M. de Martignac ne 
commence point encore , j'aurai plus tard à la décrire ; et cepen- 
dant un grand éclat environna ses premiers travaux politiques. 
Homme d'esprit, de bon goût, d'excellentes manières, M. de 
Martignac possédait un de ces talents de tribune moins éclatants 
et forts que purs et faciles ; personne ne répondait plus à propos et 
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avec meilleur ton à ses adversaires, ne résumait mieux leurs ob- 
jections. Dévoué à la dynastie, son royalisme était éclairé, mais 
profondément ennemi des révolutions : c'était encore rhomme 
de Bordeaux au mois de mars 181i!i, de Madame et de la ville 
fidèle, et cela laissait dans cette âme les préjugés, les amitiés et 
les répugnances de cette époque. M. de Martignac était naturel- 
lement centre droit ; il n'avait aucune inclination pour le centre 
gauche , il ne le comprenait pas. Son esprit facile et élégant 
n'avait aucune des grandeurs nuageuses des doctrinaires; cou- 
rageux sans fermeté, il eût exposé sa vie pour une cause, mais 
il n'aurait jamais su prendre une résolution forte pour la sauver. 
Je n'ai jamais trouvé dans le monde politique mi honnne d'une 
conversation plus agréable et qui eût moins d'aspérité ; mais ses 
amitiés étaient oublieuses et un peu sans chaleur : tout ce qui 
était grand, poétique, il le saisissait avec enthousiasme; il ai- 
mait les succès de salon , ces petites vanités de l'homme aimaUe. 
Que de charmes et d'entraînement dans sa causerie I Peu instruit 
et doué d'une si prodigieuse facilité qu'il se saisissait d'une ma- 
tière en un moment, et devenait spécial sur tout ce qu'il voulait 
apprendre, il avait le défaut des talents faciles , la légèreté; les 
vices des esprits impressionnables, les illusions et le décourage- 
ment. Âu reste, probe, désintéressé, passant à travers les 
grandes situations de la vie politique , sans leur emprunter un 
élément de fortune privée. Le rapport de M. de Martignac sur 
la police des journaux fut, je le répète, un travail très-distin- 
gué. « Dans un gouvernement comme le nôtre, disait-il, les 
journaux ne peuvent être considérés comme des organes néces- 
saires, mais comme des auxiliaires utiles, et ils sont devenus, 
par l'empire de l'habitude, une espèce de besoin qui doit être 
satisfait. » Selon 31. de Martignac , les entreprises de journaux 
étaient des spéculations d'industrie ayant pour but le bénéfice, et 
sous ce point de vue il les trouvait en opposition avec l'intérêt 
général, car le bien-être public se rattache au calme des 
passions, et l'intérêt des journaux, au contraire, est dans 
l'agitation, dans un état permanent. d'inquiétude. « Le jom* où 



chaWtre XIX. U5 

le règiie des passions finira, ajoutait M. de Martignac, les entre- 
prises de journaux n*auront plus ni aliment ni vie. Je crois que 
l'usage que le Gouvernement a fait de la censure n'a pas tou- 
jours été exempt d'abus; mais pourtant reconnaissons que , de- 
puis le jour où elle fut adoptée, la France a fait un pas immense 
vers le premier de ses besoins , le calme intérieur et la fin des 
dissensions civiles. Votre commission, dit M. de Martignac en 
terminant, prévoit toutes les difficultés que doit rencontrer un 
projet qui blesse beaucoup d'intérêts et contrarie des espérances ; 
mais elle n'a consulté d'autres intérêts que ceux de la reb'gion , 
de la monarchie et de la vraie liberté , et elle n'a formé qu'un 
vœu, c'est celui de leur conservation. — Nos adversaires ne res- 
pectent plus rien , s'écria le général Donnadieu ; vous ne pouvez 
plus ignorer quel danger menace le trône , c'est à vous de le dé- 
fendre. Ils nous disent que le trône est la propriété du dernier 
occupant? Il n'y a de patrie pour nous que là où il y a des lois, 
et quand elles sont renversées, la loi vivante, c'est le Roi. — 
Quelle est donc cette loi, répliqua M. Bignon, qui donne aux 
tribunaux le pouvoir de suspendre ou de supprimer les jour- 
naux? C'est punir l'instrument au lieu de punir l'homme. — 
La nation, dit M. Benjamin Constant, est restée l^ataire des 
nobles principes de 1789, et cent fois elle est sortie victorieuse 
de ses luttes avec l'aristocratie ; la guerre n'est pas venue de 
notre côté , elle a été déclarée par ceux qui veulent la dicta- 
ture. » 

A la Chambre des Pairs , la discussion générale se plaça sur 
un terrain digne des hommes politiques. Il était urgent que 
toutes les nuances hostiles pussent se réunir pour témoigner d'une 
forte opposition contre le ministère royaliste. Pour le premier pro- 
jet de loi, il fut convenu qu'en en votant les dispositions monarchi- 
ques on s'arrêterait spécialement à l'expression constitutionnelle 
supprimée par le projet de loi, et qu'on en demanderait le réta- 
blissement M. de Bastard proposa et développa un amendement 
dans cet objet , comme une protestation directe contre le nouveau 
Cabinet. Toutes les nuances plus ou moins tranchées d'opposition 
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de la chambre prirent parti pour rameiidement de M. de fiastard 
cl se dessinèrent M. de Talleyrand , qui n'avait pas porté la pa« 
rôle depuis plusieurs années, se fit entendre; il invoqua le nom 
de Malesherbes, et après avoir rappelé quelques-unes de ses 
pensées sur la grande question des délits de la presse , il dit m 
terminant : Je vote avec Malesherbes contre le projet de LoL 
« La presse , s*écria M. de liancourt , organe d'une des plus 
bellesÊicultés humaines, est, comme les autres facultés de l'hom- 
me, sujette à mal faire; mais la Charte n'a-t-elle pas stipulé la 
répression des abus, et puis la licence a-t-elle été jusqu'à man- 
quer à la dignité royale ? — Plusieurs modifications, ajouta alors 
M. Mole, sont nécessaires aux lois qu'on nous présente : d'abord 
sur le retranchement du mot constitutionnelle , puis sur la sup- 
pression du jury. Il est étonnant que les ministres nous forcent 
à traiter la question de l'autorité antérieure à la Charte ; ne crai- 
gnent-ils pas qu'on n'en tire toutes les conséquences? Quelle est 
donc la qualification réservée à ceux qui ont obéi longtemps à 
une autre autorité 7 et la France qui se croyait réconciliée n'est 
donc qu'amnistiée I II faudrait n'avoir aucune expérience des 
U'ibunaux, il faudrait être étranger à l'administration de la jus- 
tice, pour ne pas reconnaître , avec le dernier chef de la magis- 
trature, que les juges permanents qu'on veut substituer aux 
jurés seront toujours placés entre l'impuissance et la tyrannie. » 
Le noble pair cita une pensée de Napoléon dans ces moments de 
vérité intime où l'avenir de la France se révélait à son génie. 
« Cet homme , dont les moindres paroles retentiront encore 
longtemps dans cet univers tout sillonné de gloire , me disait un 
jour: après moi, la révolution, ou plutôt les idées qui l'ont faite, 
reprendront leur cours ; et si des mains habiles et hardies ne 
creusent alors un lit profond au torrent , il se le creusera lui- 
même en se couvrant des plus déplorables débris. — Ilâtons- 
nons, s'écria M. Mole, de donner un débouché suffisant à ce 
torrent; rappelons-nous surtout que les institutions qui auraient 
prévenu la révolution en 1789 sont encore , comme elles le se- 
ront à toutes les époques, le seul moyen de la terminer. *— 
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Quoique Ton ait crn devoir injurier la magistrature, répliqua 
M. deFitz-James, je ne manquerai pas dé respect à. une institu- 
tion que le Roi nous a donnée ; mais peut-on se dissimuler que le 
jury, importation anglaise, n'est point encore acclimaté en 
France ? Où en sommes-nous , grand Dieu I s'il faut nous méfier 
de la magistrature, si des juges, auxquels sont confiés d'habitude 
les intérêts les plus sacrés de Thomme, n'ont pas assez de capa- 
cité et d'indépendance pour juger un faiseur de journal I » M. de 
Peyronnet vint réfuter M. de Bastard, lequel avait affirmé que le 
nombre des condamnations prononcées par le jury en matière 
des délits de la presse était égal au nombre des condamnations 
prononcées contre d'autres crimes. Par conséquent le jury n'avait 
pas les dispositions indulgentes qu'on lui supposait. « Admettons 
cependant, contre l'évidence , ajouta M. de Peyronnet, que les 
calculs qu'on a faits fussent exacts; pour que la parité numérique 
prouvât quelque chose, il faudrait qu'il n'y eût point de diffé- 
rence entre les deux genres d'accusation : c'est ce qui n'est pas; 
le nombre des condamnations pour délits de la presse devrait 
être proportionnellement plus grand. » M. Pasquier répondit par 
des documents à M. de Peyronnet ; ces documents étaient telie^ 
ment précis que le garde des sceaux en prit prétexte pour frap- 
per M. Germeaux, chef de division à la chancellerie, et qu'on 
supposait avoir fourni tous les renseignements à la Chambre des 
Pairs. 

Cette discussion , prise de si haut, obtint un plein résultat : 
l'amendement de M. de Bastard eut la majorité ; le ministère 
ressentit profondément cet échec; il s'en exprima avec aigreur, 
et, dès ce moment, une promotion de pairs royalistes fut résolue. 
£lie devenait une mesure indispensable, dans la situation où se 
trouvaille pouvoir nouveau. Il était évident que, par l'effet de la 
coalition des membres du ministère Richelieu avec la couleur de 
MM. Mole, Decazes, de Talleyrand, de Choiseul, et le côté ultra-* 
libéral de la Chambre des Pairs, la majorité n'appartenait pas à 
M. de Villèle. M. de Montmorency n'avait d'intimité politique 
que dans le parti religieux ; les autres membres du Cabinet étaient 
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sans crédit à la Chambre. Dans la discussion du projet de loi sur 
les journaux , la Chambre des Pairs laissa les déclamations aux 
Députés et à quelques enfants perdus de la pairie, qui suivaient 
cette voie usée ; Topposition se plaça sur un terrain sérieux et 
j'oserai dire de gouvernement. M. Siméon demanda si le pou- 
voir politique , qu'on jetait par les procès de tendance dans les 
mains des Cours royales, n'allait pas bientôt créer une autorité 
formidable qui tournerait contre le Gouvernement même. M. Si- 
méon avait prévu juste, car l'une des causes qui contribuèrent le 
plus puissamment à la chute du ministère de M. de Yillèle fut sû- 
rement l'opposition des Cours royales. Il était dans les habitudes 
de la Chambre des Pairs de ne jamais pousser l'opposition jusqu'à 
l'extrême ; composée d'anciens ministres et de têtes d'affaires, 
elle ne perdait point son temps en de vaines déclamations ; elle 
avait un but , elle y arrivait avec convenance. J'ai toujours re- 
gretté qu'à cette époque les discussions de la Chambre des Pairs 
ne fussent point publiques; le pays se fût éclairé par des capa- 
cités lumineuses; il aurait appris ses affaires et non pas ses pas- 
sions. Tous les orateurs, même les ministres, y prenaient un 
langage plus digne et plus élevé. 

Au reste , la Restauration était trop profondément menacée , 
pour qu'elle ne prît pas de grandes, de sérieuses précautions. 
L'existence des sociétés secrètes est un fait aujourd'hui tit^ 
bien constaté pour qu'il soit possible aux esprits même les plus 
prévenus de le nier. Le Carbonarisme avait fait irruption en 
France à la fin de 1820 ; il y avait eu jusque-là quelques tentatives 
de sociétés secrètes , mais ce n'était pas le Carbonarisme avec 
son oi^anisation , ses règlements, ses statuts, ses projets de 
bouleversement ; Toi^anisation de cette société était admirable 
de précautions et de mystère. Il y avait d'abord une haute vente 
inconnue , cachée , qui seule nommait ses propres membres , 
constituait les ventes centrales, et prononçait l'indignité ; réunie 
en assemblée régulière , elle correspondait avec les ventes cen- 
trales par des députés et des censeurs ; elle disposait des fonds, 
et prenait à la majorité des trois quarts de voix les délibé- 
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rations. En prononçant des peines, des amendes» et même des 
sentences de mort contre tout individu qui compromettait 
la sûreté et Je secret du Carbonarisme. Les ventes centrales 
constituaient les ventes particulières ; nul ne pouvait être car- 
bonaro s*il n'appartenait à une vente autorisée. La haute vente 
avait le droit de s'opposer à l'initiation de tout païen]u%é indigne 
ou incapable de faire partie de la Charbonnerie. Pour être prêts à 
tout moment à résister à l'oppression et à secourir son bon cou- 
sins tout carbonaro devait être pourvu à ses frais d'un fusil de 
munition avec baïonnette et de vingt cartouches chargées de 
balles de calibre. Toute convocation se faisait verbalement; le 
parjure, toutes les fois qu'il avait pour but de révéler l'existence 
ou le secret de la Charbonnerie, était puni de mort. La haute 
vente seule appliquait cette sanglante peine : un comité de sur- 
veillance était établi; il avait pour but de maintenir Fassociation 
dans la direction commune. Les moyens de correspondance entre 
la haute vente et les ventes particulières étaient confiés aux dé- 
putés : tout se faisait verbalement afin de ne laisser ni preuves , 
ni traces. Toutes les précautions étaient prises pour que les cercles 
s'ignorassent les uns les autres ; ce qu'on voulait surtout , c'est 
que la vente suprême pût échapper à toutes les investigations. 
On obéissait à une main invisible , qui trouvait partout obéis- 
sance aveugle; ce qu'elle statuait était sur-le-champ exécuté ; 
on ne s'informait pas du juste , de l'injuste, de l'utilité ou de 
l'inutilité , on se soumettait ; espèce de tribunal secret , la vente 
suprême commandait au ban et à Tarrière-ban du libéralisme , 
comme les hauts-barons à la hiérarchie féodale; car les bons 
cousins avaient inféodé leurs bras et leurs consciences. C'était 
principalement parmi les sous-officiers de l'armée, les étudiants, 
toute la jeunesse des Écoles et les ouvriers, que les ventes 
avaient cherché à se propager; on devait trouver là toute l'exal- 
tation déjeunes âmes, cette ardeur pour les choses mystiques 
et généreuses. Le Carbonarisme empruntait quelque chose aux 
ittusions du mélodrame : il y avait des poignards , des fusils , des 
sentences prononcées, exécutées; cela plaisait aux imaginations 
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ardentes des Écoles. C'étaient TAUemagne , avec ses habitudes 
de sociétés mystiques; l'Italie, avec son étalage de poignards, 
transportées dans nos moeurs et au milieu de nos amphithéâtres. 
Â la fin de 1821, le Carbonarisme était dans toute sa force; lés 
meneurs reconnaissant Fimpuissance de la conspiration mili-* 
taire du mois d'août, avaient manœuvré avec plus d'habileté; 
dans l'armée , ils s'adressèrent moins aux officiers : il y avait 
trop de dévouement, un bien-être trop général, une fidélité trop 
constatée. Ils agirent surtout parmi les sous-officiers, parce que 
là il y avait plus de peuple, une ambition plus générale et moins 
satisfaite ; il se forma des ventes militaires. Toute cette conspi- 
ration marchait; les jeunes carbonari s'exerçaient au maniement 
des armes , obéissaient en aveugles à la moindre instruction ; 
il y eut même une revue mystérieuse au Palais -Royal, où 
Ton se reconnut à des signes au chapeau , à la manière dont 
la boucle était placée. On fit courir le bruit dans les ventes se- 
condaires qu'il s'était présenté plus de quarante mille carbonari 
dans ces revues successives. Le but de l'association et les moyens 
d'agir étaient encore ignorés : on attendait les ordres de la haute 
vente. Les conspirateurs peuvent bien se persuader d'une chose, 
c'est qu'il n'y a pas une réunion de dix d'entre eux sans qu'il 
s'y glisse un agent de police ; le ministère était donc informé 
de l'existence de ces sociétés qui menaçaient l'ordre public et 
le Gouvernement établi ; il attendait la première démonstration 
bruyante et effective pour sévir énergiquement contre des sociétés 
qui lui étaient dénoncées non-seulement par sa police, mais 
encore par l'Europe, non moins effrayée que la France de cette 
mystérieuse organisation. Un ukase de l'empereur Alexandre 
venait de supprimer toute espèce d'associations secrètes en Po- 
logne et en Russie. Les forces du Carbonarisme étaient grandes, 
mais il les exagérait h dessein. Ce qui le perdit , ce fut l'impa- 
tience de quelques hommes hardis , entreprenants , et qui com- 
promirent les plans de tactique de la faction. Il y avait des séides , 
beaucoup de jeunes têtes qui conspiraient par enfantillage poli- 
tique , et tenaient h honneur de faire de gros yeux , de croiser 



GRAPITRB XIX. 151 

les bras , et de s'affilier à quelque chose qui atait l'air de les élever 
jusqu'à la conspiration ; mais la masse de la nation était con<» 
tente , ou au moins inerte : elle ne prit aucune part à cette agi- 
tation sourde, et c'est ce qui trompa le Carbonarisme. Tous les 
ordres, je le répète, émanaient de la haute vente, & laquelle 
présidaient alternativement MM. de Laf. . . . , de Sch. . . . , d'A. . . . et 
Ba.... On y (liscutait tous les moyens insurrectionnels contre le 
gouvernement des Bourbons. Lorsqu'un soulèvement était arrêté 
sur un point de la France , la haute vente donnait des ordres 
pour que des affiliés aux ventes secondaires se portassent sur les 
Ueux désignés. De jeunes hommes obéissaient en aveugles : des 
fonds leur étaient fournis pour propager et seconder l'insurrec-» 
tien. Tous les moyens étaient discutés et arrêtés par la haute 
vente. Un écrivain influent du parti, député d'une vente cen* 
traie auprès de la haute vente, m'a raconté quelques-unes de ces 
séances auxquelles il assista. Un soir on discuta longtemps pour 
savoir si l'on ferait déguiser en garde nationale un pareil nombre 
de carbonari le jour du 3 mai , anniversaire où le Roi confiait 
sa personne et son palais à la garde nationale. On devait s'em- 
parer de la Famille royale ; la difficulté était de savoir si l'on 
s'en débarrasserait : un membre depuis appelé à une grande po« 
sitîon , qui faisait partie de la haute vente , soutint cette néces- 
sité. Je n'achève pas ! j'aime à croire que ces souvenirs sont 
exagérés. 

Vers la fm de 1821, la haute vente crut le moment favorable 
pour agir, les ventes secondaires reçurent des ordres de se tenir 
prêtes ; le mouvement devait éclater dans plusieurs départements 
à la fois , de manière à seconder une révolution à Paris. On 
s'adressa plus spécialement aux populations qui avaient donnée 
des gages électoraux ; on voulait faire une tentative de la drcon* 
fércncc au centre : c'était dans la Sarthe, le Haut-Rhin que tout 
était préparé. MM. de La Fayette et d'Argenson avaient de nom- 
breuses relations avec ces départements , quelques régiments et 
un drapeau tricolore paraissaient suffire pour soulever la France 
contre la dynastie des Bourbons. Les ordres partirent donc de 
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la haute vente ; mais ik furent exécutés avec impatience » tons 
unité ; le Gouvernement , éclairé à son tour par tant de sym- 
ptômes, vit bien que le moment de répression était arrivé. Le 
premier mouvement éclata dans une vente militaire à Samnor; 
les coupables dénoncés furent livrés à une commission militaire , 
plusieurs sous-officiers s'avouèrent carbonari : c'était là plutôt 
une indication qu'une révélation complète ; la haute vente n'en 
fit que presser l'exécution de ses j^ns. A Béfort , les mesures 
étaient mieux prises. La haute vente comptait tout à fait sur le 
succès ; plus de cent carbonari avaient été députés sur les lieux. 
M. de La Fayette partit même pour se rendre à Béfort ; alors 
une estafette du comité annonça que tout avait échoué : le vieux 
général retourna sur ses pas. Il y eut des scènes d'héroïsme à 
Béfort. Quelle présence d'esprit , quelle exaltation de courage 
animaient ce jeune capitaine, échappant à son propre r^iment, 
à la gendarmerie , traversant une rivière à la nage , et puis ca- 
chant sa tête pendant plus de ti ois mois dans les granges , dans 
les montagnes I Triste condition des proscrits I A peine cette 
tentative avait-elle échoué, qu'on apprit que le général Berton 
avait arboré le drapeau tricolore à Thouars et qu'il marchait 
sur Saumur. Berton avait également reçu ses instructions de 
la haute vente; son mouvement devait se lier à celui de Béfort : 
au lieu de le retarder lorsque l'autre était découvert, il le 
précipita. Cette tentative , plus grave , eut un moment de suc- 
cès : Berton annonçait partout dans les campagnes remplies 
de propriétaires de biens nationaux qu'un gouvernement provi- 
soire était formé à Paris, et qu'il se composait de M. de La 
Fayette, d'Argenson, Benjamin-Constant et Lafiitte. A Nan- 
tes , à La Rochelle et à Toulon , fut aussi découverte et dénoncée 
l'existence des ventes militaires et des conspirations. Enfin l'af- 
faire du colonel Caron fut le dernier trait de ce drame de mou- 
vements et de complots dont la Maison de Bourbon fut menacée. 
Le lieutenant-colonel Caron était un officier instruit , mais dé- 
voué par principes aux idées de la République et de l'Fmpire. 
Déjà une fois compromis dans la conspiration militaire du 1 9 août» 



CHAPITRE XIX. 153 

Q avait été placé en surveillance, et c'est delà qu'il se jeta dans 
les complots armés. 

L'existence simultanée de tant de mouvements appelait une 
répression vive et prompte; le Conseil des ministres se réunit, et 
il fut arrêté à l'unanimité de poursuivre sans relâche, non-seu« 
lement les complots réels , saisissables , matériels, mais encore les 
sociétés secrètes que l'Europe tout entière venait de proscrire. 
Une première question se présenta : les rapports de M. Mangin, 
procureur-général à la Cour royale de Poitiers, devant laquelle se 
poursuivait l'instruction contre le général Berton , et plusieurs 
autres documents saisis sur les conspirateurs, signalaient l'exis- 
tence de la haute vente, et les aveux de quelques-uns des accu- 
sés constataient la participation directe de plusieurs députés, et 
particulièrement de M. de La Fayette aux complots qui venaient 
d'éclater alors, et principalement dans la Sarthe. Que devait faire 
le Conseil des ministres? Son devoir était d'aller hautement et 
franchement à la vérité. Il y a quelque chose d'immoral dans 
cette juridiction criminelle qui frappe les petits et épargne les 
grands. Il me semble voir M. de La Fayette conseillant avec 
bonhomie l'insurrection comme le plus saint des devoirs, écri- 
vant à M. Gohier de la Sarthe je ne sais quelles paroles de résis- 
tance et de rébellion; et tandis que M. de La Fayette vivait pai- 
sible à Lagrange, des malheureux peuplaient les prisons et 
couronnaient l'échafaud ! On avait reproché à M. de Richelieu 
sa mansuétude lors de la conspiration du 19 août; on suivit la 
même route , mais avec du sang ; les petits seuls furent accusés. 
Que résulta-t-il de cela? que le côté gauche devint factieux de 
la peur du Gouvernement. M. de Villèle dit bien à la tribune 
que , s'il y avait des preuves , on poursuivrait ; mais les choses en 
restèrent là. La gauche s'indigna contre M. Mangin, et, en ce 
qui touchait pourtant plusieurs de ces députés, le procureur- 
général n'avait dit qu'une vérité. M. Mangin remplît son de- 
voir : c'était au Gouvernement ensuite qu'il appartenait de pour- 
suivre hautement et fermement. La première victime de celte 
répression partielle fut le capitaine Vallée : traduit devant la Cour 
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d'assises dn Yar, il fut condamné à la peine mort. Vinrent en- 
suite les débats solennels sur ces malheureux jeunes sous-offi- 
cîers de La Rochelle ; en eux on attaquait les sociétés secrètes 
tout entières, on frappait au cœur le Carbonarisme. Le réquisi- 
toire de M. de Marchangy fut un travail remarquable et un peu 
trop spirituellement poétique ; il s'agissait de la peine de mort ! 
M. de Marchangy visait à FelTet, à la phrase; il oubliait ce qu'avait 
de grave , de solennel la cause qui allait se plaider et la fatale 
peine qui pouvait être appliquée. Au reste, le réquisitoire de M. de 
Marchangy restera comme un monument de vérité historique et 
de courage : son tableau du Carbonarisme n'était point un roman, 
comme on le disait alors , mais de l'histoire , comme on l'avoue 
aujourd'hui. Il avait parfaitement pénétré dans le mystère des 
Sociétés secrètes; il en avait compris la portée et les desseins. 
Dans les débats, les jeunes sous-officiers accusés montrèrent dn 
courage, une grande présence d'esprit, Bories particulièrement. 
On s'agitait beaucoup extérieurement pour les sauver ; mais tout 
cela dans l'ombre et en tremblant. Les jurés recevaient des let- 
tres anonymes menaçantes ; on leur présentait la mort en expec- 
tative s'ils condamnaient les jeunes sergents de La Rochelle. Le 
jugement à mort fut prononcé contre quatre d'entre eux ; il ne 
restait plus que l'exécution de la sentence , le Conseil des minis- 
tres s'y décida par la nécessité d'un exemple. On voulait amener 
la dissolution des sociétés secrètes, et puis, d'ailleurs, le parti 
libéral se montrait si imprudemment implacable ! Je ne sais s'il 
se croyait sûr d'un coup de main, ou s'il voulut par des victimes 
exciter l'indignation contre les Bourbons; mais il agit de ma* 
nière à rendre les grâces impossibles. Il parla de l'héroïque ten- 
tative des quatre sergents ; de là, impossibilité d'une grâce qu'on 
semblait repousser. Certes, ministre du Roi , je n'aurais pas hé- 
sité : la grâce I la grâce pour les petits surtout. Il y a dans la clé- 
mence tant de force ; on n'en fit rien. Il est des époques où tout 
est sourd à la pitié, à la politique et à l'avenir! Tout ce que fit 
la haute vente fut de tenter une évasion. Lin jour pourtant 
les forces du Carbonarisme devaient se montrer , c'était l'in- 
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staat solennel où ces jeunes âmes allaient sacrifier d*ane ma* 
nière sanglante à la liberté. Les ventes étaient prévenues, mais 
le cœur manqua eucorc une fois aux chefs ; ils se cachèrent, et 
ces têtes roulèrent dans la poussière sans qu'une tentative fût 
faite pour les sauver. L'indignation fut au comble dans la jeu- 
nesse ; ils maudirent ces hommes qui se mettaient à Tabri tandis 
que le sang rougissait le sol de la place de Grève. M. Bellart 
profita de ce mouvement généreux des jeunes carbonari ; il en fit 
appeler un grand nombre, car il en avait la liste. Le magistrat 
qui se montra à cette époque si sage , si modéré , leur adressa 
de paternels conseils; il leur montra à quel danger ils s'étaient ex- 
posés, et pour qui? Plusieurs renoncèrent sincèrement à cette 
périlleuse carrière. 

Alors se poursuivait le procès du général Berton. Ici la con- 
damnation était inévitable ; c'était un mouvement insurrection- 
nel dans toute sa force ; Tbouars avait été au pouvoir des rebelles. 
Des bandes armées avaient parcouru le pays sous le drapeau tri- 
colore; le général avait signé des proclamations et fait des actes; 
s'il avait réussi , un gouvernement provisoire s'organisait , et 
peut-être ceux qui se cachèrent si bien seraient arrivés pour la 
victoire. Ces actes étaient précis, publics , constatés. Le général 
disait à la face de ses juges : « En choisissant un jury tel que ce- 
lui qui doit nous juger, en le composant d'anciens nobles oo 
d'émigrés, l'autorité locale a fait preuve d'une grande méchan- 
ceté et a montré bien peu de patriotisme. Elle le sent très-bien ; 
aussi sommes-nous enveloppés d'une force extraordinaire, comme 
pour encourager les jurés à exécuter les projets homicides du mi- 
nistère public ! Attaquer le ministère , nous dit-on , c'est atta- 
quer le Gouvernement du Roi : nous ne l'entendons pas ainsi ; 
et n'avons-nous pas l'exemple du Roi , qui , pour rétablir l'har- 
monie dans les branches du gouvernement représentatif, fut 
obligé dernièrement de sacrifier un ministère de son choix, pour 
en prendre un autre? Ce qu'il y a de certain, continuait le gé- 
néral , c'est que les mouvements de Thouars n'avaient pas pour 
objet de détruire le Gouvernement du Aoi; cette affaire avait été 
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coDceitée d*après les statuts des chevaliers de la Liberté; et le 
but de cette institution est la défense du Roi et le maintien de la 
Charte. » Les preuves étaient tellement évidentes , qu*il n'était 
pas nécessaire de composer un jury tout hostile à Topinion libé- 
rale , ni de former une espèce de commission ad hoc de gentils- 
hommes et de chevaliers de Saint-Louis, devant lesquels le gé- 
néral se défendit avec esprit ; mais son système n'était pas admis- 
sible : établir qu'il ne s'était révolté à main armée que contre le 
ministère, c'était chose difficile à prouver; le malheureux gé- 
néral et cinq de ses complices furent condamnés à mort ; c'étaient 
Fradin, Gaffé, Sénéchault, Jaglin et Sauge. Fradin et Sénéchâult 
se pourvurent en grâce : le Roi était alors très-enclin à la sévé- 
rité, son Conseil également; il fallut les plus vives sollicitations 
de la duchesse de Berri et de madame d'Angouléme pour obte- 
nir la vie de ces deux condamnés. Louis XVIII, effrayé de la ten- 
dance des opinions et de cette fureur de conjurations sourdes et 
menaçantes, voulait y mettre un terme; et le parti patriote 
s'était montré si imprudent! S'imagmerait-on, par exemple, 
que les journaux , au moment même où madame Fradin sollici- 
tait la grâce , annonçaient que son époux chantait en prison des 
hymnes de liberté ! Madame Fradin fut obligée de désavouer ces 
bruits; elle obtint une commutation de peine. Ai-je besoin de 
dire que Berton mourut avec courage? Son dernier cri fut pour 
la liberté ! Caffé quitta le monde à la manière antique , il s'ou- 
vrit les veines; un autre des conjurés monta sur l'échafaud au 
cri de vive la République ! Il avait stoïquement disserté quelques 
instants avant le sacrifice. Caron, condamné à Strasbourg, n'eut 
pas l'échafaud ; les grenadiers ne le manquèrent pas ; il l'avait 
demandé à ses derniers moments de tristesse et de gloire. Caron 
était un officier distingué; il avait étonné le coniseil de guerre par 
ses réponses , sa science et l'adresse de ses moyens. Hélas ! les 
grâces n'étaient peut-être pas possibles ; la branche des Bourbons 
avait tant pardonné , on l'avait tant de fois trahie ! elle crut la 
sévérité nécessaire ; mais , je le répète , quand on veut empêcher 
les révolutions, il faut aller aux grands et pardonner aux petits. 
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AU milieu de ces grandes secousses d'opinions» quel était le pro- 
grès de Tesprit public en France? Où en était cette société 
si violemment agitée par les partis et la tendance du Gouverne- 
ment ? Je réponds que la désaffection pour les Bourbons se ma- 
nifestait à mesure que leur système se jetait en dehors des voies 
naturelles, calmes et légitimes; alors les factions prenaient une 
tendance moins pacifique et la bourgeoisie passait à Vopposition. 
Ce n'était plus cette rue Saint-Denis si pavoisée, si royaliste, des 
premiers jours de la Restauration. Les paisibles habitants de Pa- 
ris croyaient leurs droits menacés , et les exécutions sanglantes 
jetaient sur ce faible Gouvernement des Bourbons une teinte de 
tyrannie molle et incomplète. Je ne sais de quelle couleur ardente 
s'empreignait le Cabinet ; des missions sillonnaient la France ; 
c'était des moments de désordres que cette apparition de mission- 
naires , portant une parole hautaine , ardente dans les paisibles 
cités. Si les missions s'étaient enfermées dans la sainte parole ; 
si elles avaient agi dans l'enceinte de ces temples où la loi de 
Dieu doit être librement annoncée , ces prédications n'auraient 
produit qu'une grande moralisation ; mais l'arrivée des mis- 
sions était un trouble pour les cités ; les autorités étaient invi- 
tées à prêter main forte ; des populations excitées , parcourant 
les rues dans des processions bruyantes, allaient planter des 
croix comme un signe de triomphe et de salut. Tous les saints 
mystères de l'Église étaient imposés comme une condition de 
zèle royaliste. On comptait les communions comme les votes élec- 
toraux ; il valait autant pour un soldat approcher des sacrements 
qu'offrir ses vieux services à la patrie ; dès lors la religion devint 
un moyen d'ambition politique. Tout prit un vernis de congré- 
gation; le Gouvernement s'occupa de prêtres, d'évêques, de 
jésuites, mieux encore que de l'administration publique ; on s'ap- 
plaudit de quelques conversions bruyantes; on lia trop h religion 
à la politique. M. de Haller quittait le protestantisme ; mademoi- 
selle de Loveday se séparait de sa famille pour entrer dans un 
m(H)astère,.et le Gouvernement semblait protéger cette espèce de 
violence. L*Univerâtéfut confiée à un évêque. M. l'abbé Frays- 
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sinous était » certes , un esprit distingué ; mais cette conscience 
rel^ieuse qui fait de la tolérance une simple concession , était* 
elle compatible avec la lai*ge et impartiale surveillance qu'appe* 
lait un bon système d'instruction publique également applicable 
aux catholiques et aux protestants 7 M. Frayssinous avait le. goût 
des bonnes et fortes études; mais ses idées et ses préventions ré- 
trécissaient le cercle de ses investigations scientifiques; il ne 
pouvait tolérer la liberté philosophique dans renseignement , rien 
d'indépendant et d'élevé dans les études universitaires; de là 
cette persécution qui s'attacha au corps enseignant , ces petites 
guerres non-seulement contre les mauvais livres , mais encore 
contre les mauvais collèges et les mauvais professeurs dans le 
sens religieux. Maintenant jugez de Teffet que devait produire 
en France , à Paris surtout , parmi cette nation spirituelle et mon* 
daine, un tel système administratif et politique ! jugez de tout le 
parti que pouvait en tirer une presse active, s'emparant de tout 
et flétrissant tout Religieux par nature , je le dis avec douleur « 
ce qui fit le plus de mal à la Restauration , ce fut précisément 
cette idée qu'on parvint à inculquer au peuple , que les Bour- 
bons s'identifiaient avec le clei^é, et ce qui fit le plus de mal au 
clergé ce fut de le mêler aux instabilités de la politique. Cela 
perdit la popularité royale. La Restauration ne se présenta plus 
comme ce grand événement qui avait réconcilié la France avec 
l'Europe et réparé les malheurs de la guerre et du despotisme , 
mais comme une espèce de réapparition de l'ancien régime , des 
couvents et des moines. Il y avait, certes, du mensonge dans ces 
idées ; toutefois elles étaient devenues populaires et s'étaient ré* 
pandues comme la vérité elle-même. Le peuple s'habituait à con* 
fondre les émotions de la conscience religieuse avec l'ambition 
et l'hypocrisie. La presse était parvenue à lui faire peur d'une 
ombre, mais d'une ombre importune , d'une espèce de fantôme 
apparaissant partout et toujours. De pauvres prêtres , quelques 
religieux , étaient certainement au fond peu redoutables : ce- 
pendant ils fatiguaient les yeux , leurs pieuses robes reprodui- 
saient d'autres temps , et la Restauration prenait comme à' plai- 
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sir de s*en revêtir. La presse rendue à sa lil)erté favorisait ces 
idées; les jouniaux royalistes ne cessaient de parler de la néces- 
sité de rendre au clergé son influence , et les feuilles libérales 
montraient cette influence s'accroissant et menaçant à la fin d'en-- 
gloutir les garanties politiques. C'était une lice ouverte où per- 
sonne ne disait avec sincérité ce qu'était la Restauration ; les uns 
cherchaient des appuis au trône dans les vieux souvenirs de -la 
dynastie de saint Louis ; les autres voulaient la renverser avec les 
idées de révolution. On parlait du trône , de la légitimité et de 
la Charte , comme passe-ports à quelques arrîère-pénsées. Dé- 
plorable combat où aucun des adversaires n'était dans le vrai ! 
Toutefois l'ei^rit de liberté marchait hautement; les discussions 
de la tribune et de la presse donnaient à chaque citoyen le sen- 
timent exagéré de ses droits et de sa valeur personnelle ; chacun 
savait ce qu'il pouvait craindre et ce qu'il pouvait espérer. Au 
milieu de tout cela , une prospérité inouïe , les fonds publics pre- 
nant un essor jusqu'alors inconnu , la richesse bourgeoise s'ac- 
croissant , un dégrèvement d'impôts , des allégements au budget. 
Telle était là situation du pays agité à sa surface. Je pose en fait 
que la Restauration trouvait appui et sympathie : s'il en eût été 
autrement , croit-on qu'un si grand nombre d'entreprises agis- 
sant avec tant et de si puissants moyens, que de si nombreuses 
conjurations ne se fussent pas changées en révolution ? Quand 
les opinions sont mûres dans un pays , il sufiit d'un premier mou- 
vement pour donner l'impulsion générale. Un souffle, et la ré- 
volution se fait. 

Après les grandes discussions sur la presse , la Chambre des 
Députés ne s'occupa plus que d'une chose : le budget. La pen- 
sée de M. de Yillèle , pensée de régularité et d'ordre , était de 
sorth- du provisoire pour rentrer dans le vote ordinaire de l'im- 
pôt. Des engagements formels avaient été pris à ce sujet; le Con- 
seil résolut donc de hâter la clôture de la session actuelle; le 
budget défendu par M. de Yillèle était l'œuvre de M. Roy ; les 
seules modifications qui y avaient été apportées étaient celles-ci : 
par un article additionnel, il était ouvert au ministre des 
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finances un crédit en rentes de 3 ^18 958 francs destinés à Faé- 
quittement des reconnaissances de liquidation. Ce fut encore 
une grande lice ouverte que cette discussion. « Le système d'ad- 
ministration, disait M. Labbey de Pompières, doit être com- 
plètement changé; je soutiens que tous les ministères peuvent 
supporter un vingtième de diminution; je vous en fournirai les 
preuves. — C'est dans les abus de notre r^ime financier, répli- 
qua M. Ternaux, que nous devons principalement chercher la 
source de nos dissensions politiques ; c'est surtout dans le mau- 
vais emploi des deniers publics; sous l'apparence de l'ordre, 
Tadministration des finances est très- vicieuse, et je dois m'élever 
contre des abus aussi nombreux qu'intolérables. — Que de pé- 
nibles et tristes réflexions , dit le général Donnadieu , ne f^ait 
pas naître la situation de nos finances , si l'avenir n'offrait en- 
core quelques motifs de consolation ! Ce que la nation demande ^ 
ce n'est pas telle. ou telle législation; elle appeUe de ses vœux 
celle qui lui offre le plus de garanties. » M. Cornet d'Incourt, 
rapporteur de la commission , se résuma ainsi : « Nous nous 
félicitons que tous les orateurs, de quelque côté qu'ils siégeas- 
sent dans la Chambre, se soient réunis avec la commission pour 
demander la réforme des abus. Cet accord nouveau, qui mérite 
bien d'être signalé , nous permet d'espérer que les propositions 
delà commission étant accueillies, donneront au ministère et 
les moyens d'entreprendre d'utUes réformes , et l'appui néces-. 
saire pour les opérer. » Le ministère avait pris l'engagement , dans 
cette discussion, de ne plus recourir à des crédits provisoires, 
et le Conseil décida que les Chambres seraient immédiatement 
convoquées. A peine donc la session était-elle close, qu'il fallut 
procéder à l'élection du cinquième sortant de la Chambre des 
Députés; c'était la première élection qui allait s'accomplir sous 
l'influence d'une administration royaliste; il était urgent de 
prouver que la confiance publique arrivait au nouveau Cabinet ; 
M. Capelle se chai^ea , au ministère de l'intérieur, de la direc-» 
tion suprême des élections. «Tous les actes du Gouvernement, 
écrivait M. de Villèle , prouvent une volonté loyale de mainte- 
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nir des droits que la Charte a consacrés, d'alléger le fardeau 
des impôts » et de foader la prospérité générale sur Talliance du 
ti*ône légitime et des Ubertés publiques. Le Gouvernement ne 
pourrait accomplir cette tâche s'il n'était secondé par les agents 
dont les emplois attestent sa confiance; ceux qui dépendent de 
mon ministère doivent, pour la conserver, contribuer, dans les 
limites de leurs droits, aux choix des députés sincèrement atta- 
chés à la monarchie légitime et aux institutions. » 

La lutte la plus importante, celle qui devait produire le 
plus d'impression sur l'esprit de Louis XYIII , c'était l'é- 
lection de Paris ; le ministère attachait beaucoup de prix à 
montrer qu'il conservait la majorité parmi les électeurs de 
la capitale, dans la bonne ville du Roi; d'un autre côté, l'op- 
position (et ici il ne fallait plus comprendre seulement les 
libéraux , mais cette portion d'opinion modérée qui ne voulait 
pas dei^ ultras) mettait un grand zèle à constater le changement 
qui s'était opéré sur les esprits depuis l'avènement de M. de 
Yillèle. Lescandidats ministériels pour Paris étaient MM. Labbé , 
£ug. Debray, Outrequin , Bertin de Vaux , Yalckenaèr, de 
Lapanouze, Ponton d'Amecourt et Leroy pour les collées 
d'airrondissement; et MM. Ollivier, Lebrun , Bonnet et Breton, 
tous quatre députés sortants, étaient portés pour le collège de 
département. C'étaient des Royalistes modérés, hommes in- 
fluents et d'importance ; les candidats libéraux étaient MM. le 
général Gérard, Laffitte, Casimir Péricr, Gèvaudan, Benjamin 
Delessert, Temaux, Salleron et Gaspard Got pour les collèges 
'd'arrondissement. Pour le collège de département, MM. Temaux 
et Gaspard Got furent encore portés avec MM. de Laborde et 
Trippier, tous également honorables et populaires. La lutte 
s'engagea vive et tenace ; mais dès les premières séances , le 
ministère s'aperçut qu'il n'avait pas seulement contre lui les 
patriotes proprement dits, mais les électeurs modérés; M. Louis 
et M. Roy lui-même jouèrent un rôle d'opposition. Celui de 
M. Louis fut assez bruyant pour que M. de Peyronnet sollicitât 
du Roi une ordonnance qui privait l'ancien membre du cabinet 
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Desselle du titre de ministre d'État En résultât , les Ro^^tes 
n'eurent que deux candidats , MM. de Lapanouze et Leroy ; 
non-seu]ement les petits collèges, mais le grand collège donnée 
rent des députés de l'opposition. Cette tendance de la capitale, 
que les ministres rejetaient sur les intrigues de l'ancien ministère, 
produisit un grand effet sur l'esprit du Roi ; il fallut le balancer 
par les élections de provinces, qui amenèrent les résultats rai* 
vants : dans les collèges d'arrondissement , les Royalistes eurent 
28 nominations ; les Libéraux n'en obtinrent que 17 ; et dans les 
collèges de département, les Royalistes en obtinrent 24 , tandis 
que l'opposition n'eut que 5 nominations. Parmi les députés 
royalistes de cette série, arrivaient deux noms nouveaux. Le 
premier, M. de Lapanouze, d'une vieille souche de gentils- 
hommes, s'était jeté dans la banque; il avait acquis une fortune 
considérable et une honorable réputation t ce n'était point un 
esprit élevé, un orateur facile, mais il savait le matériel des 
affaires -, et un goût d'associations , d'entreprises commerciales en 
faisait un utile secours pour le ministère Villèle, auquel il s'était 
allié. M. de Charencey était d'une forte nuance royaliste et 
d'une probité pieuse , un des plus honorables caractères de la 
Chambre; il poussait le désintéressement jusqu'à sa plus noble 
expression : mais avec cela , de petites idées , d'étroites concep- 
tions ; il n'avait ni la parole facile , ni la pensée haute et sûre ; 
il votait dans la couleur de M. de La Bourdonnaye. Le côté 
gauche acquérait , dans des nuances plus ou moins prononcées , 
plusieurs nouveaux auxiliaires : d'abord M. Gévaudan. Quand 
on se reporte aux circonstances, quand on voit les titres de 
M. Gévaudan , on se demande comment le pays put prendre feu 
pour son élection I M. Gévaudan, élu à Paris , présenté comme 
une capacité , comme une sommité ! vieillard d'une grande 
fortune , mais qui n'avait pas d'autres droits au suffrage des 
électeurs que ceux que présentait M. Piet , c'est-à-dire le souve* 
nir d'un salon et d'une table ouverte aux délibérations politi- 
ques; M. de Laborde, homme d'esprit, mais d'un esprit sans 
suite, d'une érudition légère et sautillante, orateur disert à la 
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tribune , sans application aux affaires ; M. Gilbert des Voi-» 
sins , élégante expression de la vieille magistrature , ulcéré par 
des disgrâces peu méritées , et homme du pouvoir par souvenirs 
et par caractère ; M. Trippier, jurisconsulte savant , d'une oppo- 
gition tempérée ; M. Salleron , industriel influent sur les fau- 
bourgs, et que le Gouvernement dés Bourbons avait dierché à 
s'attirer par un des hauts grades dans la garde nationale. L'opi- 
nion qai fut vaincue dans cette lutte électorale , fut spécialement 
le centre droit, qui avait soutenu le ministère Richelieu; on en 
vint aux couleurs bien tranchées de droite et de gauche ex- 
trêmes. Le Cabinet nouveau était mécontent des anciens mi- 
nistres : ils avaient organisé l'opposition de la Chambre des 
Pairs, ils cherchaient à résister au mouvement des ultras; les 
ultras , à leur tour, repoussèrent de la Chambre les amis des 
anciens ministres. En sortant des affaires, les membres du cabi- 
net Richelieu avaient presque tous pris position dans la pairie ; 
M. de Serres était resté comUie leur représentant dans la 
Chambre des Députés; il avait tenté de réunir autour de lui un 
certain nombre de Députés du centre pour se créer une force. 
Cette tactique avait été aperçue par l'extrémité de droite ; M. de 
Serres ne fut point porté à la présidence du collège du Haut* 
Rhin, et il ne fut pas réélu; il en éprouva ce profond chagrin 
qui flétrit son cœur et prépara sa mort. A cette époque , la 
combinaison du centre droit subit une perte plus dure encore : 
M. de Richelieu avait usé sa vie physique avec son existence 
politique. Rien n'avance la mort de l'homme comme les grands 
désappointements qui trompent un noble caractère ; M. de Ri- 
chelieu avait lutté contre des injustices si implacables , contre des 
jugements si passionnés! Il avait tout fait pour les Royalistes, et 
les Royalistes l'avaient abandonné I Ensuite il y a , dans ce pas- 
sage subit d'une grande activité de la vie politique à la mono- 
tonie de l'existence privée , un grand vide qui serre le cœur ; 
c'est presque toujours lé lendemain de la disgrâce qu'on ressent 
cette absence d'affaires et de courtisans , desquels on s'est fait 
habitude ; on n'a plus ce bourdonnement de tête dans le cabi- 
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net ; mais il y reste là une espèce de pesanteur ; on a besoin de 
tenir son front des deux maios , pour savoir si on existe encore. 
J*ai vu beaucoup de ces disgrâces subites dans les hautes for- 
tunes parlementaires ; j*ai lu ces affectations de joie sur des 
joues creuses de dépit et dans.des yeux fatigués et tristes. M. de 
Richelieu était au-dessus d'une position ministérielle , toutefois 
il sentait profondément une injustice , et cela abrégea ses jours ; 
ajoutez une imagination ardente dans un corps éteint, une 
volonté de plaisir et une impuissance de le savourer ! Malade 
depuis qudques jours, M. de Richelieu fut tout à coup atteint 
des frissons de la fièvre qui l'enleva. Jamais homme politique 
ne fut plus regretté et plus digne de l'être : toutes les opinions 
se réunirent pour son éloge. Ainsi la mort commença l'époque 
d'une grande justice. 

Les ministres, d'abord sans attraits pour le Roi, prenaient 
de l'ascendant sur son esprit. Louis XYIII n'aimait pas le vi- 
comte Mathieu de Montmorency; mais il respectait son carac- 
tère pieux ; il rendait toute justice à M. de Yillèle ; sa manière 
d'administrer lui plaisait : le ministre des Gnances avait une 
raison si droite, si puissante , que le Roi lui pardonnait ses ma- 
nières un peu gentillâtres et cette absence de toute instruction 
qui ne pouvait s'élever jusqu'à comprendre un prince si clas- 
sique et si coquettement éclairé. Louis XVIII, roi d'étiquette, 
s'était d'abord un peu fâché des manières toutes boui^eoises de 
M. Corbière plaçant cavalièrement sa tabatière sur la table 
du travail royal, et fouillant ses poches comme un avocat de 
province ; puis il pardonna beaucoup à cet esprit mordant et 
facile qui distinguait le ministre de l'intérieur; il l'appelait son 
ow*s tnal léché. Le Roi avait pris quelque goût pour M. de 
Peyronnet; il avait applaudi au talent que ce ministre avait 
montré dans la discussion de la presse. Louis XYIII plaisantait 
des manières théâtrales dji garde des sceaux, mais il appréciait 
son dévouement et son éloquence de tribune. Au reste , ce mi- 
nistère était tant appuyé en cour ! J'ai déjà parlé d'une secrète 
influence de cette femme belle et si active qui domina les affec- 
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lions du Roi ; j'ajouterai la tendance générale de la Cour, qui 
considérait le ministère de M. de Yillèle comme sa propre ad- 
ministration. M. le comte d'Artois, madame la duchesse d*An« 
goulême le protégeaient de leur toute-puissance. Le Roi , c<mime 
il le dit à un de ses anciens ministres, avait la paix du ménage, 
et c'était quelque chose pour lui. La Saint-Louis approchait, 
et fl était d'usage que, dans ces circonstances, le Roi concédât 
un témoignage d'affection à son Conseil. Une parole tendre et 
puissante avait insinué à Louis XVIII que l'absence de tout 
titre pour MM. de Yillèle, Corbière et de Peyronnet, rendait 
fort difficiles les rapports des. grands seigneurs et des ambassa- 
deurs avec les ministres; quelle qualification leur donner? Le 
viœiseignew' ne pouvait être que pour les subalternes; un duc 
et pair devait-il traiter de monseigneur un simple bourgeois 
élevé au ministère? devait-on le saluer du titre tout simple et 
tout roturier de monsieur? Ensuite il était également urgent , pour 
fortifier ce ministère , que le Roi lui témoignât sa satisfaction. 
Ces raisons déterminèrent Louis. XYIII à créer comtes MM. de 
Yillèle, de Corbière et de Peyronnet. Il leur écrivit un billet 
plein de grâce pour leur annoncer cette faveur royale. Le mi- 
nistère, consolidé aux yeux de la Cour, l'était également dans 
les Chambres. Une véritable faute pour M. de Yillèle, avait été de 
laisser un germe d'opposition royaliste en dehors du ministère. 
MM. de Labourdonnaye et Delalot étaient mécontents. 

Dans l'administration intérieure tout allait selon l'esprit du 
nouveau Cabinet. Personne ne peut contester les améliora- 
tions que M. de Yillèle apporta dans les finances; il continua 
l'œuvre si laborieusement commencée par ses prédécesseurs. Je 
demande à M. Laffitte lui-même , aux banquiers de l'opposi- 
tion, si quelque chose fut comparable à l'économie, à l'ordre 
progressif de cette gestion du Trésor? M. de Corbière n'imitait 
pas cette activité; il avait prodigieusement d'esprit, mais avec 
cette nonchalance d'érudit qui consacre une demi-journée à 
l'examen d'un Ëlzevir, et laisse toutes les autres affaires en sus- 
pens; tandis qu'il voyait ses signatures s'amonceler, il discutait, 
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le portefeuille sur la table, avec quelques hommes qui lui plai-* 
saient, sur le droit civil et le droit canon, sur Henneccius, les 
Pandectes et les éditions ad usum Delphini; ou bien encore sa 
verve piquante poursuivait les hommes politiques et les gens de 
lettres, pauvre caste qui lui paraissait dégénérée et trop riche 
alors pour être laborieuse. Qui ne se souvient de ces petites 
causeries de son lever, de ces calemboui^, de ces feux de 
iîle d'épigrammes contre les conseillers d*État et particulière* 
meiit contre M. de Gérando , qui , disait-il , s'accordait en 
genre et en cas .avec tous les ministères , parce que son nom 
finissait en un gérondif en 0? M. de Corbière, par ses habi-* 
tudes et surtout par cette réputation de paresse qui allait au delà 
de la réalité, fit beaucoup de mal à Tadministration royaliste; 
on fut obligé plus tard de diviser et de subdiviser les grandes 
branches de son ministère. Quant à M. de Peyronnet, son 
administration, modèle d'activité et de zèle, fut marquée de 
cet esprit ardent qui alors animait le nouveau Cabinet, car 
il venait comme une réaction. Ce fut M. de Peyronnet qui , 
ministre de l'intérieur par intérim, frappa maires et sous- 
préfets à l'occasion des élections. L'ordre des avocats lui dut de 
nouveaux statuts plus sévères et plus restrictifs ; la magistrature , 
des choix prononcés , mais excellents ; les greffes , d'utiles précau*> 
tions. Il est malheureux que l'esprit de parti le dominât trop 
souvent. Royaliste dévoué, il était en présence d'une majorité 
plus royaliste encore : diose qui étonnera peut-être, mais que 
l'histoire ne doit point omettre, au temps présent où les fortunes 
et les opinions sont si mobiles I M. de Vatimesnil fut plus im- 
pitoyable dans ses destitutions, dans ses exclusions et ses pré- 
férences, que M. de Peyronnet lui-même. Quant au ministère 
de la guerre , la position dans laquelle on se trouvait lui impri- 
mait une activité nouvelle ; une campagne était possible et prévue ; 
le cordon sanitaire était déjà changé en armée d'observation en 
face des Ëspagnes ; on préparait dans les bureaux le matériel et 
les remontes; des commandements étaient désignés; les der- 
nières conspirations militaires avaient multiplié les précautions 
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de police et de rigueur ; le choix d'o£Eciers que le ministre s'était 
réservé, constatait le triomphe des doctrines monarchiques. 

Dans ces circonstances la double session s'ouvrit pour 
n'offrir que peu d'intérêt; d'un côté le Gouvernement était 
résolu à ne discuter que le budget; de l'autre , indépen- 
damment de la fatigue d'une session partagée en deux grands 
actes, l'opposition libérale était comme frappée de stupeur, 
par ces procédures sanglantes où des têres avaient roulé sur 
l'échafaud, et par l'espèce de solidarité qu'elles faisaient pe- 
ser sur elle; on examina le budget à la course* peu d'amé- 
liorations furent faites ; il en est toujours ainsi quand une 
Chambre est fatiguée et qu'on l'attire sur l'ingrat terrain des 
chiffres et des crédits. On souleva une question incidente : le 
côté gauche avait demandé que M. Mangin fût mandé à la barre 
pour rendre compte à la Chambre du réquisitoire dans lequel 
il dénonçait certains membres de la minorité comme complices 
de la conspiration de Berton. Plusieurs des députés qui firent 
cette réclamation n'avaient , je le crois , aucune complicité avec 
le général; mais en était-il de même de tous les autres? et dès 
lors comment quahfier cette. sortie bruyante? M. de Martignac 
put se montrer fort spirituel. « Que ceux qui se plaignent d'avoir 
été désignés par les accusés de la conspiration, montent à cette 
tribune; qu'ils y viennent protester de leur amour pour le Roi 
et la légitimité, de leur horreur pour la trahison et la révolte! 
Voilà ce que je ferais si j'étais dans une position semblable à 
celle où se trouvent quelques membres de cette Chambre; puis, 
confiant dans mon innocence, j'attendrais avec respect la déci- 
sion des tribunaux. » C'était une provocation qui plaçait les dé- 
putés du côté gauche dans une position difficile : venir à la tri- 
bune désavouer des conspirateurs avec lesquels pourtant ils 
avaient au moins quelques sympathies ; prendre la parole pour 
professer l'amour du Roi et de la légitimité , tout cela compre- 
nait de trop graves engagements ; le côté gauche garda le si- 
lence ; personne n'osa protester de sa fidélité ; on passa à Tor- 
dre du jour. En résumé, la session fut toute financière; le 
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budget ne présenta même aucun incident; il fut calqué presque 
entièrement sur les senices de 1822 ; au cas où Ton décide- 
rait de faire la guerre à l'Espagne , on devait pourvoir à de 
nouveaux services par des crédits extraordinaires» et cela se dé- 
cidait à Vérone. 

Je reviens aux affaires étrangères qui tiennent une si vaste 
place dans le drame de ces deux années. Le congrès de Vérone 
qui va prononcer sur les destinées de l'Europe se divise en plusieurs 
époques : l^ M. de Montmorency part sans autre instruction 
précise « que de pressentir les Souverains sur la situation de la 
France par rapport h l'Espagne , sur les éventuafa'tés d'une guerre 
amenée par l'état révolutionnaire de ce pays , en un mot sur 
toutes les chances de l'avenir; 2^ à Vienne, M. de Mcttemich 
s'empare de M. de Montmorency et l'engage dans une voie plus 
déterminée. Le plénipotentiaire français demande une sorte 
d'autorisation de faire la guerre ; 3". à Vérone , il prend des 
engagements positifs ; il sollicite des promesses d'appui; il con- 
court à la rédaction des notes des Puissances alliées ; U**. de retour 
à Paris, M. de Montmorency trouve quelque hésitation dans le 
Conseil; le duc de Wellington arrive; il a des conférences, soit 
avec le Roi, soit avec M. de Villèle. Il est décidé qu'on agira 
avec prudence , qu'on évitera les hostilités , s'il est possible ; les 
bons offices de l'Angleterre sont acceptés; 5°. M. de Montmo- 
rency se retire ; et M. de Chateaubriand , expression de cette 
combinaison de tempérament , arrive aux affaires ; 6". enfin la 
majorité de la Chambre, l'esprit royaliste et quelques notes de 
l'extérieur poussent à la guerre , et la guerre s'accomplit Telle 
est l'histoire du congrès de Vérone et de ses différentes époques. 
C*est en les confondant qu'on a écrit jusqu'ici tant d'erreurs 
et d'exagérations '. Le congrès de Laybach avait laissé de grandes 
questions irrésolues ; les révolutions de Naples et de Piémont 
étaient éteintes; sur ce point d*abord , il était besoin de savoir 

■ Avec toute radmiration que je professe pour M. de Cbàteaut>riaDd, 
je crois qu'U a \u le congrès de Vérone sous un point de vue trop 
personnel. 



CllAPITttE XIX. 469 

quel serait le terme des occupations militaires. Depuis , la révo- 
lution grecque avait éclaté, et elle avait trouvé des sympa- 
thies secrètes dans le cœur d'Alexandre, sympathies à peine 
étouffées par la peur des révolutions; il ne s'était agi que très- 
accidentellement de l'Espagne dans les conférences officielles de 
Troppau et de Laybach ; tout s'était passé en conversation et les 
hautes Puissances étaient convenues de se réunir prochainement 
pour aviser aux moyens de porter remède aux maux qui acca- 
blaient la Péninsule. Depuis cette époque la position de l'Europe 
s'était compliquée; en retournant à Saiut-Pétersboui^ , l'Em- 
pereur avait trouvé l'esprit national monté au dernier point cû 
faveur de l'indépendance grecque; il y avait du fanatisme reli- 
gieux chez les vieux Moscovites; les épouvantables massacres 
qu'avait commandés la Porte , ce patriarche de Gonstantinople 
égorgé , ces églises en cendres , ces basiliques livrées aux Bar- 
bares, tout cela avait fait fermenter dans l'armée russe un puis- 
sant désir de vengeance et de guerre; Gonstantinople! Gonstan- 
tinople I tel était le cri moscovite ! Alexandre vit bien qu'il serait 
poussé malgré lui à des démonstrations guerrières, il écrivait: 
« Toute ma famille, sans en excepter ma mère, toute mon 
armée, tous mes sujets enfin veulent la guerre. Moi seul je veux 
la paix, et je prouverai que je suis empereur! » G'était là la 
véritable situation d'esprit du Gzar ; cependant il réunissait de 
grands corps de troupes, de nouvelles levées s'oi^anisaient, la 
garde elle-même se dirigeait vers les cantonnements de Witepsk. 
On pouvait prévoir une intervention prochaine. Et pendant ce 
temps l'insurrection grecque grandissait ; les principautés de 
la Moldavie et de la Yalachie étaient envahies par des troupes 
ottomanes qui détruisaient tout dans leur férocité ; des popula- 
tions entières de Grecs s'étaient réfugiées sur le territoire russe; 
les Francs étaient partout insultés, menacés; l'ambassadeur du 
Gzar, M. de Strogonoff lui-même , homme ferme, mais hautain 
et sans ménagements, recevait un traitement indigne de la posi- 
tion élevée dans laquelle il se trouvait placé : en cet état de 
choses, l'empereur Alexandre déclara qu'il allait prendre fait 
III. ^5 
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et cause , sinon pour Finsurrection grecque , au inoins pour 
rbumanité et l'exécution des traités anciens, qui assuraient les 
relations de la Russie et delà Porte. Une note fut en conséquence 
adressée au Divan par M. deStrogonoff; elle demandait, « 1®. le 
rétablissement des églises grecques; 2''. Tévacuation de la Mol- 
davie et de la Yalachie , pour être remises dans leur ancien état 
sous le Gouvernement des hospodars; S"", la libre navigation des 
Dardanelles; k"". une indemnité pour les sujets grecs lésés dans 
leurs biens : 5°. la même administration des provinces de Mol- 
davie et de Yalachie pour la Morée ; aucun Turc ne devait plus 
rhabiter, seulement la Porte y enverrait deux fois par an ses 
commissaires pour percevoir les tributs accoutumés ; enfin la 
Russie réclamait protection pour les Grecs qui avaient survécu 
à la persécution , sans toutefois intervenir dans Texécution des 
mesures nécessaires pour réduire les rebelles. » Les formules 
impératives de la note faisaient présager qu'au cas de refus, 
l'Empereur n'hésiterait pas dans son dessein d'intervenir à main 
armée. A cette note le Divan répondit que les punitions qu'il 
avait infligées à des Grecs n'étaient pas à cause de leur religion, 
mais bien pour leurs trahisons. « La Sublime-Porte , ajoutait la 
note du reiss-effendi, n'a nullement l'intention de changer l'ordre 
une fois établi, ni de porter aucun préjudice aux privilèges dont 
jouissent les provinces. Aussitôt que la tranquillité sera rétablie 
dans les principautés, c'est-à-dire lorsque les brigands qui y ont 
paru en auront été entièrement expulsés, lorsqu'enfin le ci- 
devant prince de Moldavie Michel , et ses adhérents , qui se 
sont enfuis sur le territoire russe ou autrichieji , auront tous été 
livrés , la Subhme-Porle procédera immédiatement à l'installa- 
tion des wavodes, et mettra le plus grand soin à faire observer 
les anciennes conventions et à maintenir le. privilège des deux 
provinces comme par le passé. » Les- négociations étaient à ce 
point. La Porte se trouvait menacée par l'insurrection grecque 
et par la Perse ; et , quelle que fût l'énergie des populations 
musuknanes, il était peu présumable que l'islamisme pût long- 
temps résister à l'armée russe qui se formait en toute hâte sur 
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le Prnth. 1/ Autriche effrayée de cette attitude belliqueuse de la 
Russie, avait à son tour porté une armée décent mille hommes 
sur son extrême frontière. M. de Metternich avait offert sa mé- 
diation au Czar pour éviter un conflit déplorable ; jusqu'alors il 
Tavait refusée; seulement, lors du départ de M. de Strogonoff, 
le Gouvernement russe consentit à ce que ses sujets dans l'Empire 
Ottoman fussent mis sous la protection de M. de Lutzow, inter- 
nonce d'Autriche. M. de Metternich voulait , à tout prix, em- 
pêcher des hostilités qui pouvaient appeler la Russie à Gonstan- 
tinople ; de vieilles rivdités se réveillaient; l'équilibre de l'Europe 
en était compromis; ensuite lord Strangford, ambassadeur de la 
Grande-Bretagne, s'était vivement et fortement prononcé; une 
médiation de l'Angleterre et de l'Autriche devait tenir la Russie 
en respect. M. de Metternich profita d'un voyage du roi d'An- 
gleterre dans le Hanovre, pour s'aboucher avec lord Casllereagh, 
qui accompagnait son souverain. Dans plusieurs conférences qui 
S'établirent entre les deux ministres , on s'entendit parfaitement : 
M. de Metternich s'expliqua avec chaleur sur les desseins 
d'Alexandre, et sur la nécessité d'en empêcher l'accomplisse- 
ment. Il fut convenu que des notes communes seraient adressées 
à M. de Lutzow et à lord Strangford, pour amener une inter- 
vention de concert dans le grave différent élevé entre la Porte 
et la Russie. Quand les parties furent ainsi bien liées, l'Autriche 
et l'Angleterre offrirent leur médiation commune , avec un ton 
de modération ferme et convenable qui appelait une réponse. 
Une note de M. de Nesselrode déclara : « que la médiation était 
acceptée, pourvu qu'elle obtînt un résultat prompt et satis* 
iaisant. » 

On me demandera ce que, dans toute cette négociation, i^'tait 
devenue la France ? Lors du passage du duc de Wellington à 
Paris, Sa Grâce avait remis au roi Louis XYIII un mémoire sûr 
la question des différents de la Russie et de la Porte. Il existe 
une copie de ce mémoire aux affaires étrangères. Le duc de 
Wellington exposait nettement l'intérêt de dignité et de force 
qu'aurait la France à prendre un parti , et la nécessité pour elle 
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de se rapprocher de rAutriche et de TAngleterre dans une dé- 
marche commune. Sa Grâce démontrait Tutilité d*empêcher les 
desseins ambitieux de la Russie contre TËmpire Ottoman, La 
question était fort délicate, et la position de la France complexe; 
d'abord pleine de reconnaissance pour Alexandre , elle ne pou- 
vait se séparer absolument des intérêts de sa politique ; ensuite 
la cause des Grecs, populaire à la tribune , trouvait sympatl^ie 
dans la population. Le Cabinet français, dans cette situation dif- 
ficile, se borna donc à envoyer une escadre dans le Levant, 
et à presser le départ de M. de Latour-Maubourg pour Con- 
stantinople. Les instructions de l'ambassadeur portaient : « que 
sans prendre une attitude aussi prononcée que lord Strangford 
et Finternonce M. de Lutzow, il était urgent de faire sentir à la 
Porte la nécessité de s'entendre avec la Russie. C'était une posi- 
tion toute de conseil et d'amitié qui ne devait point se revêtir du 
ceractère d'une médiation officielle. Lorsque M. de Latour- 
Maubourg arriva ^ Constantinople , la Porte venait de rejeter 
Vultimatum russe et de déclarer « que les temples chrétiens ne 
pourraient être reconstruits qu'après le rétablissement de la 
tranquillité et lorsque tous les Grecs auraient posé les armes ; 
que l'Autriche , l'Angleterre et la France devaient garantir 
qu'après l'évacuation de la Moldavie et de la Yalachie ces deux 
principautés ne seraient occupées ni par les Russes, ni par les 
Hétairistes; qu'enfin les Grecs qui s'étaient enfuis en Russie de- 
vaient être punis en présence de commissaires turcs , à moins 
que la Russie ne préférât les livrer. » M. de Latour-Maubourg 
s^unit avec les deux ambassadeurs d'Autriche et d'Angleterre 
pour démontrer au Divan les conséquences de son obstination. 
Voulait-on la guerre? était-on dans la position de la soutenir? 
le reiss-efiendi répondait vaguement. On dut aux soins de M. de 
Latour-Maubourg la note confidentielle par laquelle la Porte 
protestait de son amour pour la paix; « mais, disait-elle, la 
situation des esprits dans r£mpireOttoman,ranimadversion que 
tous les Croyants portent aux Grecs ne permettent pas à Sa Hau- 
tesse de suivre la libre impulsion de ses idées. C'est cet état des 
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esprits qai empêche ]a Sublnne-Porte d'accéder aux proposi- 
tions de la Russie et qui. force le Cabinet Ottoman à demander 
des garanties et à imposer des conditions. » Cette note, commu- 
niquée à M. de TatischeiT, adoucit un peu les résolutions de 
guerre arrêtées dans la pensée d'Alexandre , après le rejet de 
VuUimatum. Au reste, l'Empereur avait fait parvenir par M. de 
Nesselrode une déclaration dans laquelle il désavouait hautement 
tout projet de conquête au cas où une malheureuse persévé- 
rance de la Porte nécessiterait la guerre. C'est une curieuse ob- 
servation à faire : ni Alexandre , ni le Grand-Seigneur né vou- 
laient des hostilités. LeDivan et le Czar étaient poussés à la guerre 
par le cri de leurs populations; on aUait voir se renouveler le 
temps des croisades; c'était le christianisme et la religion mu- 
suhBane en présence , et tout cela avec le fanatisme de la patrie 
et de la foi religieuse ! Les succès des Grecs agrandissaient les 
chsmces de leur afi&*anchissement. Alexandre ne s'était pourtant 
pas prononcé; il ne demandait pour eux jusque-là que des ga- 
ranties et des libertés politiques et religieuses, mais de patrie 
point ! Ypsilanti et le prince de Suzzo , réfugiés sur les terri- 
toires russe et autrichien , y trouvaient à peine l'hospitalité ! 
Sur ces entrefaites, le Czar adressa aux cours de Londres et de 
Vienne une nouvelle note très-détaiUée , exprimant toute la pen- 
sée de l'Empereur ; elle disait : « que jamais la Russie n'avait 
été plus éloignée de guerres et de conquêtes étrangères qu'à 
l'époque où Ypsilanti commença son entreprise, car les plaies 
de l'empire, suite de l'irruption des Français n'étaient pas en- 
core cicatrisées. C'est en venant de prononcer à Troppau et à 
Laybachk grande résolution de maintenir la paix en Europe et 
de ne plus souffrir d'insurrection , que l'Empereur avait été in- 
formé de celle de la Moldavie et de la Yalacfaie. Était-il possible 
que, quelque disposé qu'il fut à prendre intérêt au sort de ses 
frères en rdigion, il pût approuver une rébellion dans une partie 
de l'Europe, pendant qu'il l'étouffait dans une autre? l'insur- 
rection surtout, fomentée, et ayant à sa tête un des généraux de 
la Russie, S. M. devait maniiester encore plus ouvertement son 
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Improbartion. La réroliition éclatd, peu de têfiîp^ dprëf, dâtb îa* 
Tarqmc méridionale atecplus de violence». S, M. I. devait éga- 
lement condamner ces troubles; si elle ne Feût pas fait, tous les 
Gabnets ne rauraiem-ils pas accusée d'inconséquence, on, qm 
pis est, de desseins ambitieux ? La Russie n*a manifesté par auk 
cime cireonstance une tendance à h guerre offen»ve « mais elle 
repouaso-a toute attaque, L'Empereur a fait connaître par la mé- 
dîatkm de 1* Autriche et de i'Ân^eierre au Gouvernement turc» 
de queUe m»iière les anciennes relations peuvent être rétablies. 
Lonqu'enfin la Porte aura consenti aux demandes modérées 
de la Russie, la paix sera maintenue conformément aux désirs et 
à la politiqtie de TEmpcreur, et on ne pourra rien trouver qui 
compromette l'honneur de la Russie. » Cette note, toujours- 
écrite en termes d'une haute modération , n^était pas toute k 
pensée d'Alexandre; mais l'Empereur avait une tendance à tou« 
jours paraître grand , généreux , alors même qu'ils servait à ses 
desseins d'avenir. Des conférences, engagées entre le prince de 
Mettemichet M. de Tâtischeff, envoyé extraordinaire à Vienne-, 
avalent pour but de bien préciser le résultat possible de la lutte 
engagée. M. de Metternich , qui ne voulait de la guerre à aucun 
prix , s'engageait à obtenir de la Porte l'évacuation de la Molda- 
vie et de la Valachie, si l'Empereur bornait là ses prétentions; 
que, quant aux lii)ertés religieuses et politiques qu'on demandait 
pour les Grecs, il fallait attendre la tournure que prendraient les 
affaires des Hellènes, et qu'on arrêterait une résolution en consé- 
quence; que c'était ici une question en dehors des traités, et que 
cette intervention dans les affaires de la Porte et de ses sujets ne 
pouvait se justifier. M. de Tâtischeff manda les intentions de 
l'Autriche directement à l'Empereur. En même temps de nou- 
velles instructions étaient adressées à M. de Lutzow par M. de 
Metternich ; elles insistaient pour obtenir de la Porte l'évacua- 
tion de la Moldavie et de la Valachie. L'Autriche menaçait le 
Divan de l'abandonner, au cas où, par une obstination folle, il 
compromettrait la paix de l'Europe. La Porte comprit cette si- 
tuation, çt le 18 avril elle rejnit aux négociateurs une note paci- 
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fiqtie, et, tmt pour le contena que pour le ton, bien différente 
de celies qui Tavaient précédée. Le Sultan déclarait qu'il con- 
sentait à Tévacuation des deux {NÎncipautés, et, le 25 du même 
mds, il fut notifié officiellement que cette évacuation commen- 
cerait le 5 mai. Un courrier , que le corps diplomatique avait 
expédié de Constantinople, étant de retour de Bucharest, trouva 
sur sa roiite les ordres de la Porte pour évacuer la Yalacbie ; il 
était déjà parti de trois à quatre mille hommes, et tous les jours 
ils étaient suivis de détachements de trois cents hommes. La 
même chose devait avoir lieu pour la Moldavie. C'était un ré- 
sultat obtenu , ou pour mieux dire un résultat apparent , car 
révacuation se faisait avec lenteur et sans bonne foi; je crois, 
que , sons main, M. de Mettemich n'était pas étranger à ce re* 
tard; il ne voulait pas que cette négociation se finît absolument 
et complètement 

Tel était Tétat des affaires. M. de Mettemich, dans ses con- 
férences avec M. de Tatischeff , insista particulièrement pour la 
réunion d'un congrès à Vienne. L'Autriche avait joué un si grand 
rôle dans toute cette négociation , la position qu'avait su prendre 
M. de Mettemich était si élevée, et l'idée d'un congrès était 
alors si caressée par Alexandre, qu'il y avait mille probabilités 
qu'elle aurait adhésion à. Saint-Pétersbourg. L'empereur de 
Russie fit connaîti*e à son ambassadeur qu'il était d'avis d'une 
entrevue de Souverains, dans les circonstances graves où l'on se 
trouvait M. de Caraman pressait également cette entrevue. La 
position de l'ambassadeur français était complexe; un échange 
de notes avec le prince de Mettemich s'était engagé à l'occasion de 
l'occupation autrichienne dans le Piémont; la France demandait 
qu'elle fût réduite quant au temps et au nombre des troupes; 
elle appelait même la plus prompte évacuation. M. de Metter- 
nich voulait à son tour entraîner tout à fait le Cabinet de Paris 
dans la triple alliance d'observation contre les projets de la Rus- 
sie, M. de Caraman , très-rapproché de M. de' Mettemich , ap- 
pelait enfin un congrès où toutes ces questions seraient examinées 
et résolues. De ces négociations sortit un résultat : il fut arrêté 
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qo*il y aurait une réunion diplomatique , ainsi qu'il avait été 
convenu à Laybach dans les dernières conférences, et que 
la situation de l'Europe y serait examinée. Alexandre, avant 
cette grande réunion, viendrait visiter l'empereur d'Autri- 
che à Vienne. M. de Metternich ne put obtenir que cette ca- 
pitale fût le lieu désigné pour le congrès : la chancellerie russe 
s'y refusa. Alexandre préféra Vérone à Florence, pour être plus 
à portée des mouvements de son armée sur le Pruth, et mieux 
en rapport avec toutes les Puissances intéressées aux questions 
politiques. L'évacuation de la Moldavie et de la Valachie s'effec- 
tuait lentement Lord Strangford profita de la terreur qu'inspi- 
rait au Divan et aux Turcs de Gonstantinople la catastrophe du 
capitan-pacha et de la flotte ottomane pour obtenir cette con- 
cession absolue ; les way wodes furent reconnus et proclamés à 
Gonstantinople. Alexandre consentit à son tour à renouer les re- 
lations diplomatiques avec le Divan, et promit de renvoyer sa 
légation. Lord Strangford avait joué un rôle actif, puissant, dis- 
tingué; il fut appelé au congrès, ainsi que M. de Lutzow, pour 
donner aux Puissances les renseignements nécessaires sur les 
hautes mesures qu'on préparait. Quant à M. de Latour-Mau- 
bourg, son rôle mixte avait été rempli avec assez d'habileté : 
toutefois la France fut privée de toute influence décisive dans 
cette négociation; l'Angleten^e s'en empara en première ligne et 
l'Autriche en seconde; lord Strangford déploya une capacité peu 
commune : il se plaça au premier rang. 

Une seule pensée semblait préoccuper le Cabinet de Paris, 
c'était l'Espagne. Le ministère ayant tout à fait pris la bannière 
royaliste , il était impossible de laisser la Péninsule dans l'état de 
révolution où elle se trouvait; les dépêches de M. de Lagarde 
avaient signalé la marche suivie par la révolution. Désordonnée 
d'abord, elle avait voulu ensuite se faire modérée sous l'in- 
fluence des Cortès; le parti du mouvement l'avait emporté; des 
désordres , des violences , l'esprit de révolution partout A la fin , 
cette situation avait produit un ministère dans le sens des c/^5ra- 
misadoss sous l'influence du colonel San Miguel, rédacteur de 
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YExpeetadar, journal d*uQe exaltation forcenée. Le Roi était 
sans cesse menacé ; les besoins du Trésor avaient amené la mesure 
imp(]|)ulaire de la vente des biens ecclésiastiques ; des bandes 
royalistes s'étaient formées, le désordre et la confusion étaient 
daps les villes. L*£spagne servait de refuge à tous les révolution- 
naires de France et d'Italie; la presse y insultait les Boqrbons; 
des tentatives avaient été faites sur la frontière, et puis, par- 
dessus tout, le ministère royaliste ne pouvait pas souffrir une 
révolution aux frontières. L'idée d'un congrès, où cette question 
serait traitée, fut donc adoptée avec enthousiasme. D'après 
toutes les notes confidentielles, le congrès devait d'abord s'oc« 
* ciqper de quelques questions morales et spéculatives; puis d'af- 
faires plus positives : celles de la Turquie et de l'Espagne. Le 
Conseil des ministres se réunit pour désigner les personnages 
politiques qui représenteraient la France au congrès. M. de 
Montmorency dut se rendre à Vérone; M. de Chateaubriand en 
avait aussi manifesté le désir, et M. de Villèle était bien aise de 
l'opposer à M. de Montmorency, parce qu'il lui savait un esprit 
plus étendu , une intelligence plus haute. M. de Chateaubriand « 
durant son séjour en Angleterre, s'était épris des idées et des 
principes de la constitution anglaise. Il souhaitait de voir une 
grande réunion de rois et de diplomates, et de s'y montrer. 
M. de la Ferronnays, qui par la loyauté de son caractère avait 
la confiance d'Alexandre, reçut également l'ordre de se rendre à 
Vérone avec le Czar. Le duc de Rozan qui avait accompagné 
IVL de Chateaubriand à l'ambassade de Berlin et M. de Gabriac 
furent désignés pour suivre MM. de Montmorency et de Cha- 
teaubriand. Toute cette légation était bien faible, bien peu 
instruite en affaires. M. de Montmorency était un homme d'hon- 
neur, mais sans capacité, sans antécédents, sans aucune de ces 
conditions d'habileté nécessaires dans des négociations aussi im- 
portantes, en face surtout d'hommes aussi forts, aussi rompus 
en affaires que M. de Metternich, lord Strangford et le duc de 
Wellington lui-même. M. de Chateaubriand, si grand de style 
et de pensées, avait-il la science des faits, l'habitude et l'apti- 
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tilde des négociations ? M. de la Ferronays n'avait pas me 
suffisante connaissance des hommes. Et puis le duc de Rozan , 
protégé de cour, inconnu à l'Europe et arrivant là avec des pré- 
jugés, avec des préoccupations fixes! M. de Gabriac avait plus 
de portée, mais il n'était qu'en sous-ordre, sans influence 
directe. Telle était la légatimi française; M. de Rayneval, 
ministre à Berlin , M. de Garaonan et M. de Serres devaient se 
rendre au congrès, mais les secrets ne leur seraient pas confiés. 
Le rôle de M. de Garaman se bornerait aux affaires du Piémont , 
à l'évacuation de son territoire déjà arrêtée à Yiame. Lord 
Gastlereagh devait représenter l'Angleterre ; on annonçait son 
départ, lorsque l'Europe apprit son suicide : c'était là un im- ' 
mense événement. Le vicomte Gastlereagh, tête persévérante, 
obstinée, était l'expression du système qui avait présidé aux 
rapports de l'Europe depuis 1 81 3 ; sa politique était impopulaire* 
Les fatigues et les derniers votes du Parlement avaient forte- 
ment préoccupé son imagination; il ne rêvait qu'assassins, que 
complots! Il succomba sous un système qui échappait de ses 
mains, car en Angleterre la chute d'un système tue l'homme 
qui s'en fait l'expression. Par qui l'Angleterre se ferait-elle donc 
représenter dans des circonstances si graves? Le duc de Wel- 
MngtiNi fut désigné. Sa Grâce , qui devait accompagner le vicomte 
Gastlereagh, allait se trouver en opposition avec la politique 
d'Alexandre, dont il aimait le caractère. On s'est toujours 
trompé lorsqu'on a considéré le duc de Wellington comme ex- 
clusivement l'homme de la Sainte-Alliance; le noble duc avait le 
patriotisme, les sentiments, les préjugés et jusqu'à l'égoîsme 
anglais. Il allait être au congrès l'expression des idées défendues 
avec tant de zèle et de force par lord Strai^ord qui reçut 
l'ordre , ainsi que je l'ai dit , de se rendre à Tienne pour con- 
férer avec le duc de Wellington. En même temps le roi d'An- 
gleterre confiait à M. Ganning la direction des affaires étran- 
gères, G'étmt un pas immense. Quoique M. Ganning appartint 
aux torys modérés, son avènement au ministère changeait abso- 
himent la situation de son cabinet. Lord Gastlereagh ne s'était 
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jamais tout à fait séparé de la Sainte-Alliance. Des souvenirs , des 
préjugés, le respect pour la foi des traités le retenaient dans la 
ligne qu'il avait jusque-là suivie. M. Canuing était appelé à 
ouvrir une ère nouvelle; il avait cette haute parole, cette élo- 
quence classique d*Oxford et de Cambridge; ses principes 
étaient ceux d'un libéralisme éclairé ; il avait cette fierté anglaise, 
cette forfanterie de phrases qui parle aux masses. Homme d'État 
à vues Iiardies, M. Canning jetait F Angleterre dans une route 
d'indépendance; il la façonnait à une existence diplomatique 
toute nouvelle; il brisait le lien mystique de la Sainte- Alliance; 
il appelait chaque Gouvernement à sa propre naticmalité; il était 
impossible qu'un tel événement n'eût pas une grande influence 
sur la situation générale de l'Ëuropç , et particulièrement sur 
les relations diplomatiques de l'Angleterre. Dès l'arrivée de 
M. Canning au ministère une note écrite à lord Stewart posait les 
questions suivantes ' : « A la réquisition de quelle puissance le 
congrès va-t-il s'assembler? On demande si l'Europe consent à 
donner à la Russie une sorte de surintendance sur ses intérêts? » 
Lord Stewart devait agir en conséquence , pousser le Cabinet 
français à s'affranchir des liens de la Sainte-Alliance. Lorsque le 
duc de AVellington quitta l'Angleterre, M. Canning lui remit 
de longues instructions. « S*il y a un projet arrêté d'intervenir 
par force ou menace dans la lutte avec l'Espagne , les ministres 
de Sa Majesté sont si convaincus de l'inutilité et du danger d'une 
telle intervention , les principes sur lesquels on se fonde parais- 
sent si erronés, l'exécution en paraît si impraticable que, 
quand la nécessité le réclamera , ou plutôt quand l'occasion s'en 
présentera , S. S. le duc de Wellington doit déclarer franche- 
ment que Sa Majesté est bien décidée, quelles que soient les 
circonstances qui se présentent , à ne jamais prendre part à une 
telle intervention. » Ces instructions étaient précises, quoiqu'il 
fui encore possible que le congrès ne s'occupât pas sérieusement 

' Beaucoup de ces détails diffèrent du livre de M. de Chateaubriand, 
mois l'illustre écrivain ne vit pas tout et ne sut pas tout à Vérone. 



180 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

des affaires d*Ëspagne. Je rappelle que le duc de >yellington 
en passant à Paris vit M. de Yillèle. Il fut secondairement 
question de la possibilité d'une intervention française dans la 
Péninsule; c'était pourtant à l'époque où venait de se former la 
régence de la Seu d'Urçel , où le général espagnol Quesada et les 
officiers de la Foi recevaient un accueil enthousiaste dans les 
salons du faubourg Saint-Germain , alors si belliqueux. 

L'empereur Alexandre venait en personne au congrès ; il 
quittait à regret la Russie , vivement agitée ; mais Alexandre se 
croyait une mission , mission de paix et de sainte-alliance. 
« L'Empereur, disait encore une note de M. de Nesselrode , sera 
absent pendant plusieurs mois ; c'est un sacrifice que Sa Ma- 
jesté fait au bien public, car la Russie a sans cesse besoin de sa 
présence ; mais nous avons le droit d'attendre de l'Europe qu'elle 
reconnaisse franchement la loyauté des efforts de notre Souverain 
pour maintenir la tranquillité de cette partie du monde. L'Eu- 
rope a vu combien le fondateur de cette Sainte- Alliance a eu à 
cœur de mettre à exécution les principes qui y sont établÈs ; 
il en donne une nouvelle preuve par son voyage actuel. » Alexan- 
dre n'était point accompagné cette fois de M. Gapo d'Istria; une 
dissidence d'opinion s'était manifestée entre ce ministre et son Sou- 
verain à l'occasion de la Grèce. M. Gapo d'Istria avait voulu avec 
h population grecque qu'Alexandre intervînt actuellement par 
les armes au profit des Grecs. Au reste c'était moins une disgrâce 
intime qu'un éloignement officiel. Les temps n'étaient pas venus 
encore pour réaliser les idées et les plans trop poétiques , et tou- 
jours un peu faux , du comte Gapo d'Istria. L'Empereur était 
suivi au congrès du comte de Nesselrode, de M. de Tatischeff , 
ambassadeur à Vienne , et de M. de Strogonoff qui avait quitte 
Gonstantinople pour rendre compte au congrès , comme je l'ai 
dit, de ses négociations près la Porte Ottomane. M. Pozzo di 
Borgo, qui ne manquait aucune occasion de se rapprocher 
d'Alexandre, s'était également rendu au congrès. M. de Metter- 
nich , l'âme de ces nouvelles négociations , avait joué un rôle si 
actif, si puissant dans les affaires d'Orient et en général dans 
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dans toutes les tiansactions de l'Europe en ces dernières années, 
que rien ne pouvait se faire et se résoudre sans son assentiment. 
M. de Lutzow lui était adjoint pour remplir le même rôle que 
M. de StrogonofT dans la question de la Turquie. Des entrevues 
préparatoires eurent lieu séparément sur ce point , entre MM. de 
Nesselrode, de Metternich et le duc de Wellington ; on jeta les 
bases d'une transaction ; quant à la Prusse , qui n'avait qu'un 
intérêt secondaire et de balance politique, elle était toujours re- 
présentée par MM. de HardenbergetdeBemstorff, habitués aux 
grandes négociations diplomatiques depuis 1815. Les conférences 
officielles pour le congrès fixé à Vérone ne durent s'ouvrir que 
dans le mois d'octobre. Le vicomte de Montmorency partit pour 
Vienne ; son intention était de voir les Souverains et leurs minis- 
tres avant les conférences définitives , afin d'être préparé aux ôir 
verses affaires qui seraient traitées à Vérone. A son départ plu- 
sieurs conseils des ministres se réunirent pour délibérer les 
instructions de M. de Montmorency ; aucun parti tranché ne fut 
pris ; on arrêta que le plénipotentiaire français pressentirait les 
Cabinets sur l'état actuel de l'Espagne , sur les difficultés qui 
pouvaient naître de cette situation, et en définitive sur l'éventua- 
lité d'une intervention armée dans la Péninsule. Mais M. de 
Montmorency était plus avant d^ïts la question ; expression d'un 
parti qui voulait la guerre , à ses instructions de Cabinet il en 
joignait d'autres plus impérieuses ; il allait loyalement et fran- 
chement à l'inteiTention , tandis que M. de Villèle, ministre 
alors influent auprès du Roi , voyait les dangers des hostilités , 
les embarras de finance et de commerce qu'elle allait entraîner. 
M. de Chateaubriand devait être au congrès l'organe de cette 
partie mixte du Cabinet; on l'avait opposé en quelque sorte aux 
fougues monarchiques de M. de Montmorency. M. de Chateau- 
briand arrivait donc là comme le représentant des idées de mo- 
dération au milieu de ce congrès de Sainte- Alliance. A peine à 
Vienne , M. de Montmorency s'ouvrit avec une extrême fran- 
chise à M. de Metternich sur le désir d'une intervention fran- 
çaise , dans le but de combattre la révolution d'Espagne ; le mi- 
II j. 16 
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nistre autrichien , comme on peut le prévoir» abonda tout à fait 
dans le sens du plénipotentiaire de France, et l'engagea à eu 
faire une proposition formelle au congrès, M. de Montmorency 
vit également Fempereur Alexandre, alors tout préoccupé des 
sociétés secrètes , et qui lui demanda de nombreui^ renseigne- 
ments sur les carbonan de France , lui parlant même de Ml de 
Marchangy, pour lequel il lui confia une lettre de félicitatiou ; 
le Czar complimentait le magistrat sur son réquisitoire dans la 
triste affaire des sergents de La RocbeUe. Il ajouta : « Quant à 
la question d'£spagne , je crois une intervention utile au but 
que nous nous proposons ; je vous invite à rédiger vos idées et 
à nous les conununiquer à Vérone, » Il fut principalement 
question à Vienne des arrangements relatifs ci la Turquie ; la 
Porte ayapt évacué la Moldavie et la Valacbie , les bospodars 
ayant été désignés et agréés , tout fut fixé confidentiellement ; il 
ne dut plus être question que d'examiner le caractère de la ré- 
volutioo grecque » et le degré d'appui qu'on pouvait lui prêter 
actuellement. 

Les Souverains et leurs ministres se rendaient eu effet à Vé<- 
rone , bientôt brillante de la présence de tant d'hommes politi- 
ques i on comptait les deux empereurs d'Autriche et de Russie, 
les rois de Prusse, de Naples et de Sardaigne, l'impératrice 
d'Autriche, l'archiduchesse Marie-Louise, avec toutes les pom- 
pes de cour qui accompagnaient la réunion des têtes couronnées^ 
Immédiatement après l'arrivée des plénipotentiaires , on s'oc- 
cupa d'affaires, et les conférences s'ouvrirent. Les premiers 
d)jets en discussion furent l'occupation du Piémont et de Na* 
pies. D'après la convention signée à Novarre, le 2/4 juillet 1821, 
l'occupation d'une ligne militaire dans le Piémont, par un corps 
de troupes auxiliaires , avait été éventuellement fixée à une an- 
née de durée , sauf à examiner, lors de la réunion de 1822, si 
la situation du pays permettrait de la faire cesser, ou rendrait 
nécessaire de la prolonger, Le^ plénipotentiaires des Cours si- 
gnataires de la convention de Novarre se livrèrent à cet examen 
conjointement avec les idéaipotemiairesdu roi de Sardîiigne» et 
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a fut reconnu que Tâssistance d'une force alliée n'était plus né- 
cessaire pour le maintien de la tranquillité du Piémont , et il 
fut arrêté , par une nouvelle convention , que la sortie de ces 
troupes du Piémont commencerait dès le 31 décembre 1822 , et 
serait définitivement terminée , par la remise de la forteresse 
d'Alexandrie, au 30 septembre 1823. La seconde question, 
l'occupation de Naples , fut également discutée : le ministre de 
Naples ayant fait déclarer aux trois Cours qui avaient eu part à 
la convention signée à Naples le 18 octobre, que l'état actuel de 
son propre pays lui permettait de proposer une diminution dans 
le nombre des troupes auxiliaires stationnées dans différente» 
parties du royaume, les Souverains alliés n'hésitèrent pas à se 
prêter à cette proposition , et l'armée d'occupation du royaume 
des Deux-Siciles dut être , dans le plus court délai , diminuée 
de dix-sept mille hommes. A son arrivée à Vérone , M. de 
Montmorency se mit immédiatement en communication avec 
quelques-uns des agents les plus actifs de la régence d'Urgel. Un 
de ces agents alors à Vienne déposait dans son sein ces eu-' 
rieuses pensées : <* Le système qui unit les cours de Russie , 
d'Autriche, de Prusse, et les Puissances secondaires qui en dé- 
pendent , n'a fait que se fortifier depuis le dernier congrès ; ce 
système est une détermination invariable de s'opposer non-seu- 
lement à la propagation des principes révolutionnaires, maisen* 
core à celle des principes qui seraient favorables , directement 
ou indirectement , à la cause des révolutionnaires. Je ne parle 
pas des affaires d'Orient, qui sont décidées par le fait Les Ca-^ 
binets, et principalement le Cabinet autrichien, auquel on doit 
la justice de dire qu'il est mieux informé de ce qui se passe en 
Europe, n'ignorent point les tentatives infructueuses que la 
France a faites depuis la révolution espagnole pour intervenir 
dans cette révolution , pour la diriger^ la modifier, ou transiger 
avec elle. La situation de V. Exe. au congrès est donc assez déli- 
cate ; on croit que le Gouvernement français, par suite de sa 
propre situation inquiète et inceriaine , a une tendance naturelle 
au prosélytisme constitutionnel , à la propagation des Chartes , el 
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à s'isoler par là des monarchies fondées sur un principe diSë-- 
rent Hormis l'arrivée de Y. £xc. au congrès , rien donc n'a ras^ 
sure jusqu'ici les craintes de l'Europe ; au contraire , certains 
discours ministériels, certaine réticence sans sujet, des articles 
ministériels insérés au Journal des Débats , qui ont consterné 
les hommes monarchiques de tous les pays, et dont Y. £xc. sait, 
que les Cabinets se sont plaints officieUement , et surtout la con- 
servation et le choix de certains agents diplomatiques dont les 
opinions sont trop connues , semblent indiquer que la politique 
de M. Pasquicr et consorts l'emporte encore dans le Conseil du 
Roi. J'ai déjà conimuniqué à Y. £xc. les renseignements qui me 
sont parvenus sur la position équivocpie où M. de Chateaubriand 
s'était placé à Londres , et sur l'impression défavorable que son 
nom seul produisait sur les Cours alliées. L'arrivée de M. de 
Chateaubriand à Yérone est donc peu opportune. C'est , il faut le 
dire, un contre-sens diplomatique, à moins que le ministère de 
Louis XYIII ne veuille fonder des rapports avec ses alliés sur une 
défiance réciproque. Avouer que M. de Chateaubriand sera ad- 
mis à connaître la résolution intime des Cabinets , c'est se faire 
une illusion plus grande que toutes celles que cet écrivain a 
consignées dans sa prose poétique. Il faut dire à Y. Exe. que 
cette légion de diplomates que la France a envoyés au congrès 
ressemble plus, aux yeux des Puissances, à une armée d'observa- 
tion , qu'à une légation d'amitié et de confiance. » 

Cette note était l'expression sincère des opinions et des senti- 
ments du parti qu'allait représenter M. de Montmorency à Yé- 
rone. Aussi, le 12 octobre, M. de Montmorency remit une note 
très-explicite : « l*". Au cas où la France se trouverait dans la 
nécessité de rappeler son ministre de Madrid et d'interrompre 
toutes ses relations diplomatiques avec l'Esps^e , les hautes 
Puissances sont-elles disposées à adopter des mesures semblables 
et à rappeler leurs ambassadeurs? 2^ Si la guerre éclatait entre 
la France et l'Espagne , sous quelles formes et par quels actes 
les hautes Puissances offriraient à la France cet appui moral qui 
donnerait à ses mesures tout le poids et toute l'activité de l'ai- 
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liance et .inspirerait une terreur salutaire aux révolutionnaires 
de tous les pays ? 3°. Quelle est enfin Tintention des hautes Puis- 
sances sur rétendue et la forme du secours matériel qu'elles se- 
raient disposées à donner à la France , si une intervention active 
devenait nécessaire à sademande? » Une pareille note était une 
imprudence diplomatique en opposition avec les idées de tem- 
pérament écrites par M. de Yillèle. M. de Montmorency provo- 
quait lui-même la guerre avec TEspagne ; il posait la possibilité 
d*un secours étranger fourni à la France par lés alliés ; mais en 
(|uoi consistait ce secours? allait-on ouvrir la frontière de la pa- 
trie à une nouvelle armée d'occupation? L'entendez-vous! non- 
seulement un appui moral , mais encore des secours matériels? 
M. de Montmorency s'était avancé avec trop d'ardeur, avec une 
naïveté de zèle royaliste qu'exploitait M. de Metternich. Il vou- 
lait la guerre d'Espagne, et, pour ne pas s'y engager imprudem- 
ment , il prenait ses précautions. M. de Chateaubriand n'avait eu 
qu'une faible part à ces premières conférences ; il était arrivé à 
Vérone , où il n'avait pas trouvé l'accueil que méritait sa bril- 
lante et noble réputation. Pendant son séjour en Angleterre, 
M. de Chateaubriand, je l'ai dit, s'était très -rapproché de 
M. Canning; les pensées de liberté frappaient son âme enthou- 
siaste, et il n'avait pas tout l'entraînement de M. de Mont- 
morency pour cette police de sainte-alliance qui tendait à répri- 
mer tout symptôme de constitution en Europe : d'ailleurs M. de 
Chateaubriand , illustre écrivain , aimait la publicité , et la di- 
plomatie fuyait les indiscrétions qui retentissaient à la tribune et 
dans les journaux. Toutefois en arrivant à Vérone , M. de Cha- 
teaubriand fut présenté à l'empereur Alexandre , qui le reçut 
avec distinction , mais qui lui parla avec la pensée que ses pa- 
roles seraient bruyantes sous la plume du noble écrivain. Dans 
cette conversation , le Czar lui dit avec l'expression d'un senti- 
ment profondément éprouvé : « Je suis bien aise que vous soyez 
venu à Vérone , afin de rendre témoignage à la vérité ; auriez- 
vous cru , comme le disent nos ennemis , que l'alliance est un 
mot qui ne sert qu'à couvrir des ambitions? Cela peut-être eût 
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été vrai dans Tancien état des choses, mais il s'agit bien aujour- 
d'hui de quelques intérêts particuliers , quand le monde civilisé 
est en péril; il ne peut plus y avoir de politique anglaise, iraQ«- 
çaise, russe, prussienne, autrichienne; il n'y a plus qu'une po- 
litique générale qui doit, pour le salut de tous, être admise. en 
commun par les peuples et par les rois. C'est à moi à me montrer 
le premier convaincu des principes sur lesquels j'ai fondé l'al- 
liance : une occasion s'est présentée , le soulèvement de la Grèce ; 
rien , sans doute , ne paraissait être plus dans mes intérêts, dans, 
ceux de mes peuples , dans l'opinion de mon pays , qu'une guerre 
religieuse contre la Turquie, mais j'ai cru remarquer dans les 
troubles du Péloponèse le signe révolutionnaire. Dès lors je 
me suis abstenu. Que n'a-t-on pas fait pour rompre l'alliance I on 
a cherché tour à tour à me donner des préventions on à blesser 
mon amour-propre ; on m'a outragé ouvertement : on me con-. 
naissait bien mal, si on a cru que mes principes ne tenaient qu'k 
des vanités ou pouvaient céder à des ressentiments. Non , je ne 
me séparerai jamais des monarques auxquels je suis uni ; il doit 
être permis aux rois d'avoir des alliances publiques pour se dé- 
fendre contre les sociétés secrètes : qu'est-ce qui pourrait me ten- 
ter? qu'ai-je besoin d'accroître mon empire? la Providence n'a 
pas mis sous mes ordres 800000 soldats pour satisfaire mon am- 
bition , mais pour prot^er la religion , la morale et la justice , et 
pour faire régner ces principes d'ordre sur lesquels repose la so^ 
ciété humaine. » Ces paroles excitèrent une vive émotion dans 
l'âme poétique de M. de Chateaubriand. U aimait à les répéter 
comme un gage de paix et d'avenir pour l'Europe ; elles pei- 
gnaient surtout l'état d'esprit de l'empereur Alexandre tel que 
l'avait tourné M. de JVIetternich. Le Czar ne rêvait alors que so- 
ciétés secrètes , que répression du principe révolutionnaire ; cette, 
haute police morale et politique aUait à son caractère mystique et 
prédestiné. Les difficultés se compliquèrent; le vicomte de Mont- 
morency , dans quelques nouvelles notes aussi énergiques, insista 
sur l'intervention en conformité avec les vues de sa Cour ; mais 
l'Angleterre parvint à arrêter ou à suspendre l'assentiment gêné- 
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rai, et le preiuier projet fut mis de côté. II consistait à embar- 
quer une armée austro-russe , qui aurait effectué une descente 
sur la côte orientale d*£spagne ; tandis que Farmée française mar- 
chemit droit sur Madrid. L'Angleterre voyait avec crainte ce 
grand développement des forces maritimes de la Russie ; et d'ail- 
lenrsqui en paierait les frais? une escadre pourrait-elle transpor- 
ter plus de 30 ou hO 000 Russes? 

Une longne conférence eut lieu entre le duc de Wellington , 
le prince de Mettemich et le vicomte de Montmorency. A ce su« 
jet il fut arrêté qu'avant toute détermination ultérieure on atten- 
drait les dépêchés du Gouvernement espagnol , en réponse aiix 
ouvertures qui lui avaient été faites dès les conférences de Vienne. 
Le courrier ayant apporté un refus formel, une réponse fière et 
forte des Gortèn de Madrid, il fut résolu à l'unanimité, dans une 
conférence ministérielle , et sur la proposition du prince de Met- 
ternich , que , puisque les paroles bienveillantes n'avaient pro- 
duit aucun effet , une remontrance oiTicielle serait adressée au 
Gouvernement espagnol au nom de toutes les Puissances convo«- 
qnées au congrès. Le protocole de cette résolution catégorique 
fut aussitôt rédigé et s^né par les ministres des quatre Gours» 
d'Autriche , de France , de Crusse et de Russie , suivant Tordra 
alphabétique ; c'est ainsi que le congrès commença réellement 
ses opérations. Le duc de Wellington seul ne prit aucune part 
officidle au protocole , il ne le signa point, réservant par là toute 
liberté d^action k son Gouvernement. Au reste , la plus grande 
partie des ministres , et en particulier la Russie , insista fortement 
au congrus sur la destruction des Gortès. Il fut résolu , dans lo 
cas où l'ultimatum serait rejeté, de rappeler les ambassadeurs qui 
résidaient auprès du Gouvernement espagnol , dont l'existence ne 
serait plus reconnue} attendu la situation de l'erdinandVIIetde 
la Famille royale. Le soin fut laissé à la France , pourvue de forces 
et de ressources suffisantes , de soutenir le parti royaliste qui avait 
pris lesf armes contre les Gortès. La conduite générale de la guerre 
lui Ibt également abandonnée , avec l'assurance d'être efficace- 
mont appuyée , si , contre toute attente , des secours devenaient 



188 niSTOlflE DE LA RESTAURATION. 

iiccessairefi. Dans cette hypothèse, l'Angleterre seule déclara son 
intention de rester neutre ; ce fut le 5 décembre 1822 que cette 
nouveUe parvint à Paris. 

M. de Yillèle , au départ du ministre des affaires étrangères , 
avait bien prévu la route dans laquelle les opinions de M. de 
Montmorency allaient Tentraîner sur la question espagnole; 
Louis XYIII , et avec lui M. de Yillèle , étaient loin d'être aussi 
fortement dessinés pour la guerre , et ils sentaient que tel serait 
en* définitive le résultat des ardentes et belliqueuses opinions de 
M. de Montmorency. Fallait-il lui abandonner la direction ab- 
solue du congrès et des affaires à l'extérieur ? N'engagerait-il pas 
la France au delà des volontés royales ? Comme ministre des 
fmances, M. de Yillèle n'avait aucune Supériorité politique sur 
M. de Montmorency, et ne pouvait contrôler les actes du dépar- 
tement des affaires étrangères. J'ai lieu de croire que, lors du 
passage de M. de Chateaubriand à Paris, M. de YiUèle s'était 
ouvert à lui sur la possibilité d'un remaniement ministériel qui 
porterait lui M. de Chateaubriand aux affaires étrangères, et 
M. de Yillèle à la présidence du Conseil. Une dépêche de M. de 
Caraman avait indiqué quelle avait été à Yienne la conduite de 
M. de Montmorency, et les imprudences qui allaient amener la 
gueiTe. Fort de ces documents, M. de Yillèle n'eut pas de peine 
à persuader le Roi de la nécessité d'une présidence du Conseil ; 
et Louis XYIII ne s'y opposa point Son estime pour M. de 
Yillèle grandissait ; puis , dans cette position élevée , M. de Yillèle 
allait avoir la facilité de s'opposer aux engagements imprévus qui 
pourraient être pris au congrès par le premier plénipotentiaire 
français, car on marchait de plus en plus à Yérone dans les 
voies de la guerre. Un second protocole des trois Cours d'Autri- 
che , de Prusse et de Russie , sollicité par M. de Montmorency, 
portait en résumé que les trois Puissances suivraient l'exemple 
de la France à l'égard de leurs relations diplomatiques; ensuite 
qu'elles prendraient l'attitude que prendrait la France; enfin 
qu'elles lui donneraient tous les secours dont elle aurait besoin. 
Un traité devait établir les motifs et fixer le mode et l'époque de 
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cette coopération^ Le duc de Wdiiogton, provoqué pour une 
explication , répondit que, n*ay«it pas connaissance des causes 
de la mésintelligence avec les Gortès, et n'étant pas en état de 
porter un jugement quelconque sur un cas hypothétique, il lui 
était impossible de répondre à aucune de ces questions. Le mode 
de communiquer avec TEspagne fut arrêté le 31 novembre dans 
des vues pacifiques et afin de prévenir une rupture pourtant 
inévitable ; c'était là le langage officiel et une précaution oratoire ; 
il fut convenu que le ministre de chacune des quatre Puissances 
continentales k Madrid présenterait une note séparée, mais de 
la même teneur, et on arrêta de communiquer ces quatre notes 
au ministre britannique, qui, après en avoir pris connaissance, 
ferait savoir quelle ligne sa Cour se proposerait de suivre. Le 
plan de conduite proposé et agi*éé subit quelques altérations. 
Au lieu de notes officielles destinées à être présentées par chacun 
des quatre ministres à Madrid, il fut entendu que ces dépêches 
seraient adressées à chacun de ces ministres spécialement ; ce 
mode de procéder fut adopté comme donnant pour la discussion 
et pour les explications une plus grande latitude que n'en au- 
raient donné des notes officielles. Conformément à cette déci- 
sion , M. de Montmorency prépara la nunute de sa dépêche , et 
il fut convenu que les ministres des Puissances continentales ré- 
digeraient les leurs. Ces dépêches, furent respectivement lues et 
agréées ; différentes dans l'expression , elles étaient le résultat 
d'une commune pensée. 

La note de la Russie au Cabinet espagnol s'exprimait à peu 
près en ces termes : « Depuis près de trois ans, les Puissances 
alliées s'étaient toujours flattées que le caractère si constant et 
hi généreux de l'Espagne se réveillerait même dans les hommes 
qui avaient eu le malheur d'être infidèles aux nobles souvenirs 
que la Péninsule peut citer avec orgueil , et que le Gouvernement 
prendrait des mesures pour assurer graduellement au trône ses 
droits légitimes et ses prérogatives; aux sujets une juste pro- 
tection; aux propriétés d'indispensables garanties. Mais cet 
espoir a été complètement déçu. Le temps n'a fait qu'amener de 
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nouvelles iDJustices et multiplier les violences. tJne telle con- 
duite a forcé la France de confier à une armée la garde de ses 
frontières , et peut-être faudra-t-il qu'elle lui confie également 
le soin de faire cesser les provocations dont elle est Tobjet. En 
vous chargeant, M. le comte Bulgari, de faire part aux minis- 
tres de S. M. G. de ces considérations, disait la Russie k son 
ministre , TEmpereur se plaît à croire que ses intentions ne 
seront pas méconnues : exprimer le désir de soustraire au même 
joug un monarque malheureux et un des premiers peuples de 
l'Europe, d'arrêter l'effusion du sang, de favoriser le rétablis- 
sement d'une administration sage et nationale, certes, ce n'est 
point attenter à l'indépendance d'un pays, ni établir un droit 
d'intervention. Une partie de la nation s'est déjà prononcée ; 
jamais le patriotisme des Espagnols n'eut de plus hautes desti- 
nées à remplir, car la révolution ne saurait exercer d'empire 
durable sur cette terre, où d'anciennes vertus, un fonds indé- 
lébile d'attachement aux principes qui garantissent la durée des 
sociétés et le respect d'une sainte religion , finiront toujours par 
triompher des doctrines subversives et des séductions mises en 
œuvre pour étendre leur fatale influence. » C'était là l'intime 
pensée d'Alexandre, et je dirai presque le manifeste de se» 
principes politiques. La Prusse n'était que très-indirectement . 
intéressée à la question espagnole, et pourtant sa note, non 
moins énergique , disait : « Jusqu'ici on s'était flatté de voir 
l'Espagne ramenée à un ordre de choses compatible avec son 
propre bonheur et avec ses rapports d'amitié et de confiance 
avec les autres États de l'Europe ; mais cet espoir était entière- 
ment perdu. Les institutions établies sous le prétexte d'offrir 
des garanties contre l'autorité ne sont plus que des instruments 
d'injustice et de violence , et un moyen de couvrir ce système 
tyrannique d'une apparence légale. L'état moral de l'Espagne 
est aujourd'hui tel, que ses relations avec les Puissances étran- 
gères doivent nécessairement se trouver troublées. Le Gouver- 
nement espagnol veut-il et peut-il apporter des remèdes à des 
maux aussi palpables et aussi notoires ? Veut-il et peut-il pré- 
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venir oa réprimer les effets hostiles et les provocations insultantes 
qui résultent pour les Gouvernements étrangers de Tattitude que 
la révolution lui a donnée et du système qu'elle a établi ? Le 
IV9Î vous ordonne, Monsieur, d'inviter le ministère espagnol à 
s'expliquer franchement et clairement sur ce qui fait l'objet de 
cette dépêche. » Enfin , la note très-expressive de l'Autriche 
démontrait à l'Eq^gne la nécessité d'une contre*révotution« 
« Les embarras qui accablent la Péninsule se sont accrus de- 
puis peu dans une progression effrayante. Les mesures les 
plus rigoureuses , les expédients les plus hasardés ne peuvent 
plus faire marcher son administration. La guerre civile est al* 
tumée dans ses provinces; ses rapports avec la plus grande 
partie de l'Europe sont dérangés ou suspendus; ses relations 
même avec la France ont pris un caractère si problématique 
qu'il est permis de se livrer à des inquiétudes sérieuses sur les 
complications qui peuvent en résulter. Il faut donc que l'Espagne 
mette un terme ^ cet état de séparation du reste de r£urq)e , 
dans lequel les derniers événements l'ont jetée. Il faut avant tout 
que le Roi soit libre, et il sera libre du moment où il pourra 
substituer à un régime reconnu impraticable un ordre de choses 
dans lequel les droits du monarque seront heureusement com* 
binés avec les vrais intérêts et les vœux légitimes de toutes les 
classes de la nation. » C'était ici l'expression développée de l'opi- 
nion de M. de Metternich sur l'esprit des révolutions. On la 
voit, cette opinion, partout se montrer dans ses conversations 
intimes comme dans ses actes officiels sur Naples et le Piémont, 
Quant à la note primitive de M. de Montmorency, ancien mi- 
oistie à Vérone, elle ne différait pas dans la pensée et était plus 
belliqueuse encore. Le ministre français, d'accord avec les 
hautes Puissances» s'était hâté de quitter Vérone afia de sou- 
mettre au conseil du Roi , à Paris , ces documents diplomatiques. 
M. de Chateaubriand ne joua qu'un bien faible rôle politique à 
Vérone : on le savait en dissidence d'opinion avec M. de Mont- 
morency , et de plus très-engoué de M. Canning et de la pensée 
anglaise , et partisan enfin de la politique mixte de M. de Villèle. 
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Toutes les séances subséquentes du congrès en dehors de 
FEspagne se passèrent en conversations plutôt qu'en conférences 
officielles sur Tinsurrection grecque, sur la situation morale 
des populations travaillées par des idées de liberté , sur les se-> 
ciétés secrètes, qui préoccupaient alors spécialement l'empereur 
Alexandre. On ne décida rien définitivement à Vérone , si ce 
n'est l'intervention de la France en Espagne et les termes d'éva- 
cuation du Piémont et de Naples. Pour la question grecque,^ les 
Souverains déclarèrent aux envoyés des Hellènes que les rappwts 
des grandes Puissances avec le Divan ne permettaient pas de sou* 
tenir leur révolte , et qu'ils se borneraient à rappeler les vieifles 
libertés religieuses mentionnées dans les capitulations avec la 
Turquie. Il fut donné de plus grandes espérances aux députés 
de la régence d'Urgel : M. de Mettemich s'entretint longtemps 
avec eux sur les moyens de renverser la révolution espagnole. 
Quant aux questions de gouvernement, telles que la licence de 
la presse, l'agitation des esprits, elles furent plutôt le sujet de 
conversations que des délibérations précises du congrès. Je mfi 
suis déjà expliqué sur la nature de ces rumeurs populaires qui 
attribuaient aux congrès des résolutions influentes sur la marche 
intérieure de l'administration publique en France; jamais il n'en 
fut question autrement que dans des entretiens confidentiels , 
comme cela s'est toujours fait en diplomatie. Le congrès de Vé- 
rone n'offrit pas, sous ce point , plus de curiosité que les précé- 
dentes réunions diplomatiques; il fut la dernière et la plus 
solennelle expression de la Sainte -Alliance. Dès ce moment, ce 
lien intime se relâcha; M. Ganningy porta la hache, et la mort 
d'Alexandre n'en laissa plus subsister que le souvenir. Alors la 
triple alliance morale de l'Autriche, delà Prusse et de la Russie 
devint plus profonde ; mais eUe éprouva elle-même des acci- 
dents , des vicissitudes dans la question de la Grèce et de la Tur- 
quie : le rêve d'Alexandre disparaissait devant les intérêts séparés 
de chaque nationalité. 
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DIVISIONS DANS LE MINISTÈRE VILLÈLE. — AFFAIRES D^ESPAGNE. 
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IVoireiiibre l»m. — Octobre l»^9m 

Le système de la France avait à Vérone deux représentants ; 
le premier, M. de Montmorency , exprimait la pensée royaliste 
complète, absolue; il tenait pour ainsi dire ses pouvoirs d'une 
autre main que celle de Louis XVIII ; les Royalistes Tentou- 
raient ; le parti religieux était 'maître de sa pensée. Le second 
représentant était M. de Chateaubriand, le confident alors de 
la pensée de M. de Villèle , très-rapproché de M. Canning ; Fun 
de ces deux systèmes devait triompher par le sacrifice de Tautre. 
Le premier soin de M. de Montmorency ,'en arrivant du con- 
grès de Vérone, fut de communiquer à ses collègues le résultat 
des conférences et les notes qui avaient été dé concert arrêtées. 
Le pieux vicomte était plein d'un indicible enthousiasme pour 
le noble caractère et les opinions des Souverains et de leurs mi- 
nistres : au lieu de jouer un rôle de modération et de ménage- 
ment, il avait peut-être exagéré la tendance des Cours alliées en 
favorisant, pour ainsi dire, l'intervention armée en Espagne. 
lU. 17 
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M. de Montmorency expliqua au Conseil, et particulièrement à 
M. de Villèle , la nature des engagements d'honneur qu'il avait 
contractés à Vérone ; le soir même de son arrivée le vicomte vit 
le Roi ; et quand il entra dans le cabinet desTuileries , LouisXVIII 
lui annonça avec une grâce étudiée qu'il l'avait créé duc : « Je 
suis content de vous , mon cousin , lui dit le Roi , et je vous fais 
duc Mathieu. » Le ministre des affaires étrangères était alors 
très-protégé par la favorite ; et peut-être aussi cette élévation au 
titre de duc tenait-elle à la pensée de le dédommager, en lui 
Ôtant son portefeuille. L'audience fut très-longue et très-déve- 
loppée : le Roi aimait à connaître toutes les intrigues des con- 
grès, les petits secrets des têtes couronnées; et malheureuse- 
ment M. de Montmorency n'avait pas cet esprit anecdotique de 
M. deTalleyrand, qui avait tant amusé Louis XYIII à l'occasion 
do congrès de Vienne. Le duc Mathieu ne manquait pas d'une 
certaine facilité d'expressions; mais pur de tout scandale, il ne 
savait rien que l'extérieur des hommes et des affaires; point de 
mots de femmes, aucune révélation de boudoirs. Le Roi ne 
manifesta pas du mécontentement sur la conduite de son pléni- 
potentiaire. M. de Montmorency lui rappela alors l'engagement 
(M*is de concert avec les Souverains pour l'envoi au Cabinet de 
Madrid d'une note concertée entre les quatre Cours, laquelle 
pourrait être suivie du rappel de l'ambassadeur, au cas où l'Es- 
pagne ne ferait pas une réponse favorable. Louis XVIII ne ré- 
pondit rien de bien précisa ce sujet; on renvoya le tout au Con- 
seil. «Nous ne pouvons, dit-il, décider sur ce point qu'après 
une déhbération sérieuse ; la chose est assez importante pour y 
réfléchir. » M. de Montmorency sortit un peu étonné de cette 
audience; il ne s'était pas imaginé qu'on pût mettre en question 
une note arrêtée au congrès entre les Cours. M. de Villèle était 
effrayé des conséquences d'une guerre. Expression de l'opinion 
royaliste, il savait bien que cette opinion lui imposait, ainsi 
qu'à M. de Montmorency , la ruine de la révolution d'Espagne; 
mais ne pouvait-on pas tourner la question et éviter les hosti- 
lités? Chef du Cabinet, ministre des finances surtout, M. de 
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YiDèle avait à juger et à défendre des intérêts plus sérieux que 
des fougues d'opinions; quelles seraient les conséquences d'une 
intervention? quelle impulsion de baisse n'allaient pas subir les 
fonds publics? comment ces hostilités seraient-elles prises en 
Angleterre? Ensuite la guerre imposait des dépenses extraordi- 
naires, un accroissement de budget; et comment y pourvoir? 
C'était le premier et le plus grand essai qu'on allait faire de la 
nouvelle armée; on savait que le drapeau tricolore, avec tous 
ses souvenirs, était an delà des Pyrénées; de vieux officiers 
allaient roffrir à leurs camarades comme une glorieuse mémoire ! 
N'y avait-il pas les chances non-seulement d'une défaite possi- 
ble, mais encore d'une défection pour le drapeau blanc? Les 
événements de 1815 étaient encore là, présents à tous : était-on 
sûr de l'armée? Ensuite, queUe nation n'allait-on pas attaquer? 
quel territoire n'avait-on pas à frandiir ? En cas de malheurs , 
on avait la parole d'un appui de la Sainte^Âlliance ; mais cet 
appui, n'était-ce pas encore une espèce d'occupation de notre 
territoire? La circonspection de M. de Villèle et du Roi par- 
dessus tout tenaient compte de ces difficultés que l'opinion roya- 
liste ne voyait pas, parce qu'elle était enivrée de ses idées de 
victoire. 

Ce fut alors que le duc de Wellington revint à Paris , à son re- 
tour de Vérone ; M. de Villèle savait quelle était la nature de 
ses instructions au congrès. Un mémorandum de M. Canning 
ajoutait : « Le duc de Wellington pourra hautement déclarer 
à S. M. le roi de France que le Gouvernement de S. M. B. a 
toujours été opposé à toute intervention étrangère dans les af- 
faires intérieures de l'Espagne. Le Gouvernement espagnol n'a 
donné aucun sujet de plainte à aucune Puissance, et les défauts 
de la constitution sont un objet de politique intérieure dans la** 
quelle aucune Puissance ne peut s'immiscer. » Le duc de Wel- 
lington , fort de son influence sur l'esprit de Louis XVIII , le vit 
dans une audience qui se prolongea plus d'une heure; S. G. se 
résuma en offrant la médiation officielle de l'Angleterre pour 
faire cesser les malheureux différends survenus entre la France 
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et TEspagne. Les grands services rendus par le duc de Wel- 
lington dans la négociation de 1818 donnaient dé Tascendant k 
SCS conseils; il représenta au Roi : « que , dans une guerre aTCc 
FEspagne , on jouerait au hasard sa dynastie , et qu'en se pro- 
nonçant contre Fintervention , il lui garantissait Tappui de TAn- 
gleterre. Le Roi fut très-frappé de ces paroles; il sentait aussi 
bien que le duc de Wellington tous les hasards d'une campagne. 
Louis XYIII était timide et n'aimait pas les partis tranchés. 
« Voyez M. de Villèle , lui dit-il ; il vous comprendra mieux que 
M. de Montmorency. » Le duc de Wellington eut donc une 
conférence avec le président du Conseil, qui abonda tout à fait 
dans ses idées ; mais il fallait aboutir à M. de Montmorency ; le 
duc remit au ministre des affaires étrangères une note officielle 
dans le sens d'une médiation offerte par l'Angleterre; il deman- 
dait l'explication précise des griefs dont la France avait à se 
plaindre contre l'Espagne , afm qu'on pût savoir sur quelle base 
la négociation pouvait s'ouvrir. M. de Montmorency répondit : 
« Que les causes des différends entre la France et l'Espagne 
n'étaient pas des causes de ce caractère distinct et praxis qui ad- 
mettent une définition exacte et spéciale; que les opinions favo- 
risées en Espagne étaient dangereuses aux États de S. M. T. C. ; 
et que , dans le fait , telle était l'exaspération mutuelle , que la 
France aimerait mieux s'exposer à tous les inconvénients de la 
guerre que de risquer l'autre alternative. » C'était bien vague- 
ment répondre à une ouverture engagée dans des termes posi- 
tifs; qu'était donc ce principe d'un droit d'intervention fondé 
sur ce que les opinions d'un Gouvernement étaient dangereuses 
à un État voisin? 

Les dissidences entre M. de Villèle et le duc Mathieu se ma- 
nifestaient déjà non-seulement dans le Cabinet , mais en dehors. 
Le Journal des Débats avait commencé une violente polémique 
avec la Quotidienne, organe des Royalistes , sur la question de 
la guerre; le Journal des Débats , soutenant la nécessité de la 
paix, déroidait avec une haute supériorité les dangers d'une ten- 
tative armée , les intérêts qu'elle pouvait compromettre et les 
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hasards périlleux qu'elle pouvait entraîner. Ces articles étaient 
écrits par M, Bertin de Vaux. M. de Villèle en surveillait la 
rédaction et en corrigeait même les épreuves avec beaucoup de 
soin ; la Quotidienne^ sous Tinfluence des amis de M. de Mont- 
morency, devenait chaque jour au contraire plus beUiqueuse. 
M. de YUlèle apercevait la question dans une sphère positive ; 
et s*i] était gourmande par Fopinion royaliste , il était soutenu 
par Topinion publique , par la banque , Tindustrie et le com- 
merce, avec lesquels il s'était mis en rapport intime. Les fonds 
publics étaient dans une situation précaire; la bourse croulait 
sous les faillites ; les Royalistes marchaient néanmoins à leui^ but 
avec une ténacité remarquable ; ils agissaient par la Cour, par 
rjÉgtise , par leurs journaux; ils cherchaient à imprimer autour 
du Roi une espèce de mouvement belliqueux dans la garde et les 
officiers du palais. Ce fut dans ces circonstances que M. de 
YiUcle donna à sa correspondance particulière avec le comte de 
Lagarde , ambassadeur à Madrid , un caractère mystérieux et 
en dehors des délibérations du Conseil. Le Roi seul était dans la 
confidence; M. de Villèle invitait M. de Lagarde à faire tous 
ses efforts pour que le Gouvernement espagnol modifiât lui- 
même la constitution. L'idée de Louis XVIII ( M. de Villèle 
s'en était emparé) était de changer la constitution espagnole de 
telle manière qu'elle rentrât dans les proportions de la Charte 
française avec la pondération des deux Chambres, la prérogative 
royale étendue et forte, la nomination libre des conseillers 
d'État. Si ces concessions étaient faites par les Cortès , le Gou- 
vernement français s'engageait à renoncer à toute intervention. 
M. de Lagarde était invité à s'enteudre avec sir Williams 
A'Court pour obtenir un plus heureux résultat à ses démarches. 
C'était là une intervention bien significative; mais elle ne s'ap- 
puyait que sur des conseils , et non point sur un mouvement 
armé. Cette correspondance ne put être longtemj)s ignorée de 
M. de Montmorency. Les choses étaient arrivées à une solution 
inévitable ; M. de Montmorency avait engagé sa parole au con- 
grès de Vérone sur deux points : d'abord il avait arrêté une 
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note conforme , quant à Tesprit impératif < à celles des Cabinets 
de Berlin , de Vienne et de Saint-Fétersboui^ : ensuite , et au cas 
où cette note ne produirait aucun effet, la France devait retirer 
son ambassadeur de Madrid. Le moment était arrivé d'exécuter 
cette promesse; les notes des trois Puissances étaient parties; ^ 
la France , encore en retard , devait exposer les motifs qui l'em- 
pêchaient de tenir les engagements pris par son plénipotentiaire. 
M. de Yillèle prévit le coup, et se hâta de rédiger en opposition 
une note calme et peu signiôcative qu'il soumit au Roi dans on 
travail à part; elle fut approuvée avec les modiGcations que 
Louis XVIII proposa lui-même, et devint en quelque sorte 
Fœuvre du Roi. Ainsi en garde contre M. de Montmorency» 
M. de Villèle provoqua une discussion solennelle en présence 
de S. M. Dans ce conseil M. de Montmorency se hâta de présen- 
ter le modèle de sa note adressée à M. de Lagardé. Cette note 
était rédigée d'uue manière encore plus belliqueuse peut-être 
que celle des trois Puissances. La majorité des ministres Fap^ 
puya ; le maréchal Victor , MM. de PejTonnet et de Clermont- 
Tonnerre se prononcèrent pour son envoi immédiat è la Cour 
de Madrid. Le maréchal invoquait la situation morale de Tannée ; 
rexemple de la révolution d'Espagne était très-dangereux pour 
la sûreté du trône eu France ; Timpression qu'elle avait produite 
sur Tesprit du soldat pourrait être nuisible à la tranquillité du 
pays; Farmée française était dévouée; il en répondait. Une 
campagne la donnerait tout entière aux Bourbons. La tenir en 
observation était une chose non-seulement coûteuse, mais 
dangereuse; rien n'était plus disposé à se laisser aller è la 
corruption qu'une armée en repos. M. de Clermont - Ton- 
nerre appuya cet avis ; il répondit de tout ce qui touchait 
les armements maritimes. On était également prêt pour une 
démonstration navale et pour la protection des intérêts du corn-» 
merce ; à ces raisons générales auxquelles il adhéra , M. de 
Peyronnet ajouta des considérations parlementaires en face des 
Chambres. « Il est impossible , dit le garde des sceaux , de ne 
pas prendre un parti foM et vigoureux ; l'opinion publique nous 
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y forera , et e*est une concession indispensable à notre majwîté. » 
M. de Peyronnet avait raison ; il voyait de haut et de loin Tes*- 
prit de la majorité. M. de Yillèle avait laissé parler ses collègues; 
il lut pour toute réponse la note arrêtée dans le cabinet du Roi ; 
il Fappuya comme moins défavorable au parti de la paix. Selon 
lui, il ne fallait pas brusquer une question qui touchait à de si 
hauts intérêts; la note, laissant tout en suspens, n'appelait la 
guei^re que comme une dernière extrémité. M. de Yillèle fut 
soutenu par M. de Labriston , et avec moins de fermeté par ma 
anû M. Corbière; enfin Louis XYIII trancha toute la difB«* 
culte en disant que la note de M. de Yillèle exprimait avec plus 
de prudence les intentions de son Cabinet A cette manifesta- 
tion de la volonté royale, M. de Montmorency exposa au Roi : 
« qu'ayant engagé sa parole au congrès sur la rédaction des 
notes diplomatiques à M. de Lagarde , il ne pouvait sans parju- 
rer son honneur rester plus longtemps dans un Conseil qui 
s'écartait de la ligne tracée. Je supplie le Roi d*agréer ma dé- 
mission , et de croire à la peine que j*^ronve de ne pouvoir le 
servir plus longtemps. » La chose était bien prévue; il ne fallait 
pas une grande portée d'esprit pour concevoir que M. de Mont-^ 
morency, expression vivante des idées du congrès de Yérone, 
s'éloignerait des affaires du moment que la politique de la 
France se séparerait plus ou moins ouvertement des résolutions 
des Souverains. La démission fut acceptée, et M. de Yillèle 
chai^ par intérim du portefeuille dés affaires étrangères ; les 
autres ministres, qui avaient voté avec M. de Montmorency, ne 
donnaient pas leur démission. M. de Yillèle les retint , et il prit 
d'autant plus d'ascendant sur eux , qu'il avait fait un essai 
public et patent de ses forces sur l'esprit du Roi. On vit bien 
dès lors que , président du Conseil par le nom, il l'était paie- 
ment par le (ait , et qu'il fallait désormais ployer sons la volonté 
de M. de Yillèle. 

La démission de M. le duc de Mmitmôrency était une grande 
affaire , en face surtout de l'opinion royaliste; elle annonçait des 
intentions de paix , une sorte de rupture avec le parti religieux 
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qui avait porté le ministre des affaires étrangères an Cabinet; 
et ce parti était puissant. La favorite protégait également le dac 
Mathieu : M. Sostbènes de La Rochefoucauld était son gendre. 
Il fallut se rattacher à cette opinion par la promesse d'un mi- 
nistère au duc de Doudeauvilie ; on songeait déjà à la retraite 
de M. de Lauriston. £n attendant, qu'allait faire M. deVillèle? 
se rapprocberait-il de la couleur de iM. le duc de Richelieu ? 
tenterait-il des ouvertures auprès de MiW. Pasquier, Laine, et 
de tous les hommes à nuances modérées qui penchaient pour la 
paix? La chose était impossible : si cette opinion était en majorité 
à la Chambre des Pairs , les Royalistes n'étaient-ils pas maîtres 
de la Chambre des Députés? D'ailleurs M. de Yillèle sentait bien 
qu'il n'avait de force et de consistance que par le côté droit; M 
chercha donc à se donner définitivement pour collègue M. de 
Chateaubriand, qui, depuis l'origine de cette négociation, avak 
suivi les instructions modérées. Au reste, la note de M. de 
Yillèle à M. de Lagarde était rédigée dans l'intention de se con- 
cilier le parti modéré et d'entrer dans les voies de médiation 
offerte par l'Angleterre. « Partie intégrante du congrès réuni à 
Vérone , disait M. de Yillèle , la France a dû s'expliquer sur 
les armements auxquels elle avait été forcée d'avoir recours, et 
sur l'usage éventuel qu'elle en pourrait faire. Les précautions 
de la France ont paru justes à ses alliés , et les Puissances con- 
tinentales ont pris la résolution de s'unir à elle pour l'aider (s'il 
en était jamais besoin ) à maintenir sa dignité et son repos. La 
France se serait contentée d'une résolution à la fois si bien- 
veillante et si honorable pour elle; mais l'Autriche, la Prusse 
eih'Russïe ont jugé nécessaire d'ajouter à l'acte particulier de 
l'aUiance une manifestation de leurs sentiments; des notes diplo- 
matiques sont à cet effet adressées par ces trois Puissances à 
leurs ministi-es respectifs à Madrid ; ceux-ci les communique- 
ront au Gouvernement espagnol, et suivront dans leur conduite 
ultérieure les ordres qu'ils auront reçus de leurs Cours. Quant 
à vous, M. le comte, en donnant ces explications au Cabinet de 
Madrid, vous lui direz que le Gouvernement du Roi est intime- 
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ment uni avec ses alliés dans la ferme volonté de repousser par 
tous les moyens les principes et les mouvements révolution- 
naires; qu*ilse joint également à ses alliés dans les vœux que ceux- 
ci forment pour que la noble nation espagnole trouve elle-même 
un remède à ses maux. Vous donnerez au Cabinet de Madrid 
Tassurance que les secours de tous genres dont la France peut 
disposer en faveur de TEspagne lui seront toujours offerts pour 
assurer son bonheur et accroître sa prospérité ; mais vous lui 
déclarerez en même temps que la France ne se relâchera en 
rien des mesures préservatrices qu'elle a prises, tant que TÈs- 
pagne continuera d'être déchirée par les factions. Le Gouverne- 
ment de S. M. ne balancera pas même à vous rappeler de Ma- 
drid et à chercher ses garanties dans des dispositions plus efficaces, 
si ses intérêts essentiels continuent à être compromis , et s*il. 
perd l'espoir d'une amélioration qu'il se plaît à attendre des 
sentiments qui ont si longtemps uni les Espagnols et les Français 
dans l'amour de leurs rois et d'une sage liberté. » 

Cette note semblait n'être l'expression que d'un système pré- 
servatif et de défense contre la révolution espagnole. M. de 
Yillèle se réservait toutes les chances et ménageait tous les partis. 
Des dépêches plus positives et secrètes disaient à M. de Lagarde 
de tout tenter pour éviter une rupture, et de joindre ses efforts 
à ceux de sir Yi^illiam A'Court pour obtenir une transaction 
honorable , l'acceptation d'une Charte modifiée émanant de la 
puissance royale. Les ouvertures faites à M. de Chateaubriand 
furent agréées sans grandes difficultés ; c'était une alliance pré- 
vue et commandée. M. de Chateaubriand devait être le lien 
naturel entre la fraction monarchique de l'opposition et le mi- 
njstëre; c'était le seul nom qu'on pût opposer parmi les Roya- 
listes à cdui de M. de Montmorency. La société et le salon de 
M'"* de Duras, auxquels appartenait le noble pair, étaient une 
des influences puissantes. Je crois même que le changement de 
ministre qui éclata h l'occasion de la note au comte de Lagarde 
remontait plus loin. J'ai quelque certitude qu'au départ de M. de 
Chateaubriand pour le congrès de Vérone , il avait été arrêté 
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dans la pensée de M. de ViUèle de renvoyer M. de Mootoiorency « 

qui le gênait, pour confier le portefeuille des affaires étrangères 
à une notabilité royaliste plus en harmonie avec la situation poli- 
tique. Rapprochement curieux à faire ! M. de Richelieu revenant 
du congrès d'Aix-la-Chapelle, avait été obligé de se retirer des 
affaires; maintenant c'était le tour de M. de Montmorency, à soa 
retour de Vérone. L'un recevait le cordon bleu et l'autre le titre 
de duc comme récompense de leurs services , et tous les deux 
sortaient du ministère. La cause était qu'en général les ministres 
s'engageaient trop dans les congrès, et qu'en rentrant en France 
ils trouvaient, soit dans l'esprit du Roi, soit parmi leurs col- 
lègues , une résistance aux résolutions prises à l'extérieur. Il y 
avait dans ces réunions de haute diplomatie un je ne sais quoi 
d'attractif, et il était bien rare que l'esprit général du congrès 
ne dominât pas les opinions, même les plus prévenues. M. de 
Montmorency n'avait fait que passer aux affaires étrangères; il 
ne laissa pas de traces. Ce ministre n'avait aucune des condi- 
tions qui constituent l'homme d'affaires et la tête politique. Il 
vivait dans un monde de piété, de méditations et de petites 
coteries en dehors de cette existence positive et matérielle avec 
laqueUe seule on marche eu admmistration. Sa retraite fut suivie 
de celle de M. Hermami, chef de la division politique, et qu'on 
pouvait considérer comme le faiseur de M. de Montmorency. 
II s'était donc trop engagé dans le système de guerre pour rester 
au pouvoir sous l'empire de nouvelles idées; sa division fut con« 
fiée au duc de Rozan , d'une capacité fort ordinaire , peu habitué 
au mouvement des affaires; la vieUle- amitié de M""*^ de Duras 
pour M. de Châteaubriaud protégeait son gendre, qui n'avait 
joué jusque-là aucun rôle actif dans les transactions diploma- 
tiques. Au milieu de ces révolutions de bureau, M. Bourjeot 
et M. d'Hauterive restèrent seuls debout avec les traditions de 
M. de Talleyrand. M. de Chateaubriand proposa la division com- 
merciale à M. Delalot, qui refusa par des motifs de santé; pré- 
texte qui cachait dans l'honorable député le dessein de conserver 
sa liberté de parler à la tribune en opposition avec M. de Yillèle. 
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M. de Chateaubriand étaiC arrivé au tenue de sa puissante am^ 
bition ; il touchait à un ministère , et peut-être cette position 
élevée et soumise à toutes les investigations allait-elle révéler les 
parties incomplètes de ce caractère poétique ! Sa brillante imagi- 
nation se ploierait^elle aux exigences nouvelles de cette situation 
m comf^quée? n*élait-il pas è côté d*un homme fm , habile, 
qui le sacrifierait au besoin lorsque sa popularité royaliste serait 
osée? M. de Chateaubriand se résignerait-il à garder la seconde 
place dans un ministère, sans appui au{»*ès du Roi» trop supérieur 
aux intelligences bourgeoises de la Chambre des Députés pour 
y conserver un emphre d'autorité et d'influence? Le noble pair 
sans faire toutes ces réflexions, accepta le portefeuille ; il le prit 
pour essayer le pouvoir, car, même pour Thomrne le plus désin- 
téressé, fl y a je ne sais quoi d'entraînant dans le maniement 
des affaires. Ces relations avec le pays qdi s'occupe de vous, cet 
inappréciable bonheur de savoir le fond de la politique et de 
sortir du domaine des conjectures et des déclamations , tout cela 
est magique et séduit les esprits même haut placés. 

La nouvelle position prise par M. de Villèle lui dcmnait-elle 
une plus grande puissance pour résister au mouvement royaliste 
qui poussait à la guerre d'Espagne ? J^ président du Conseil était 
avant tout l'expression de la majorité parlementaire, il fallait en 
subir les exigences impératives ; or , cette majorité était deve- 
nue tout à coup belliqueuse; tout royaliste sentait bouillonner 
son sang de chevalier et de paladin ; on imposait la guerre comme 
condition de subsides; dans toutes les sociétés politiques de cette 
opinion , au faubourg Saint-Germain , à la Cour, tout retentis- 
sait du bruit des armes ; des souscriptions étaient ouvertes pour 
les réfugiés espagnols; le général Quesada était accueilli par 
ce que cette société avait de plus pur et de plus exalté ; on sa- 
luait son dévouement, l'élégie pleurait pour le trappiste, et l'ode 
retentissante célébrait le courage un peu vagabond de l'armée 
de la Foi. Ces idées de religion, de croisades plaisaient au noble 
sentiment chevaleresque des Royalistes ; il y a des temps où les 
partis veulesl jouer leur po-tom, et le parti monarchique se 
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trouva cettefois bien inspiré. Il faUait pourtant arriver aux ré- 
sultats positifs et connaître les sentiments de la Chambre. Jamais 
la société Piet n^avait été plus brillante et plus nombreuse. 
M. de Chateaubriand avait fait sonder la contre-opposition de 
M. de La Bourdonnaye; les deux réunions déclarèrent que 
la guerre d*£spagne était inévitable , et qu'on ne Tavait qiie 
trop retardée. Ces opinions étaient impérieuses, et pourtant 
M. de Yillèle ne pouvait se résigner è toutes les chances aux- 
quelles on allait s'exposer dans une expédition difficile. Afin 
de corriger un peu les vices de cette position, le ministère 
sVmpressa de faire de hautes concessions aux personnes: un 
remaniement de préfectures fut encore arrêté , et l'on fit 
rentrer un certain nombre de préfets renvoyés de Fadminis- 
tration publique après l'ordonnance du 5 septembre : c'é- 
taient MM. d'Arbaud-Jouques, le marquis de Villeneuve, de 
Montureux , André d'Arbellcs , Jules de Calvière , le marquis de 
Marnière de Guer, de Puységur et de Flwrac. Le ConseU d'État 
subit des modifications , toujours dans le même esprit ; le garde 
des sceaux comprit parmi les nouveaux conseillers MM. Forbin 
des Issarts , Bertin de Vaux ; le premier , un des députés les 
plus ardents et les plus royalistes de la majorité ; le second , ami 
de M. de Chateaubriand , et qui avait secondé puissamment dans 
le Journal des Débats les intentions de paix de M. de Villèle. 
M. de Peyronnet exclut du service ordinaire non-seulement les 
deux ou trois noms doctrinaires conservés, mais encore les hommes 
du ministère de M. de Richelieu , dont on s'était séparé complète- 
ment : M. Mounier ne fut pas même épargné ; le Conseil d'État 
présenta dès lors une grande majorité royaliste. Tout s'empreignait 
de cet esprit, et particulièrement l'instruction publique sous M. de 
Frayssinous : tandis que le savant M. de Sacy se voyait obligé de 
donner sa démission du Conseil royal de l'instruction publique , 
M. l'abbé Clausel de Coussergues, avec son esprit tout ardent 
de catholicisme , le remplaçait dans ses fonctions d'Université. 
En temps de parti , les places sont encore un manifeste d'opinion. 
Cependant ces concessions aux personnes n'apaisaient pas les 
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{loyalistes ; quand un parti est préoccupé d'une idée, c'est vai-^ 
nement qu'on chercherait à l'en détourner ; il veut aller à ses 
fins , coûte que coûte. Le cri de guerre était alors poussé par la 
droite , et c'est sans succès que M. de Yillèle lui exposa les crises 
qui pourraient surgir, la baisse des fonds publics , les pertes du 
commerce; toutes ces considérations paraissaient secondaires; 
on voulait franchir les Pyrénées. Les négociations diplomatiques 
avaient alors plusieurs côtés : d'abord on négociait à Madrid ; 
M. de Lagarde avait reçu l'ordre de communiquer à M. de San 
Miguel la note modérée et un peu obscure de M. de Yillèle. 
Cette communication fut faite conjointement avec les notes des 
ministres d'Autriche , de Prusse et de Russie. Il fallait ne pas 
connaître le caractère espagnol , et je dirai pfesque le cœur hu- 
main , pour s'imaginer que de telles menaces faites publique- 
ment à un Gouvernement , quel qu'il fut , produiraient les ré- 
sultats de conciliation; Une grande fermentation se répandit 
dans les esprits : M. de Lagarde reçut encore des instructions 
secrètes pour chercher à amener les Gortès à des modifications 
dans l'acte constitutionnel , ce qui aurait pour le moment con- 
tenté M. de Yillèle. Ces concessions étaient impossibles; et loin 
de là , M. de San Miguel parla dans sa note en réponse à M. de 
Lagarde un langage hautain : « Ce n'était point une insurrection, 
disait-il, mais bien le vœu général de l'opinion , qui avait éta- 
bli le nouvel ordre de choses en Espagne ; il n'était pas étonnant 
qu'il y eût des mécontents , conséquence de toute réforme qui 
corrige des abus ; l'armée d'observation que le Gouvernement 
français maintient sur les Pyrénées , loin de calmer les désordres 
d'Espagne , ne servait qu'à alimenter les espérances des fana- 
tiques qui ont poussé le cri de rébellion , en les flattant de l'es- 
poir d'une prochaine invasion de la Péninsule. Les secours que 
dans le moment présent le Gouvernement français devrait don- 
ner au Gouvernement espagnol seraient la dissolution de son ar- 
mée des Pyrénées ; la répression des factieux ennemis de l'Es- 
pagne réfugiés en France. Dire que la France veut le bien-être 
cl le repos de l'Espagne , et tenir toujours allumés les brandons 
ni. 18 
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de diflcCn-de qui alimentent le» niaut dont elle est afO^éet e'est 
tomber dans un abîme de contradictions. An reste ^ disait la 
note en terminant » queUes que soient les déterminations que le 
Gouvernement de S. M. T. C. jugera à propos de prendre dans 
ces drconslances, cdui de S. M< C* continuera de marcher trao- 
quiUement dans la route que lui tracent le devoir et la justice de 
sa cause* « Il y avait du sang castillan dans cette réponse; elle 
déjouait tous k» petits moyens , tous les petits détours de M< de 
Vâlëe : comment apposer des considérations méticuleuses i des 
tenues moyens et salutaires même» à Famertume de ce langage ? 
la seconde négociatimi se faisait à Paris. Le ministère françm 
avait refusé l'offre d*one médiation (^cielle de l'Angleterre « 
mais il n'avait point décliné la propositi(» d'une médiation ami- 
cale que AL Canning avait accueillie avec empressement ; snr 
la désignation du duc de l^ellington , lord Fitz S(»&m^set reçut 
l'ordre de se rendre à Madrid , et de s'entendre avec sir l^ilUam 
A'Conrt pour presser l'adoption d'un arrangement qui pût évi- 
ter les hostilités entre la France et la Péninsule* Lord Fiti Som- 
merset avait laissé de longs souvenirs dans la guerre de déli^ 
vrance sous le duc de Wellington; M. Canning espérait que ses 
remontrances seraknt écoutées dans les Gortès. Un memorancUan 
fut également remis par le duc de Wellington au nouveau |dé- 
nipotentiaire ; le noble duc disait « que les li^s de famille qui 
existent entre le roi de France et le rd d'Espagne , et l'intérêt 
qu'ils se portent naturellement , seront le sujet d'une irritation 
perpétuelle entre les deux pays aussi longtemps que la situation 
du roi d'Espagne ne sera pas ce qu'eHe doit être , et tôt ou t«rd 
il en résultera la guerre ou l'invasion du pays le plus fay)le. Ainsi 
les Espagnols qui désirent la paix et le bonheur de leur pays 
doivent considérer les modifications à faire à leur Constitution 
comme ayant pour but d'investir le Roi de la puissance execu- 
tive; ces modifications devraient se faire de concert avec le Rot, 
ce qui ne laisserait plus aucun motif de désirer la chute du sys- 
tème établi. Le duc pensait qu'il n'y avait aucune raiscm de dif- 
férer ce» modtfiottiiMis; car non-seulement la France ne balaiih 
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cerait pas k retirer son armée d'obsenratkm , qui dès lors serait 
inutile ; mais encore vraisemblablement le Gouvernement fran- 
çais prendrait des mesures pour prévenir tout rassemblement 
de troupes anticonstitutionnelles sur ses frontières; par ce 
moyen, Tharmonie et les relations amicales entre les deux pays 
ne seraient point troublées. Les Espagnols doivent s*apercevoir 
que, dès à présent , ils n*ont plus ni commerce , ni revenus , 
que ni Farmée , ni les employés de l'administration publique ne 
peuvait être payés , et qu'ils ne peuvent négocier aucun em- 
prunt , car aucun capitaliste ne veut faire passer de fonds en Es- 
pagne jusqu'à ce qu'il y voie prévaloir un système qui fasse es- 
pérer le rétablissement de la paix et du bon ordre. » Je crois que 
le BÛnistre anglais se faisait illusion sur la possibilité d'amener 
un arrangement ; les choses étaient trop avancées de part et d'au- 
tre dans le sens de la guerre. 

A mesure que le langage desCortès devenait plus fier et plus 
menaçant, les trois grandes Cours de Russie, de Prusse et d'Au- 
triche s'unissaient pour faire à la France les plus vives et les 
plus pressantes remontrances sur la nécessité de pousser vite et 
fort une solution des affaires d'£spagne; elles avaient appris avec 
d^laisir la retraite de M. de Montmorency, et Alexandre s'était 
positivement offensé de ce que la France avait envoyé une note 
séparée et rédigée tout à fait dans un autre esprit que le docu- 
ment de la Sainte-Alliance ; il lui paraissait extraordinaire que 
la France ayant demandé la faculté de l'intervention armée, s'ar- 
rêt&t en quelque sorte, une fois cette autorisation obtenue ; les 
notes des trois Cours ne menaçaient pas d'une guerre au nord si 
on ne la faisait au midi, comme M. de Yillèle le laissa échapper 
dans son inconcevable distraction de tribune , mais elles pres- 
saient la France de mettre un terme au bouleversement dont 
TEspagne était le théâtre; elles renouvelaient les offres d'appui 
et de secours, en cas surtout où ce grand effort amènerait en 
France des commotions nouvelles. M, Pozzo di Borgo fit à ce 
sujet des démarches puissantes; il n'avait pas besoin d'agir avec 
tôoadté ; alors le vent de la guerre soufflait ; il était partout ; il 
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dominait dans les éléments qui composaient la majorité mtni8*> 
térielle. La remise des notes des Cours alliées n'ayant produit 
aucun effet à Madrid , les ministres des trois Cours sie hâtèrent 
de demander leurs passe-ports. Les expressions de leurs lettres 
étaient fières , particulièrement ceUes du ministre de Russie. 
M. de Bulgari annonçait que « la note remise au Gouvernement 
espagnol allait être publiée en Europe, afin que celle-ci pronon* 
çât entre les intentions des Puissances qu'anime le noble désir 
du bien et un Gouvernement qui paraît résolu à épuiser le cd^ 
lice des malheurs de l'Espagne. Quant aux déterminations qu'an- 
nonçait M. de San-Miguel, toute la responsabilité pèseraitsur la 
tête des personnes qui devaient en être considérées comme \es 
seuls auteurs ; et tant que ces personnes priveraient leur souve- 
rain légitime de sa liberté, tant qu'elles abandonneraient l'Espa* 
gne à tous les maux d'une sanglante anarchie , tant que par te 
moyen de leurs coupables intelligences elles pourraient étendre 
sur d'autres États les maux qu'elles ont accumulés sur leur pa- 
trie, la Russie ne pourrait conserver aucune relation avec des 
autorités qui tolèrent et même excitent de tels désordres. » Les 
réponses de M. de San-Miguel furent plus hautaines que réflé- 
chies. Au ministre de Prusse , M. de San-Miguel répondait : 
« J'ai reçu la note que Votre Excellence m'a envoyée; je me 
contente de lui assurer que les vœux du Gouvernement de Sa Ma- 
jesté Catholique pour la félicité des États prussiens ne sont pas 
moins ardents que ceux qu'a manifestés' Sa Majesté le roi de 
Prusse pour l'Espagne. D'après l'ordre de Sa Majesté, j'envoie à 
Votre Excellence les passe-ports qu'eUe demande. » Au ministre 
d'Autriche , il disait encore : « J'ai reçu la note que Votre Ex- 
cellence a bien voulu m'adresser ; je me borne pour le moment 
à lui répondre qu'il est fort indifférent au Gouvernement de Sa 
Majesté Catholique d'avoir ou de n'avoir pas de rapports avec la 
cour de Vienne. D'après l'ordre du Roi , je vous expédie vos 
passe-ports. *> Enfin il s'exprimait sans ménagements et avec in- 
solence à l'égard du ministre de Russie , car il lui disait : « J'ai 
reçu la note très-inconvenante que Votre Excellence m'a en- 
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voyée. Je me borne, pour toute réponse, à lui déclarer qu'eUe a 
abusé scandaleusement, peut-être par ignorance, du droit des 
gens, toujours respectable aux yeux du Gouyernement espagnol 
D'après Tordre de Sa Majesté, je vous envoie vos passe-ports, 
espérant que Votre Excellence sortira de cette capitale dans le 
plus court délai possible. » C'était amener une rupture. Avait- 
on des années et des ressources pour résister ? Les trois minis- 
tres quittèrent immédiatement Madrid; ils avaient voulu entraî- 
ner M. de Lagarde , mais les instructions de celui-ci portaient : 
qu'il eût à s'entendre avec sir William A'Gourt et lord Sommer- 
set , pour amener , s'il était possible , un arrangement , et de ne 
quitter Madrid que lorsque toute voie aux accommodements se- 
rait fermée. Cependant le corps diplomatique pressait une solu^ 
tion à Paris, et ce fut sur une note de M. Pozzo di Boi^o que 
M. de Villèle se détermina définitivement et à contre-cœur au 
rappel de l'ambassadeur. Dans une dépêche à M. de Lagarde, 
M. de Chateaubriand annonçait que le Gouvernement espagnol 
rejetait toute mesure de conciliation ; que non-seulement il ne 
montrait aucun espoir de l'amélioration que l'on pourrait atten- 
dre des sentiments qui avaient pendant si longtemps uni les Es- 
pagnols et les Français, mais il allait même jusqu'à exiger que la 
France retirât son armée d'observation et expulsât les étrangers 
qui lui avaient demandé asile. La France n'était pas accoutumée 
à entendre un pareil langage, et elle ne le pardonnait à son au- 
teur qu'en considération de l'exaspération qui régnait alors en 
Espagne. Quiconque mettait le pied sur le territoire français était 
libre et jouissait des droits d'une hospitalité inviolable. « L'Es- 
pagne , continuait i\L de Chateaubriand , s'est-elle conduite de 
la même manière envers la France ? Non-seulement elle a donné 
asile à des hommes coupables, condamnés par les tribunaux, mais 
encore elle leur a promis des emplois dans ses armées. La con- 
fusion qui règne en Espagne actuellement est préjudiciable à 
quelques-uns de nos plus grands intérêts. Sa Majesté Très-Chré- 
tienne avait désiré que son ministre pût rester à Madrid après le 
départ des ambassadeurs d'Autriche , de Prusse et de Russie , 
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mais ^s derniers vœux n'ont pas été écoutés ; su deinière eapé-* 
rance a été déçue ; le mauvais génie des révolutions préside main* 
tenant aux conseils de TEspagne.» Une seconde dépêche précisai! 
mieux encore la nécessité de demander les passe-ports; et ce* 
pendant le ministre tournait un dernier regard vers la possibilité 
d'une négociation, ol^jet des vœux de M. de ViUôIe ! « Afin que 
les ennemis de la France , ajoutait le ministre des affaires étran-* 
gères, ne puissent pas dire que vous avez quitté Madrid sanaque 
votre Gouvernement connût ce qui se passait, je dois vous dire 
que , pour rétablir Tordre en Espagne et rendre la sécurité à la 
France et aux autres États du continent', il existe un moyen bien 
simple : tout sera fini le jour où Ferdinand VII pourra, de lu^ 
même et de sa propre autorité, faire les modifications nécessaire^ 
dans les institutions. Cet heureux changement conserverait I9 
paix entre la France et TËspagne ; votre présence, comme moyen 
de conciliation, est donc tout à fait inutile; au contraji^e, votre 
éloignement est nécessaire au maintien de la paix, puisqu'il peal 
seul autoriser le rassemblement d'une armée de cent mille hom-» 
mes sur nos frontières ; quand S. A. R. le due d'Angoulême, qui 
doit les commander , se sera avancé à leur tête sur les bords de 
la Bidassoa , le roi Ferdinand pourra se présenter sur la rive op- 
posée. Les deux princes auront une entrevue qui sera peut-être 
iiuivie d'un traité de paix, de modifications constitutionnelles et 
de l'amnistie que désire Sa Majesté Très-Chrétienne. Alors non 
seulement notre armée sera retirée, mais nos soldats, nos trésors, 
nos vaisseaux seront à la disposition de l'Espagne. Le Gouverne*- 
ment français ne prétend imposer aucune f<»'me de gouverne- 
ment à un peuple quelconque , mais il ne peut regarder conmie 
légitimes et stables des institutions qui émanent d'un pouvoir 
illégitime. Le Roi vous ordonne , M. le comte, de demander vos 
passe-ports et de quitter l'Espagne avec toute votre légation^ » 
C'était encore une grande illusion que de croire h ces n^ocia* 
lions théâtrales sur les bords de la Bidassoa ; ce qu'on n'avait pu 
faire à 3Iadrid, on ne pouvait le tenter au moment de l'entrée en 
campagne, lorsque les troupes seraient en {trésenoe et les dépenses 
accomplies 
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Quand on afiprit , ^ Paris , le rappel de Tambassadeur fran-» 
cals à Madrid, et par conséquent que la guerre était inévitable, 
un iounense mouvement de baisse se fit sentir à la Bourse : c'est 
ce que M. de Villèle avait craint ; le commerce exagéra ses ter^ 
reursi Iqs journaux de l'opposition libérale , peignant le6 maux 
de la guerre , se complaisaient dans les descriptions de pillage 
par les corsaires , de la destruction de notre marine; ce n*était 
plus ces grandes peintures de nos gloires militaires de FEmpire , 
ces descriptions de batailles» les gravures niaisement larmoyantes 
du Soldat laboureur,* la paix était le premier des biens; la 
guerre était, désenchantée de ses plus brillants prestiges : il 
y eut même des spéculations basées sur ces terreurs. Un ban* 
quier célèbre » è la tôte d'une compagnie , profita de ce pre* 
mier mouvement de peur pour accaparer les sucres et les antres 
desréea coloniales > qu'il poussa à des prix exorbitants ; on fit des 
bénéfices immenses sur la crédulité publique, et tout cela par 
patriotisme. Des députations arrivèrent de plusieurs villes in- 
dustrielles : Bordeaux eut ses doléances. On fit des pr(»nesse8 
de convois et de protection. Quant à la guerre , on ne s'expliqua 
pas. M. de Villèle ne pouvait rien écouter, rien entendre; de^ 
vait-il promettre la paix à la veille d'une rupture prochaine, et 
qui paraissait inévitable ? Tout se faisait à Paris pour la guerre : 
les bataillons de campagne étaient désignés, les ordres de départ 
accueillis avec le plus grand enthousiasme ; il y a quelque chose 
dans les batailles qui plaît aux soldats ; ils partaient en chantant 
pour les Pyrénées, où les troupes devaient se concentrer. Peu 
habitué aux gloires du drapeau blanc , le peuple voyait cette 
guerre avec inquiétude. On avait besoin du succès pour juger la 
victoire possible ! 

Cependant la session approchait : le discours de la Couronne 
ne pouvait pas se taire sur la question de paix ou de guerre ; il 
fallait que le Conseil se prononçât; les dernières dépêches de 
M. de Lagarde ne laissaient plus d'espoir, quoique ce ministre 
voyageât lentement vers les Pyrénées , dans la volonté toujours 
déçue d'une conciliation. M. de VDlèle nei)ouvait se décider aux 
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hostilités ; mais la société Piet s'expliqua d*uTie manière si forte, 
si décisive , que le président du Conseil vit Fimpossibilité de ré- 
sister au torrent : le discours de la Couronne dut parler de la 
guerre. Toute la préoccupation de M. de Villèle fut dès lors de 
se servir d'expressions tellement mesurées qu'elles ne fermassent 
pas tout espoir aux conseils de modération ; il fallait ménager la 
bourse, les intérêts du commerce, n'alarmer personne et con- 
tenter pourtant la majorité royaliste. Ce discours fut discuté plu- 
sieurs jours , retouché , remanié ; on ne s'y occupa que de la 
question d'Espagne qui absorbait tout. « La situation intérieure 
du royaume s'était améliorée; l'action de la justice, sagement 
et loyalement exercée , avait mis fm aux complots et aux tenta- 
tives de révolte ; le clergé allait être complètement organisé , 
un traité avec le Saint-Siège permettrait de restaurer l'Église de 
France ; des économies dans les dépenses se feraient bientôt sen- 
tir ; on avait déjà un excédant de UO millions. » £nfm le Roi 
ajoutait cette phrase solennelle : « J'ai tout tenté pour garantir 
la sécurité de mes peuples et préserver l'Espagne elle-même des 
derniers malheurs; l'aveuglement avec lequel ont été repoussées 
les représentations faites à Madrid laisse peu d'espoir de conser- 
ver la paix. J'ai ordonné le rappel de mon ministre; cent mille 
Français, commandés par un prince de ma famille, sont prêts à 
marcher, en invoquant le Dieu de saint Louis, pour conserver 
le trône d'Espagne à un petit-fils de Henri IV , préserver ce 
beau royaume de sa ruine et le réconcilier avec l'Europe. Nos 
stations vont être renforcées dans les lieux où notre commerce 
maritime a besoin de cette protection; des croisières vont être 
établies partout où nos arrivages pourraient être inquiétés. Si la 
guerre est inévitable , je mettrai tous mes soins à en resserrer le 
cercle , à en borner la durée. Elle ne sera entreprise que pour 
conquérir la paix , que l'état de l'Espagne rendrait impossible ; 
que Ferdinand VU soit libre de donner à ses peuples les institu- 
tions qu'ils ne peuvent tenir que de lui, et qui, en assurant leur 
repos, dissiperaient les justes inquiétudes de la France, dès ce 
moment les hostilités cesseront ; j'en prends devant vous. Mes- 
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sieurs , le solennel engagement. J'ai consulté la dignité de ma 
couronne, Thonneur et la sûreté de la France ; nous sommes 
Français, et nous serons toujours d'accord pour défendre de tels 
intérêts. » Ce paragraf^e sur la guerre était sagement rédigé; 
on y reconnaissait l'éloquente précision de M. de Chateaubriand 
tempérée j)ar la modération de M. de Villèle. Dès lors tout fut à 
la guerre : théâtres , feuilletons royalistes , armée , église , nobles 
salons; on ne parla que de campagne, de Madrid, de Cortès et 
du rappel de M. de Lagarde ; les fonds publics se raffermirent, 
tant une question résolue porte avec elle-même sécurité ! 

Le discours de la Couronne soulevait la flagrante question de 
la paix ou de la guerre devant les Chambres; les laides discus- 
sions qu'avaient provoquées les Royalistes eux-mêmes lors de 
l'adresse de 1821 , après laquelle le ministère Richelieu avait 
été renversé , ne permettaient pas de restrehidre le cercle des 
débats; il fallait les subir avec toutes leurs récriminations et leur 
vivacité. MM. de Villèle et de Chateaubriand s'y préparèrent ; 
Hs étaient alors les chefs ostensibles du ministère et vivaient en 
assez bonne harmonie quoique avec de grands contrastes de carac- 
tère: l'un sage, prudent, terre à terre et sans faste; l'autre 
d'une imagination brillante, mesurant poétiquement les questions 
politiques, aimant la représentation et l'apparat sous les mille 
lustres; tous deux alors dans les mêmes idées de modération à 
l'égard de l'Espagne et de son Gouvernement; M. de Chateau- 
briand pourtant avec une couleur plus prononcée pour la guerre 
et se rapprochant ainsi de la contre-opposition. Les deux Cham- 
bres , devant lesquelles la discussion allait être portée, ne s'étaient 
point modifiées, et l'on pouvait s'attendre à une discussion sérieuse 
et profonde. Aux Pairs, les nuances de MM. deTalIeyrand, Mole, 
deBroglie, s'étaient entendues pour une tentative d'amendement 
sûr l'adresse ; on devait s'emparer des espérances de paix don- 
nées par le Roi pour démontrer tous les inconvénients de la 
guerre et rembrunir le tableau de ses désastres. On se réunit 
dans une assemblée préparatoire; mais, dès cette première com- 
munication, les Pairs de cette triple bannière durent s'apercevoir 
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qu'ils seraient en minorité dans la Chambre , car ni Iew*s coUè* 
gués du système Rictielieu, ni les cardinalistes , n'avaient vonln 
coopérer à Topposition plus tranchée des auteurs de Famende- 
ment. Il y avait pour cela plusieurs raisons : d'abord , ils savaient 
que cet amendement déplaisait au Roi, contrariait son système, 
et ils ne voulaient pas absolument rompre avec la Couronne; 
ensuite, la position de M. deVillèle était telle, qu'il n'était pas 
impossible qu'il songeât à un rapprochement avec la fraction 
Richelieu; il ne fallait pas dès lors s'enlever toutes les chances 
d'une alliance raisonnable , dans le vain espoir de s'attirer la gau- 
che , alors en minorité. La réunion du duc de Choiseul arrêta 
une rédaction d'amendement qui serait présenté par M. de Ba- 
rante dans la discussion de l'adresse; si l'on parvenait k grouper 
autour de cet amendement une msyorité compacte , c'était un 
nouveau coup de tactique contre les Royalistes. La commission 
désignée par les bureaux était tout entière dans le sens de la plus 
absolue prérogative royale. M. de Lévis fut chargé de la rédac* 
tion primitive; il avait été convenu entre les pairs de l'oppositioa 
que Ton ne discuterait pas l'ensemble de l'adresse , et qu'on 
attendrait l'amendement de M. de Baraute, sur lequel le prince 
de Talleyrand , les ducs de Dalberg et de Broglie • les comtes 
Mole et Daru devaient prendre la parole, La rédaction du duc de 
Lévis était tout entière la paraphrase du discours de la Couronne, 
c( Il appartenait au Roi de délibérer seul sur la grande questicm 
do guerre ou de paix ; il avait exercé cette haute fonction avec 
toute la maturité que demandaient des circonstances si graves. 
Pour nous, Sire, ajoutait M. de Lévis, certains de votre amonr 
pour vos peuples, qui, si la guerre est inévitable, vous la fera 
resserrer dans le cercle le plus étroit ; confiants dans votre pru- 
dence , qui ne laissera échapper aucune occasion de conclure 
une paix honorable , nous recevons avec respect cette importante 
communication. » 

Lorsqu'il fut donné lecture du paragraphe 9ur l'Espagne $ 
M. de Baraute dut formuler son amendement : « Nous sommes 
assurés que le plus vif désir de votre ccçur paternel serait d'épar- 
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gner à votre peuple les calamités d'une guerre qui pourrait met- 
tre en danger les plus chers intérêts de la patrie et compromettre 
le principe sacré de Tindépendance nationale, sur lequel repo- 
sent Thonneur et la sécurité du trône. » « N'était-il pas permis, 
disait M, de Barante, de compter sur le maintien de la paix ? car 
Turgence de la guerre ne remonte qu'à une date récente , et par 
conséquent qu'il est facile d'écarter. Si nous ne pouvons éviter 
la guerre, au moins qu'elle ne soit pas fondée sur cette préten- 
tion contraire à toute justice, d'intervenir dans les affaires inté- 
rieures d'une nation, et de régler son gouvernement, prétexte 
impie , principe monstrueux qui troublerait sans cesse la paix du 
monde ! » Tandis que MM. de Talleyrand et Mole se disposaient 
à prendre la parole , M. de Ségur , par une faute de tactique qui 
détruisit toute l'économie des mesures de l'opposition , proposa 
un sous-amendement plus concis et d'une rédaction moins par- 
lementaire : « Nous sommes assurés que le plus vif désir de votre 
cœur paternel serait d'épargner à votre peuple les calamités de la 
guerre.)» Cet incident bouleversa toutes les combinaisons jusque- 
là arrêtées. M. Daru prit la parole , et dans un long et verbeux 
discours exposa tous les inconvénients et les dangers de la guerre. 
Cette déclamation, trop développée pour faire impression, appela 
une réponse de M. de Yillèle ; le président du Conseil s'étonnait 
qu'au moment où le Monarque venait s'a/fliger d'avoir perdu 
tout espoii* pacifique, on proposât d'invoquer la paix de nou- 
veau , lorsque les derniers événements d'Espagne étaient venus 
révéler à l'Europe toute la gravité de la situation dans laquelle se 
{4açait ce pays, non-seulement par rapportant autres États en 
général , mais spécialement par rapport à la France. » Alors , 
par un de ces mouvements de Chambres inattendus , la discus- 
sion sur l'amendement fut fermée sans que MM. de Talleyrand 
et Mole pussent se faire entendre ; l'opposition se trouva ainsi 
dominée par le ministère. Il en résulta que même le sous- 
amendement de M. de Ségur fut rejeté. L'adresse telle qu'elle 
avait été rédigée par M. le duc de Lévis fut votée à une immense 
majorité formée des pairs lUchclieu et de Bausset joints aux 
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royalistes. MiM. de Talleyrand et Rlolé crurent nécessaire d*en 
appeler de cette majorité à l'opinion ; ils publièrent leurs dis- 
cours : tous deux reposaient sur les mêmes idées, ou, pour 
parler plus exactement , sur les souvenirs de TEmpire et de cette 
guerre d*£spagne , téméraire entreprise qui précipita la ruine de 
Napoléon. Les nobles pairs se trompaient de dates; ils confon- 
daient les situations, et ceci arrive souvent aux meilleurs esprits; 
nous avons tous un peu la mémoire des vieiUards ; nous vivons 
sous l'impression d'une idée vraie dans le temps, fausse aujour- 
d'hui. La guerre d'Espagne sous l'Empire avait été entreprise 
contre l'opinion populaire dans la Péninsule ; il s'agissait au con- 
traire aujourd'hui de servir les idées religieuses des masses. Au 
reste, les hommes politiques doivent être sobres de ces paroles 
de prophète qui les compromettent ; l'art de deviner les événe- 
ments est périlleux ; on avait prédit des désastres , et la guerre 
répondit par des succès. M. de Talleyrand avait pourtant pesé 
toutes les expressions de son discours, parce qu'il savait que 
dans sa position , parler c'était agir : « Il y a aujourd'hui seize 
ans, disait-il, qu'appelé par celui qui gouvernait alors le monde 
à lui dire mon avis sur une lutte à engager avec le peuple espa- 
gnol, j'eus le malheur de lui déplaire, en lui dévoilant l'avenir, 
en lui révélant tous les dangers qui allaient naître en foule d'une 
agression non moins injuste que téméraire; la disgrâce fut le 
prix de ma sincérité. Étrange destinée que celle qui me ramène, 
après ce long espace de temps , à renouveler auprès du sou- 
verain légitime les mêmes efforts , les mêmes conseils ! Il m'ap- 
partient à moi , qui ai pris une si grande part aux événements 
de la double restauration , qui par mes efforts, et j'ose le dire 
par mes succès, ai mis nia gloire et ma responsabilité tout 
entières dans ce renouvellement d'alliance entre la France et la 
Maison de Bourbon , d'empêcher autant qu'il est en moi que 
l'ouvrage de la sagesse et de la justice ne soit compromis par 
des passions folles et téméraires! « Quelle peut être pour la 
France, ajoutait M. Mole, l'issue d'une pareille lutte? On ira, 
dit-on , à Madrid ; hélss ! nous y sommes déjà allés ! Une révo- 



lu lion s'arrête- t-clle , lorsque riiidépcndance du peuple qui la 
subit est menacée ! et n'avons-nous pas l'exemple de la révolu- 
française , qui est devenue invincible quand sa cause est devenue 
celle de notre indépendance? D'ailleurs les partis font souvent 
les choses sans le vouloir, et chez eux les crimes sont quelque- 
fois des nécessités ! » 

Ces deux manifestations d'opinion excitèrent un vif mouve- 
ment dans le public; le Roi en fut même très-sensiblement 
frappé ; il n'aimait pas M. de Talleyrand ; les services rendus à 
la Restauration , et que celui-ci lui rappelait sans cesse comme 
un reproche , le blessaient. Cependant il dit à quelques-uns de 
ses intimes : « Le discours du prince de Talleyrand me fortifie 
dans le système de M. de Villèle , qui est de temporiser et d'évi- 
ter la guerre si cela est possible. » Les Royalistes attaquèrent 
M]\L Mole et de Talleyrand , présentés comme des expressions 
ruinées du système impérial. Au milieu de tout cela , quelque 
chose devait frapper les esprits : c'était de voir dans l'opposition 
tous les hommes qui avaient concouru à la restauration de la 
dynastie , ceux même qui l'avaient servie avec le plus de dé- 
vouement. Je crois que dès ce moment des ouvertures furent 
faites à d'autres éventualités ; on prévit d'autres chances : la 
branche aînée ne fut plus le dernier mot de la situation. Les 
Royahstes jetaient l'opinion active de M. de Talleyrand et de ses 
amis en dehors de la Restauration : là était un danger. A la 
Chambre des Députés, la discussion devait s'asseoir sur un ter- 
rain tout nouveau. Aux Pairs, en effet, le discours de la Cou- 
ronne ne s'était trouvé en opposition qu'avec la portion libérale 
de l'assemblée ; c'était une opinion fixe , dont le nombre et la 
force étaient constatés , qu'on avait à combattre et à réfuter ; 
mais aux Députés , il y avait là non-seulement l'opposition régu- 
lière,- mais déjà se formait, avec une ardeur puissante et une 
haine infatigable , la contre-opposition de MM. de La Bourdon- 
naye et Delalot. Ceux-ci voulaient la guerre immédiate et forte ; 
on aurait désiré que , toute affaire cessante , M. de Villèle eût 
porté une armée sur Madrid, comme si cent mille hommes se 
IIL 19 
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mouvaient avec la même facilité qu'an scrutin et des boules d'as- 
semblées ! Que de griefs contre le ministre , chef de majorité ! 
Combien ces Toix devaient être puissantes sur les Royalistes! Us 
savaient les petites aJDEnires d'intérieur; ils connaissaient profon- 
dément le caractère de M. de Yillèle, ses défauts, les affections 
intimes des Royalistes. M. de Chateaubriand avait fait tout son 
possible pour amener une réconciliation, en démontrant la né- 
cessité pour le côté droit de se raj^rocher contre l'ennemi com- 
mun, la révolution : les choses étaient allées trop loin pour 
qu'elle fût réalisable encore. L'opposition libérale , à son tour, 
devait déclamer contre la guerre , soit dans son but , soit dans ses 
résultats. La commission de l'adresse , composée de MM. Laine, 
de Cardonnel , Josse Beauvoir, Pardessus , Dudon , de Salaberry, 
Hyde de Neuville, d'Harcourt et de Puyvalée, écouta plusieurs 
projets ; celui de M. Hyde de Neuville , ardente expression des 
royalistes belliqueux, obtint la préférence : « Sous un gouver- 
nement ferme et paternel , disait-il , la situation intérieure du 
royaume ne peut que s'améliorer ; la sagesse et le courage des 
magistrats, la loyauté des jurés, dont rien n'a intimidé la con- 
science, ont déjoué tous les complots, et les factieux ont perdu 
tout espoir d'impunité; c'est par le retour à la religion, à la 
légitimité, à l'ordre, que la France , jouissant enfin de la vraie 
liberté, montre à l'Europe comment les malheurs publics se 
réparent. Sire, aucuns sacrifices ne coûteront k vos peuples 
pour défendre la dignité de votre couronne , l'honneur et la 
sûreté de la France ; c'est à nous de concourir de tous nos efforts 
à la généreuse entreprise d'étouffer l'anarchie , pour ne con- 
quérir que la paix ; de rendre la liberté à un roi de votre sang , 
d'assurer le repos de l'Espagne pour affermir celui de la France, 
et de délivrer du joug de l'oppression un peuple qui nous aida 
à briser nos fers , et qui ne peut recevoir d'institutions confor- 
mes à ses vœux et à ses mœurs que de son légitime souverain. » 
Sur ce projet ardent, impitoyable, la discussion s'ouvrit 
MM. de La Bourdomiaye et Delalot attaquèrent vivement , non 
pas le ministère en masse > mais la partie influente , ainsi qu'ils 
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l'appelèrent tous deax ; M. de Là Bourdonnaye surtout signala 
la marche du ministère comme empreinte d'hésitation et de 
faiblesse, et accusa le Cabinet français de ses ménagements pour 
la révolution d'Espagne. « Eh quoi! ajouta M. Delalot, au- 
jourd'hui nous avons été accusés de vouloir une guerre de fana- 
tisme, nous avons été accusés publiquement; et pourquoi? 
Parce qu'il convenait à M. de ViUèle de négocier à Madrid, de 
négocier avec c«ux qu'il appelle aujourd'hui les chefs de la ré- 
volte ; il lui convenait alors de laisser sans protection deux choses 
sacrées, la foi et le malheur ; il fallait que dans le même temps 
où l'Espagne voyait les défenseurs de son roi opprimés et livrés 
au fer de leurs oppresseurs, il fallait qu'en France tous ceux 
qui partageaient les sentiments de ces généreuses victimes fussent 
immolés à la dérision publique. — On nie le droit d'interven- 
tion, dit M. de Kergorlay, je le défends au contraire dans toute 
son étendue ; ce n'est pas seulement pour l'Espagne et son repos 
que nous ferons la guerre, mais pour nous-mêmes, pour notre 
propre sûreté.— L'aveu est précieux , dit le général Sébastiani j 
qu'ailez-vous faire en Espagne? Vous allez y conquérir le pou- 
voir absolu pour nous le rapporter en France ; et qui vous oblige 
à cette guerre? la contre*révolution. » Alors, au milieu d'une 
improvisation mal réfléchie, M. de Yillèle, pour se justifier, 
laissa échapper cette phrase imprudente : « Nous sommes dans 
l'alternative d'attaquer la révolution espagnole aux Pyrénées, ou 
d'aller la défendre sur le Rhin. » Assertion fausse, car les choses 
n'étaient pas arrivées à ce point : les trois Puissances avaient fait 
des remontrances, présenté quelques notes pour presser la 
France d'exécuter ses engagements ; mais il n'y avait rien au 
delà ; on n'avait point menacé de la gueire, on ne l'aurait point 
faite. « Je demande , s'écria le général Foy, que la Chambre prie 
le Roi d'aviser à ce que jamais , par les chances de la guerre ou 
sous prétexte d'alliance et de secours , les troupes étrangères 
n'entrent sur notre territoire ; ce qu'on nous a dit pourrait le 
faire craindre ; la France respire à peine depuis la dernière in- 
vasion; n'allons pas gâter ce que nous avons si difficilement 
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obtenu. Enfin tout se dévoile ;* le ministère faisait une guerre 
occulte, souterraine , depuis un an , à la nation espagnole ; et tout 
à coup cette guerre s*est manifestée en éclats et en menaces. Il 
y a donc quelque cause secrète qu'il est difficile de bien saisir, 
et que le président du Conseil nous a révélée. » Il était facile de 
prévoir qu'une opinion de répugnance contre la guerre serait 
exprimée par la gauche ; les sympathies qu'elle avait laissé éclater 
pour la révolution espagnole indiquaient naturellement sa ligne 
de conduite ; on n'en fut point étonné. Mais qu'allaient faire les 
deux centres ? D'abord le centre gauche devait suivre l'opinion 
de gauche un peu modifiée : M. Duyergier de Hauranne proposa 
un amendement au projet d'adresse , pour dire que la Chambre 
ne renonçait pas encore à tout espoir du maintien de la paix. Il 
fut repoussé par une puissante majorité. Restait l'opinion plus 
timide du centre droit ; ce centre savait la répugnance de M. de 
YiUèle pour la guerre, il essaya de la seconder ; M. Laine se fit 
le faible défenseur du parti de la paix. Son amendement répon- 
dait à la pensée de la couleur Richelieu à la Chambre des Pairs , 
avec laquelle il s'était intimement lié. M. Laine n'avait pas re- 
marqué que , dans les grands froissements de partis , les centres 
disparaissent, les nuances s'en vont, et que la presque totalité 
du centre droit s'était fondue dans la droite en cette circonstance. 
On avait une adresse, une adresse brûlante et belliqueuse, et 
qui, par conséquent, devait plus embarrasser la poUtique pré- 
cautionneuse de M. de Yillèle que la servir : comment négocier 
encore , lorsque la Chambre demandait à grands cris que Ton 
marchât et que l'on rétablît le roi absolu sur son trône ? Toute 
la circonspection du président du Conseil était déjouée par cette 
majorité de guerre ; son attitude timide , embarrassée à la tri- 
bune , avait révélé ses véritables opinions ; cette inconcevable 
phrase qu'il avait laissé échapper, les menaces de la Sainte- 
Alliance qu'il avait annoncées en présence de la Chambre , tout 
cela avait un peu miné son crédit ; il eût été a l'aise si , en pré- 
sence d'une autre majorité , il avait pu remanier son ministère 
et rester dans des opinions mieux en harmonie avec son carac- 
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tère y et je dirai presque avec la position des affaires. Des pro- 
positions lui furent faites par le parti Richelieu et le centre 
gauche , mais la chose était impossible : il fallait dissoudre la 
Chambre ; et qui pouvait promettre une majorité dans ce grand 
mouvement électoral ? Ici M. de Yillèle se montra dans l'attitude 
d'un homme politique qui n'était pas son maître : personnelle- 
ment opposé à une mesure, il s'y laissait pousser comme malgré 
lui. Un autre ministre aurait donné sa démission ; M. de Yillèle 
n'était pas pour ces partis tranchés : il se réservait de conjurer 
les événements. 

Cependant M. de Lagarde quittait Madrid, après avoir renou- 
vdé d'inutiles efforts auprès des Cortès pour arriver à un chan- 
gement dans la constitution et la ramener aux proportions de la 
charte française ; il existe à ce sujet une correspondance infini- 
ment curieuse aux affaires étrangères. Pour bien comprendre la 
position de M. de Yillèle, on doit surtout pénétrer dans ces mys- 
térieuses et intimes confidences ; il est constant que si les moin- 
dres concessions avaient été faites par les Cortès, d'après les 
instances communes de sir William A'Court et de lord Fitz- 
Sommerset , M. de Lagarde ne devait pas quitter l'Espagne ; 
M. de Yillèle aurait saisi le premier prétexte. Les Cortès demeu- 
rèrent inflexibles ; on les avait placées dans une fausse position ; 
comment une assemblée politique , un gouvernement qui se res- 
pecte auraient-ils pu céder à des menaces publiques et retentis- 
santes en Europe? M. de San-Miguel alla trop loin, il eut de 
l'impertinence ; tel est le caractère des esprits de révolution ; 
toute concession leur paraît impossible , et puis ils perdent leur 
cause par ces entêtements. Après avoir épuisé toutes les voies de 
conciliation , M. de Lagarde traversa lentement l'Espagne dans 
l'espérance d'un dernier retour vers des idées de modération ; 
il n'arriva k Paris que dans la soirée du 27 février. Il avait fidè- 
lement suivi les instructions de M. de Yillèle ; il était déposi- 
taire de ses secrets : on avait besoin de son silence. Dans cette 
position , le président du Conseil dut solliciter de Louis XYIII un 
haut témoignage de royale gratitude ; M. de Lagarde fut élevé à 
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la dignité de paîi* de France; on voulait par là témoigner surtout 
qu'on était satisfait de sa conduite modérée à Madrid. M. de 
Yilièle , dans plusieurs conférences avec Tambassadeur français, 
prit une connaissance approfondie de la situation de TEspagne , 
situation qu'il ne connaissait qu'imparfaitement d'après les rap- 
ports exagérés des membres de la régence d'UrgeL II sut ausâ 
la force réelle que les Espagnols pourraient opposer, au cas 
d'une invasion armée ; M. de Yilièle témoigna également à M. de 
Lagarde toutes les difficultés de sa position en présence d'une 
Chambre qui voulait à toute force la guerre. Les négociations 
continuaient à Paris ; on avait reçu à Londres le discours de la 
Couronne de France. Il avait produit une fâcheuse impression ; 
lord Stewart reçut ordre de déclarer au Cabinet français que « si, 
d'après le sens naturel de ce discours, la nation espagnole devait 
consentir à une modification de sa constitution, non à cause des 
défauts qu'elle peut offrir, mais parce qu'elle n'est pas émanée 
originairement de la Couronne , il était évident qu'aucun Espa- 
gnol ne pouvait consentir à entendre parler seulement d'une 
modification à cette constitution , et qu'aucun homme d'État 
anglais ne pouvait également soutenir et favoriser une semblable 
proposition ; alors l'Angleterre ne pouvait plus faire un seul pas 
communément avec le Cabinet français pour arriver à un but de 
pacification ; que le principe par lequel agissait le Gouvernement 
français ne pouvait être ni recommandé ni suivi par M. Canning 
ni par aucun autre ministre quel qu'il fût , car il blessait les 
fondements mêmes de la constitution de la Grande-Bretagne ; 
que dès lors ce pays ne pouvant raccepter pour lui-même , il 
était dans l'impossibilité de le proposer aux autres. » Sir Charles 
Stewart vit plusieurs fois M. de Chateaubriand ; il lui demanda 
une explication positive sur l'objet de sa note ; M. de Château* 
briand lui répondit » que le caractère et l'esprit qui dominaient 
dans le discours du roi de France étaient très-propres à faire céder 
les Espagnols sur les points désirés par les deux Puissances ; quelle 
que pût être l'intention attachée aux expressions de S. M. par 
ceux qui étaient déterminés h considérer toutes les mesures pro- 
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posées par la Cour de France comme les moyens dé rétablir le 
gouvernement absolu en Espagne , il ne pourrait jamais croire 
que les communications qui avaient eu lieu avec le Cabinet an-» 
glais eussent été mal comprises au point d'autoriser dé t^es 
suppositions; le Gouvernement français serait non-seulement 
satisfait de voir le gouvernement constitutionnel établi en Es- 
pagne; mais encore , sans attendre d'autres preuves de la sin-* 
cérlté du'Gouvernement espagnol, il considérait ces actes comme 
donnant des raisons suffisantes de suspendre ses armements, et 
de renouer les relations avec les deux pays sur le pied où elles 
étaient. » M. de Chateaubriand n'entrait dans aucun détail sur 
la nature des actes auxquels il faisait allusion ; mais.il fit com-<- 
prendre qu'il s'agissait du projet d'accorder au Roi la nomina* 
tion du Conseil d'État , et de lui donner le pouvoir de délibérer 
d'après le principe qui constitue le sénat américain. » Ainsi 
M. de Viilèle ne voulait pas plus la guerre avant c[u'après le 
départ de M. de Lagarde ; sa prétention , un peu puérile , était 
de donner à Madrid la charte française ou quelque chose de 
semblable ; il intervenait pour fixer les formes intérieures du 
gouvernement espagnol, prétention inouïe dans les annales diplo* 
matiques. Qu'était-ce, en effet, autre chose que d'imposer un 
gouvernement à l'Espagne? M. Canning, c[ui cherchait à ra-*- 
mener la question à des intérêts positifs , et qui voulait surtout 
repousser l'idée d'un droit fondé sur la parenté trop étroite des 
Bourbons, communiqua à M. de Chateaubriand un article d'un 
traité secret conclu entre la France et TÂngleterre en 181 /i, et 
par lequel l'Espagne et la France renonçaient aux anciens liens 
du pacte de famille. Cet article était ainsi conçu : « S. M. C. 
s'engage à ne participer à aucun traité ni engagement avec la 
France , de l'espèce et de la nature de celui connu sous la dé* 
nomination de pacte de famille , ni d'entrer dans aucun ar* 
rangement qui aurait pour motif d'attenter à Findépendance 
de l'Espagne. » De là M. Canning concluait avec justesse que la 
France ne pouvait invoquer aucun droit particulier d'interven- 
tion fondé sur les intérêts de famille. Une difficulté plus iropor«^ 
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tante portait principalement sur le Portugal Ici l'Angleterre 
était spécialement engagée par des traités; le casus fœderis 
pouvait être invoqué : quelle allait être la conduite delà Francis 
à cet égard? M. de Chateaubriand chargea M. de Marceflitts, 
secrétaire d'apbassade à Londres, d'assurer positivement à 
M. Canning « que , si le Gouvernement français était forcé de 
déclarer la guerre au Gouvernement espagnol, ce n'était point 
pour établir et défendre des théories politiques , mais seulement 
parce que la sûreté immédiate de la France et ses intérêts essen- 
tiels étaient compromis par la situation intérieure des affaires 
d'Espagne ; que la France n'étant, sous aucun rapport , dans la 
même positionvis-à-vislePortugal, il n'y avait aucun motif plau- 
sible d'engager le Gouvernement portugais à renoncer à ses re- 
lations de paix et d'amitié. Les mêmes instructions furent don- 
nées au chargé d'affaires de France à Lisbonne. Au reste, toutes 
les paroles de M. Canning, dans cette difficile négociation, 
n'avaient qu'un but, qu'elles ne dépassèrent pas; il ne voulait 
prendre aucune part à l'intervention, mais il se bornait à des 
plaintes; point de menaces positives. L'Angleterre devait se 
tenir mécontente et neutre, et voilà tout Sir William A'Court 
continuait ses bons oflices pour amener, s'il était possible , une 
conciliation ; il ne quitta point Madrid. Les Cortès ne cédèrent 
en rien. J'ajouterai que , dans toute cette négociation , il y eut 
de la part de M. Canning plus de forfanterie que de volonté 
d'empêcher les hostilités par une démonstration armée; sa 
pensée était de maintenir sa majorité au Parlement et sa popu- 
larité en Angleterre. 

Tout était à la guerre à Paris; l'armée filait vers les Pyrénées, 
et le duc d'Angoulême , appelé à un poste d'honneur, s'occupait 
de la composition de son personnel militaire. Or, à quels hommes 
la Restauration allait-elle confier son drapeau ? Tel était l'ascen- 
dant de la civilisation et des nouvelles idées , que le succès de la 
lutte qui allait s'engager contre elles ne pouvait être confié 
qu'aux enfants de la Révolution et de l'Empire. Je dois dire à 
l'éloge de l'armée que , sauf quelques malheureuses et rares ex- 
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CeptioDS, elle se maintint fidèle à la nouvelle dynastie, depuis la 
mort de Napoléon surtout. Et d'ailleurs il y a dans le principe 
de Tobéissance militaire un lien puissant qu*on ne brise que de- 
vant quelques noms prodigieux. Le général appelé à un poste de 
bravoure ne Tabandonne point , et c*est en se pénétrant de cette 
noble idée que le duc d*Angoulême choisit son état-major et ses 
chefs de corps sans distinction d'antécédents. Un premier tra- 
vail fut soumis au généralissime par le maréchal Victor, ministre 
de la guerre ; il comprenait de vieux généraux unis à quelques 
fortunes d* émigration et de malheur ; c'était la grande fusion qu'on 
voulait opérer sous la tente, et dont parla plus pard M. de Chateau- 
briand. Le duc d'Angoulême n'y lit aucune objection ; il choisit 
d'abord le comte Guilleminot pour son chef d'état-major; c'était 
un officier général de l'école de Moreau, fort instruit, très- 
capable de diriger un ensemble d'armée et de donner ces ordres 
précis et complets qu'entendait si bien le maréchal Berthier sur 
un champ de bataille. Le général Guilleminot devait acquérir 
plus tard la haute confiance de M. le duc d'Angoulême; tous les 
choix d'officiers généraux étaient parfaitement faits; on y comp- 
tait les maréchaux Moncey , vieux débris de nos batailles en 
Catalogne; Oudiuot, le brave d'avant-garde; les lieutenants- 
généraux JVIolitor, Canuel, Tirlet, Curial, Roussel d'Hurbal , 
Bourck, Conchy, Pamphile-Lacroix , Dode de la Brunerie, 
Gastex , Domon et Obert. £n entourant le duc d'Angoulême des 
noms militaires de l'Empire , le parti royaliste ne voyait pas que , 
par l'influence qu'ils allaient exercer sur l'esprit du généralis- 
sime , le parti préparait un ordre de choses peu favorable aux 
vieux intérêts qu'il voulait réveiller par la campagne d'Espagne ; 
et qu'ainsi, en luttant contre la Révolution, il allait mettre le 
pouvoir dans les mains de ses plus glorieux enfants. M. le duc 
d'Angoulême avait de l'honneur, de la franchise et cet engoue- 
ment de la gloire militaire que son entourage pouvait si facile- 
ment exploiter. En flattant l'amour-propre du généralissime, en 
comparant sa petite taille à celle du géant dont ils avaient suivi 
l'aigle , ils pouvaient absorber sa confiance et le diriger dans leurs 
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desseins. Le général Guilleminot eut bientôt conquis un tel 
ascendant qu'il alarma le maréchal Victor. Celui-ci put pré- 
voir que dans un terme très-prochain le département de la 
guerre tomberait dans les mains du major-général tout-puissant 
sur l'esprit du chef de Tannée française. Le parti royaliste voyait 
aussi avec peine ce haut ascendant du général Guilleminot , d*un 
homme dont les opinions avaient toujours été modérées et même 
libérales; il dut dès lors inventer tous les moyens de le perdre 
pour lui substituer un chef de sa conûance. Le général Guille- 
minot, instruit de toutes ces menées, savait contre qui il avait 
à lutter, et de là cette rivalité menaçante entre lui et le ministre 
de la guerre. Le général était dans un poste trop important pour 
que le pouvoir ne lui restât pas en définitive. Que fit dès lors le 
parti royaliste ? il résolut de le compromettre par un de ces 
coups qui lui étaient familiers ; et , sur un ordre concerté entre 
la police de MM. Franchet et Delaveau, M. de Lostende, aide 
de camp du général Guilleminot , fut arrêté comme prévenu de 
conspiration : il s'agissait , je crois , d'un paquet de cocardes 
tricolores qui lui était adressé. Les rapports soumis au Conseil 
étaient tels, qu'on n'hésita point à nommer un nouveau major- 
général. M. de Yillèie , pour se débarrasser du maréchal Victor 
et tout à la fois pour exposer sa responsabilité, lui confia ce 
titre de major-général, avec ordre du Roi de se porter aux 
Pyrénées. Les Royalistes triomphèrent un moment. Le maré- 
chal ne quittait le ministère de la guerre que par intérim , il en 
gardait le titre et réunissait celui de major-général. Le porte- 
feuille fut instantanément confié au vicomte Digeon, le plus 
dévoué des serviteurs de Monsieur. Le vicomte Digeon ne 
pouvait être un obstacle à M. de Yillèie; dans le Conseil, c'était 
une voix obéissante, liée avec la majorité de la Chambre; on se 
proposait, si le maréchal Victor gardait le titre de major-général , 
de donner définitivement le ministère de la guerre au vicomte 
Digeon. Toutes les dispositions étaient faites pour arriver à 
ce résultat; M. de Villèle craignait le maréchal, plus puissant 
sur l'opinion royaliste que lui - même ; son dévouement pour 
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la guerre d'Espagne avait agrandi son crédit sur la majorité; 
J\L de Villèle cherchait dès lors à le compromettre ; il y réus- 
sit et s'en débarrassa. On s'imagine bien que le général Guil- 
leminot fut profondément blessé de la conduite du ministre 
de la guerre ; il fit partager ses ressentiments au duc d'Angou- 
lême; et lorsqu'il fut constaté que la conspiration dénoncée était 
sans importance et ne touchait en aucune manière au major- 
général » M. le duc d'Angouléme exigea qu'il reprit le poste de 
confiance c[u'il lui avait donné. Dès ce moment le général 
Guilleminot et le maréchal Victor devinrent irréconciliables; la 
perte politique du maréchal fut jurée; le général Guilleminot 
en avait tous les moyens; il dominait l'esprit du Prince; et 
d'ailleurs tout avait été organisé si confusément sur les Pyrénées 
pour les vivres et les transports , qu'on put faire croire que rien 
n'avait été préparé ; on avait mille ressources pour accuser le mi- 
nistre de la guerre; le maréchal avait inspecté tous les corps, 
rempli tous les services ; mais ces services étaient-ils suffisants 
pour mettre une armée de cent mille hommes en campagne ? Ceci 
donna lieu aux marchés Ouvrard , affaire d'état-major que j'aurai 
plus tard à révéler. 

Au milieu de ces heurtements d'opinion et des hésitations que 
faisait naître la guerre d'Espagne , il faut se garder de croire que 
le Conseil des ministres fût parfaitement d'accord sur toutes les 
questions politiques. Le président du Conseil prenait un ascen- 
dant trop puissant sur le Roi pour que ses collègues n'en fussent 
pas blessés ; l'ancienne obéissance et la camaraderie bourgeoise 
de M. Corbière avait ses emportements , sa mauvaise humeur , 
ses petites inquiétudes, ses entêtements surtout; M. Corbière 
ne cessait pas d'être l'ami de M. de YiJlèle , mais un ami bou- 
deur , difficile à conduire et à calmer. M. de Peyronnet avait 
rendu des services législatifs aux Royalistes, et, pour chercher un 
appui contre la puissance ministérielle de M. de Villèle , il s'était 
plus particulièrement jeté dans ce que j'appellerai la fraction 
religieuse , qui trouvait son expression à Saiut-Ouen et à Mont- 
rouge. M. de Lauristou , toujours uni à KL de Villèle , restait 
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avec son système de modération et de tempérament ; on lui ré- 
servait un commandement dans Tarmée d'£spagne. M. de Cler- 
mont-Tonnerre avait du crédit sur le parti religieux , mais il 
n*existait que par M. de Yillèle. Il n*y avait donc de véritables 
ministres importants , parce qu'ils étaient l'expression de partis 
politiques , que M. de Chateaubriand et le maréchal Victor ; ceux- 
ci vivaient en méfiance de leurs collègues; on ne leur disait pas 
tout et ils ne disaient pas tout eux-mêmes. M. de Chateaubriand 
surtout se plaignait déjà des à-parte que M. de Yillèle avait 
avec ses amis politiques du Conseil, de ces chuchotements d'em- 
brasures de croisées , de ces causeries intimes , qui indiquaient 
qu'on n'avait pas une absolue confiance dans le ministre des affai- 
res étrangères ; M. de Chateaubriand s'en alarmait. Louis XVIII 
ne l'aimait pas ; il ne lui avait jamais pardonné ses vives attaques 
contre M. Decazes, et ces mots le pied lui a glissé dans le sang, 
ne sortaient pas de sa mémoire ; et puis , c'était une petite haine 
littéraire de l'auteur du Voyage à Coblentz contre l'auteur de 
L'Itinéraire de Paris à Jérusalem; le noble caractère de M. de 
Chateaubriand n'avait jamais pu se ployer aux petites intrigues 
d'antichambre et de favorite , qui auraient racheté auprès du Roi 
la puissance et l'éclat d'une trop grande réputation. D'ailleurs 
ce n'était que fastes , que pompes au ministère des affaires étran- 
gères ; les fêtes somptueuses de M. de Chateaubriand accablaient 
les petites réunions bourgeoises du président du Conseil. M"* de 
Villèle ne pardonnait point les féeries de l'hôtel de la rue des Ca- 
pucines ; tout le monde s'occupait à Paris de M. de Chateau- 
briand ; et l'on ne parlait du président du Conseil qu'à la Chambre 
et à la Bourse. J'ajouterai que la générosité du caractère de 
M. Chateaubriand lui conservait même de la popularité aux af- 
faires. Par suite d'une condamnation de presse, M. Magalon, 
qui avait flétri les Bourbons, avait été conduit comme un mal- 
faiteur à Poissy ; le ministre s'intéressa pour lui faire obtenir sa 
liberté ; il tenait à honneur de protéger les gens de lettres ; il 
multipliait les pensions, les récompenses; il craignait l'épi- 
gramme ; et jKir le ton de politesse et de courtoisie qu'il appor- 
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tait dans ses discussions, même avec ses ennemis, il cherchait à 
ramener une dissertation polie sans injures; avec cela fastueux, 
eonservant toute la supériorité du talent , écrivant avec ce bon- 
lieur de mots et de pensées une dépêche et un article du Jowital 
des Débats; correspondant avec M. Canning, dont personne 
n*enviait plus vivement la popularité ; dédaignant un peu trop le 
matériel des bureaux , le personnel d'administration , chose 
essentielle à savoir pour un ministre; plein de faiblesse et de 
laisser-aller pour tout ce qui touchait aux hommes , aux opinions 
et aux antécédents ; ministre le moins propre par conséquent à 
devenir la main dirigeante d'un parti , d*un parti implacable qui 
demandait des destitutions, des places, et ce système de persécu- 
tion et d'exclusion auquel le haut esprit du ministre des affaires 
étrangères ne pouvait s'associer. A côté de cette poétique figure 
de M. de Chateaubriand, placerais-je l'administration de M. Cor- 
bière , caractère tout à fait en opposition avec les mœurs glo- 
rieuses et les habitudes brillantes de son noble coUègue ? Le mi- 
nistère de l'intérieur était divisé en trois départements principaux, 
confiés , ainsi que je l'ai rapporté , à MiVl. Franchet , Capelle et 
Lourdoueix. Je défendrai la probité de M. Franchet ; et je n'adop- 
terai pas d'ignobles calomnies contre un pieux caractère ; mais , 
honmie à vue courte et un peu tracassier , il imprima à la police 
de M. Corbière un je ne sais quoi d'inquisitorial. On ne se sé- 
pare pas de ses opinions ; la police pénétra dans la vie privée et 
tourmenta l'indifférence ; tout fut soumis en France à une espèce 
de surveillance sacerdotale. Dans la seconde division , AI. Ca- 
pelle servit l'impulsion générale ; il avait l'instinct de ce qui 
pouvait convenir au parti royaliste; toute destitution sollicitée 
vivement par les honmies influents de cette opinion fut accor- 
dée; préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, tout fut donné 
aux sollicitations religieuses et monarchiques. Aussi, peu de 
plaintes de parti s'élevèrent contre lui : n'était-il pas d'ailleurs 
le secrétaire de Monsieur ? M. de Lourdoueix fut également 
entraîné par ce torrent ; les lettres , toujours libres et un peu 
républicaines, durent se faire pudibondes et sujettes; l'ode , le 
lU. 20 
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poëme épique et l'histoire , tout dut moduler les bienfaits de 
la vieille monarchie , et les jeunes poètes n'y manquaient pas. 
Pour se montrer fort , le pouvoir devint taquin et tracassier ; on 
ôta des brevets d'imprimeur avec fracas; on arracha les profefri- 
seurs de leur chaire; FËcole de médecine fut brisée parce 
qu'elle n'était pas assez idéaliste ; ceci convenait au caractère de 
M. Corbière; bon homme au fond, mais esprit rancunier, il 
contribua à dépopulariser tout à fait le ministère de l'intérieur. 
L'administration devint aux yeux du peuple comme un instru-* 
ment hostile qui allait contre sa haute destination, celle depro^ 
téger tous les droits et la prospérité publique. On ne sait pas 
assez le mal qu'a fait aux principes du Gouvernement et d'ordre 
cette opinion populaire que l'administration est l'ennemie des 
intérêts ; de quelle difficulté cette opinion enracinée n'entoure- 
t-elle pas le Gouvernement ? La presse injuste y contribua sans 
doute , mais le Pouvoir y mit lui-même la main hautement 
Restait le ministère de la justice ; et ici également le caractère 
superbe, indomptable de M. de Peyronnet s'opposait à ce que 
le Gouvernement obtînt cette popularité, puissance immense 
dans le système représentatif, parce qu'elle est une force mo*- 
rale. M. de Peyronnet, excellent administrateur, avait la main 
rude et dure pour tout ce qui touchait aux actes extérieurs de 
la puissance royale ; un avocat demandait-il à plaider en dehors 
de son ressort , M. le garde des sceaux le refusait ; et cela quel 
objet pouvait-il avoh* ? quels résultats monarchiques se propo* 
sait-on ? le scandale était-il évité ? à quoi bon toutes ces petites 
rigueurs? J'ai toujours compris les coups de force qui peuvent 
avoir un résultat , un succès ; mais les tracasseries contre un 
pays, contre une opinion , pourrait-on dire à quoi cela sert, si 
ce n'est pas à aigrir les esprits et à préparer de plus grandes et 
de plus fortes résistances? Tel fut un peu le caractère des der- 
nières années de la Restauration ; on n'osa quelque chose de 
violent , un coup d'État enfui , que lorsqu'on eut préparé le 
pays à la résistance, et alors la Restauration tomba, faible 
qu'elle s'était faite, devant l'opinion géant. Nul ne pouvait con« 
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tester à M. Frayssinous les lumières et Findulgence , et tons ses 
bureaux , sous prétexte de religion , établissaient une espèce 
d'enquête dans chaque collège ; l'intervention épiscopalë ame- 
nait des luttes dans des localités ; aucun chef d'institution n'était 
sûr de son établissement. Les inspecteurs généraux de l'Uni- 
Tersité ne se bornaient plus à cette large et sérieuse surveillance 
des études; ils faisaient des rapports , espèces de billets de con- 
fession , à la suite desquels on prononçait la destitution d'un 
professeur ou la fermeture d'un collège : qui ne se souvient de 
Sorrèzel Ne pouvait-on pas donner une impulsion religieuse 
sans faire tant de bruit ! Ces moindres circonstances , naturelle- 
ment exagérées, étaient exploitées par les journaux. La Res- 
tauration , ce grand fait social , s'avançait dans le discrédit et 
rimpopularité. 

Toute entreprise militaire appelle un vote de subsides, et ra- 
mène sur ce terrain la grande question de la paix ou de la guerre : 
cek se pratique ainsi en Angleterre. Les ressources de l'année , 
l'excédant même du budget, ne pouvaient répondre aux besoins 
du service extraordinaire. La guerre est si coûteuse dans les 
temps modernes I C'était surtout une des causes qui éloignaient 
M. de Yillèle d'une invasion en Espagne ; il sentait que cette 
charge nouvelle imposée au Trésor devait déplorablement influer 
sur le crédit public ; il s'y résigna, mais à contre-cœur, et il dut 
examiner dans quelles combinaisons allait être réglé le nouveau 
budget Recourrait-on à un emprunt? s'abandonnerait-on aux 
ressowces présamables de l'exercice? Le premier parti était plus 
simple ; mais au milieu de la crise à quel taux se négocierait cet 
emprunt ? « Il est impossible de {K-évoir avec exactitude, dit M. de 
yjllèle, les besoins extraordinaires, puisqu'ils dépendent des 
événem^its, et il serait contraire à l'intérêt du pays de publier à 
l'avance le détail des armements auxquels le Gouvernement de- 
vra se livrer. Nous demandons seulement un crédit supplémen- 
taire de 100 millions, dont le ministre des finances ne fera usage 
que pour satisfaire aux besoins extraordinaires ; une création de 
U millions de rentes ajoutés aux l\0 millions d'excédant que vous 
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avez sur les budgets précédents, complétera pour 1823 les moyénâ 
de satisfaire aux besoins extraordinaires de cet exercice. » Ainsi, 
en résumant la position financière, on trouvait déjà U^ millions à 
imputer sur les 100 millions demandés en crédits supplémen- 
taires. » Elle n'était pas mauvaise, cette situation dulYésor; on 
pouvait entr^rendre une grande expédition militaire sans autre 
ressource que ses revenus ordinaires , et sans grever sa dette de 
plus de U millions de rentes ! « Après avoir fait tous nos efforts 
pour éviter la guerre , continuait M. de Villèle , n'en exagérons 
pas les fâcheuses conséquences; si elle a lieu, la prospérité de la 
France doit sans doute éprouver quelque ralentissement dans sa 
marche par suite des circonstances actuelles ; mais elle ne recu- 
lera pas, et ses députés peuvent, je crois, partager avec nous 
cette confiance. » M. de Villèle ne se départit jamais un seul 
moment de ses opinions opposées à l'intervention armée. Le pré- 
sident du Conseil voyait alors beaucoup la haute banque; il était 
en rapport intime avec M. Laffitte. Personne , plus que M. de 
Villèle , n'appréciait sa sagacité et son expérience dans les grandes 
opérations financières ; il le consultait également sur la position 
politique , et M. Laffitte partageait l'opinion des malheurs et 
des catastrophes qui devaient, disait-on , accompagner la guerre 
d'Espagne. A cette loi de finance M. de Villèle avait joint une 
seconde mesure tout à la fois de budget et de politique sur la do- 
tation de la Chambre des Pairs. Que se proposait donc M. de 
Villèle par ce projet? Était-ce une menace à la Chambre des 
Pairs, hostile au système ministériel? En tenant le glaive sus- 
pendu sur chaque existence de pairie, en remaniant l'économie 
des dotations , appelait-il à son secours toute la partie tremblante 
et intéressée de la Chambre haute ? Par ce projet , M. de Vil- 
lèle remuait toute la pairie, c'était son but; mais n'était-il pas à 
craindre qu'une fois ce premier moment de terreur passé, et les 
dotations affermies par une loi, la pairie ne devînt plus indé- 
pendante, et que l'arme ne tournât précisément contre le mi- 
nistère qui l'avait fournie? Pour le moment, c'était une menace, 
et c'était tout ce qu'on voulait ; il fallait appeler des votes au 
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mimstère. Par le nouveau projet , on créait une rente perpétuelle 
de 3 millions 600 000 fr. pour être toujours aiïectée à la dota- 
tim de la Chambre des Pairs ; une somme de 800 000 fr. était 
applicable aux dépenses annueUes de la Chambre; le surplus 
était divisé en pensions de 12 à 24 000 fr. que le Roi accorde- 
rait à son gré par ordonnance royale. Ces dotations étaient irré- 
vocables et transmissibles avec la pairie, mais seulement jusqu'à 
concurrence de 12 000 fr. Par le projet de M. de Villèle, la 
Chambre des Pairs allait être abandonnée en quelque sorte au 
libre vote de la Chambre des Députés, à cette majorité haineuse 
qui ne pardonnait rien à la pairie, ni son éclat, ni son talent; 
l'élite de Paris et les sommités politiques et administratives 
étaient aux prises avec le petit esprit de province, les étroites 
capacités de clochers. C'était une expiation de ses doctrines mo- 
dérées qu'on voulait lui faire subir ! Alors commencèrent à se 
discuter des projets de partis sur la Chambre haute ; les uns 
voulaient des pairs viagers, d'autres en multiplaient le nombre 
à rinûni , et chaque année le Roi appellerait par lettres closes 
un tiers ou un quart de ses membres. Il est curieux de remar- 
quer que tous les partis triomphants ont cherché à démolir la 
pairie et à l'avilir surtout, parce que l'éclat des talents, la force 
de la fortune, de la terre ou des services donnent de l'indépen- 
dance , et que l'indépendance est importune aux partis ; ils se- 
couent les résistances comme une gêne. 

A la Chambre des Députés, M. de Martignac, désigné dans la 
pensée de M. de Yillèlc pour accompagner le prince généralis- 
sime comme commissaire civil , fut chargé du rapport sur les 
crédits extraordinaires : il exerçait déjh un grand ascendant sur 
la Chambre. Je ne sache rien de plus spirituel et en même temps 
de plus léger que son rapport ; on n'eût jamais pensé qu'il se fût 
agi de finance et de demande de subsides au pays. « Tous les 
rapports diplomatiques , disait-il , ont cessé entre la France et 
l'Espagne; cent mille Français sont prêts à marcher, des prépa- 
ratifs militaires sq font avec activité des deux côtés des Pyré- 
nées, et la guerre se montre imminente à tous les yeux ; c'est 
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dans cette situation que le Gouvernement du Roi vous demandé 
des secours supplémentaires , et votre commission m'a chargé 
de vous le déclarer : aucun de ses membres n'a pensé c[u']l fût 
possible de repousser une semblable demande. Personne ne con* 
teste qu'une guerre , même juste, soit un malheur, et que le 
secours qu'on vous demande ne puisse nuire à notre prospéritâ 
financière; nous ne cherchons point à le dissimuler aux yeux de 
la France, nous lui dirons seulement que le sacrifice qu'on at- 
tend d'elle est nécessaire comme la seule garantie qui reste à la 
légitimité contre la révolte, à l'ordre contre l'anarchie, à la li- 
berté contre la licence. » — « Ne nous étonnons pas , s'écria 
M. Royer-Collard , de ce que la guerre d'Espagne soit si pro- 
fondément impopulaire en France; cène sont pas seulement les 
sacrifices qu'elle exigerait qui attristent notre généreuse nation, 
elle saura bien les supporter ces sacrifices , elle irait même au- 
devant dans une cause qui serait la sienne ; mais elle sent que 
cette guerre se fait contre elle et sur son territoire , et qu'à cha- 
que victoire elle reperdra les batailles qu'elle avait déjà gagnées; 
non, elle n'a point été conçue dans la pensée royale, une guerre 
qui blesse la dignité héréditaire de la nation, et qui semble ré- 
tracter les principes de la Charte ; elle appartient tout entière à 
un parti. » — « C'est une calomnie , répondit M. de La Bourdon- 
naye ; mais refuserai-je au Gouvernement du Roi les subsides 
qu'il demande pour commencer la guerre? ou accorderai-je aux 
ministres qui ne la veulent pas de nouveaux moyens de pour- 
suivre leur système funeste, de modifier la constitution des Certes, 
de faire triompher une faction, en imposant à un roi captif et à 
une nation asservie une Charte qu'ils repoussent également? » 
— « Ah I si c'était contre une invasion du Nord que vous portas- 
siez vos armes , s'écria M. Delessert , faisant allusion aux paroles 
de M. de Villèle, la guçrre serait nationale et légitime, et nos 
efforts s'uniraient aux vôtres pour repousser l'ennemi commun ; 
mais la guerre que vous voulez faire à l'Espagne menace et notre 
commerce intérieur et nos possessions à l'étranger. Braves Es- 
pagnols , continua M. Delessert , vous serez appuyés des vœux 
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de tons les Français amis de la liberté! ce ne sont pas eux qui 
veulent porter chez vous le pouvoir absolu. »— « Non^ le ministère 
n'a pas voulu la guerre, ajouta le général Foy; non, le président 
du Conseil n*est pas un partisan de la guerre ; il partage sur ce 
point l'opinion de mes amis. Mais nous sommes dans des posi- 
tions différentes ; et moi , assis dans les Conseils de la Couronne, 
je ne me résignerais jamais à une guerre injuste , eussé-je Tar- 
rière-pensée de la pousser avec mollesse et de saisir les occasions 
de la terminer ; et quelle guerre surtout ! Toutes les chances sont 
contre la France , sa prospérité et sa liberté ; et puis , que de 
dangers dans ce pays où une génération armée alla s*engloutir 
sous le grand Empire I » — « Oui , répondit M. de ViUèle, le Gou- 
vernement français ne fait la guerre que parce qu'il ne pouvait 
plus rester en paix avec l'Espagne avec honneur et avec sécu- 
rité ; oui , le président du Conseil n'a rien négligé pour assurer 
la durée de la paix ; il a tout tenté pour éviter la rupture des 
relations politiques : ce n'est qu'à regret que nous voulons la 
guerre, mais elle est indispensable. L'état de guerre est préfé- 
rable à une paix qui n'est pas une paix; l'état de guerre est le 
seul parti qui nous reste, c'est la position où nous a placés la ré- 
volution espagnole. » — » Eh bien ! moi, répliqua M. Bignon , je 
vote contre une guerre qui n'est pas plus politique qu'elle n'est 
juste, qui est un opprobre pour la France , par cela seul qu'elle 
lui est commandée par une influence étrangère. » 

Les débats étaient vivement engagés ; les accusations acca- 
blaient le Cabinet , et le ministre des affaires étrangères ne s'était 
pas fait entendre encore ; ^L de Chateaubriand préparait de lon- 
gue main son discours. C'était presque un début oratoire ; il de- 
vait retentir en France et en Europe. « J'ai à examiner plusieurs 
questions , dit le ministre : 1°. le droit d'intervention , comme 
étant la base de tous les raisonnements ; 2". le droit de parler 
des institutions qui peuvent être utiles à l'Espagne ; 3°. le droit 
des alliances et les transactions de Vérone ; U^, quelques objec- 
tions diverses. On nie le droit d'intervention , continua M. de 
Chateaubriand. L'Angleterre , dit-on , nous donne un- grand 
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exemple en protégeant TindépendaDce des nati<ms; eh ! mon 
Dieu, lisez la fameuse déclaration de novembre 1793, et vous 
verrez si la Grande-Bretagne, lorsque ses intérêts essentiels mit 
été compromis, n*a |)as dérogé au principe que Ton invoque en 
son nom aujourd'hui. Il faut être juste : quand l'Angleterre jlu- 
blia sa déclaration, Marie- Antoinette et Louis XYI n'étaient 
plus ; il est vrai que Ferdinand n'est encore que prisonnier dans 
son palais, comme Louis XYI l'était dans le sien, avant d'aller 
au Temple et de là à l'échafaud. Je ne veux point calomnier les 
Espagnols, mais je ne veux point les estimer plus que mes com- 
patriotes. Direz-vous qu'en avançant le moment de l'interven- 
tion , on rend la position de ce monarque plus périlleuse ; mais 
l'Angleterre sauva-t-elle Louis XVI en différant de se déclarer ? 
L'intervention qui prévient le mal n'est-elle pas plus utile que 
celle qui le venge ? C'est déjà trop dans le monde que le procès 
de Charles F*" et celui de Louis XVI. Qui ignore que les révoia- 
tionnaires d'Espagne sont en correspondance avec les nôtres? Ne 
nous menace-t-on pas de faire descendre le drapeau tricolore du 
haut des Pyrénées ! ne connaissons-nous pas les desseins , les 
complots et les noms des coupables échappés à la justice qui pré- 
tendent venir à nous sous cet uniforme des braves qui doit mal 
convenir à des traîtres ! Je suis tranquille aujourd'hui sur le sort 
de ma patrie ; ce n'est pas au moment où la France a retrouve 
les armées qui ont si glorieusement défendu son indépendance, 
que je tremble pour sa liberté ! La France n'abandonne point un 
système pacifique par choix , mais par nécessité. Si elle est forcée 
de recourir aux armes, c'est pour sa propre sûreté , et non , quoi 
qu'on en dise, pour rétablir l'inquisition et le despotis^ne; eUe 
ne déclare point la guerre à des institutions ; ce sont ces institu- 
tions qui lui font la guerre , c'est sa vieille ennemie sous le man- 
teau espagnol qui la provoque. N'oublions pas que si la guerre 
avec l'Espagne a , comme toute guerre , ses inconvénients et ses 
périls, elle aura pour nous un immense avantage : elle nous aura 
créé une armée , elle nous aura fait remonter à notre rang mili- 
taire parmi les nations ; il manquait peut-être quelque chose à la 
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réconciliation complète des Français , elle s*achèvera sous la 
tente : les compagnons d'armes sont bientôt amis , et tous les 
souvenirs se perdent dans la pensée d'une commune gloire. » 
« Croyez-vous, s'écria M. Manuel, en réponse à ce poétique 
discours, que ce soit en portant la guerre dans la Péninsule que 
vous calmerez les troubles qui ravagent ce beau pays? Si l'esprit 
révolutionnaire est dangereux , l'esprit de contre>révolution 
l'est-il moins ? Les révolutions qui marchent en avant peuvent 
commettre des excès , mais au moins en allant en avant on arrive. 
Vous voulez rétablir le pouvoir absolu , vous voulez que les amis 
de la liberté soient proscrits , persécutés , livrés aux tortures, car 
vous ne l'ignorez pas, c'est sur de simples notes administratives 
qu'en ces temps de désastres les victimes sont vouées au sup- 
plice! Si vous voulez sauver les jours de Ferdinand, ne renou- 
velez pas les circonstances qui ont traîné à l'échafaud ceur qui 
vous inspirent un si vif intéi^êt ! C'est parce que l'étranger est 
intervenu dans la révolution française que Louis XYI a été pré- 
cipité. Ce qui a fait le malheur des Stuarts , c'est la protection 
de la France qui les a mis en opposition avec l'opinion publique , 
qui les a empêchés de chercher un appui dans la nation. C'est 
quand les mallicurs de la Famille royale en France attirèrent 
l'attention de l'étranger, que la France révolutionnaire , sentant 
qu'elle devait se défendre par des forces nouvelles et une énei^ie 

nouvelle » A peine cette phrase était-elle terminée, qu'une 

violente explosion de cris à l'm^dre ! partit du côté et du centre 
droits ; tous les membres de cette partie de la Chambre se levèrent 
spontanément , et déclarèrent ne vouloir plus siéger avec un 
homme qui faisait l'apolc^ie du régicide ; vainement le président 
tenta d'obtenir le silence ; on se parlait , on se pressait ; les inter- 
pellations les plus vives étaient adressées à M. Manuel ; et des cris 
indécents de chassez-le ! à la porte ! se firent même entendre. 
' Il n'est pas de souveraineté plus implacable que celle de la 
majorité d'une assemblée ; supposez-la dominée par une opinion 
ardente comme une croyance, profondément pénétrée d'une 
nécessité, elle frappe d'une main stupidesans calculer la portée 
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de ses coups; elle se venge, et voilà tout. Je ne prendrai pas la 
défense de M. Manuel ; la tribune fut trop souvent pour rora* 
teurune espèce de pugilat coi*ps à corps contre la Restauration. 
J'aime par-dessus tout les convenances ; la France n*étaitpas 
habituée , connue en Angleterre , à ces paroles enflammées qui 
frappent non-seulement les ministres, mais encore plus haut. 
M. Manuel était souvent sorti de toute mesure; la Chambre 
s'était contentée de le rappeler à Tordre : on ne s'explique donc 
que par le caprice d'une majorité violente cette exclusion de 
M. Manuel , coup d'État contre la minorité vaincue. En prin- 
cipe, une assemblée a la police sur ses membres; elle peut les 
rappeler à l'ordre ou les punir : cette jurisprudence existait dans 
le Parlement anglais; le cas s'était plusieurs fois produit au 
xviir siècle; elle avait été invoquée dans toutes les assemblées 
poUtiques : à la Constituante, par la voix puissante de Mira- 
beau ; à la Législative , à la Convention , d'une manière sanglante : 
ce n'était pas une question légale à résoudre; mais une affaire 
d'utilité et de convenances à décider. A quoi aboutissait une 
poursuite contre M. Manuel? quel intérêt en retirait la majorité 
et le trône qu'elle prétendait protéger exclusivement? L'opposi- 
tion était-elle tout entière concentrée dans M. Manuel? éteignait- 
on cette expression puissante d'opinion publicpie? La majorité 
fit une faute, une faute d'autant plus malheureuse, que la 
Chambre se donna gratuitement un vernis d'oppression et de 
despotisme : quand on est les plus forts, il n'est pas nécessaire 
de le montrer par des caprices, mais par de grands actes qui 
aboutissent à quelque chose. 

« Cette phrase est d'une horrible clarté! » s'écria M. Hyde 
de Neuville. « — t« C'est un vœu de mort pour Ferdinand ! »> ajouta, 
avec un haut degré d'exaltation, M. Forbin des Issarts. Ici, 
M. Hyde de Neuville s'écria encore : « Il faut venger la France! » 
— « Le règlement s'oppose à ce que vous ayez la parole, dit avec 
quelque calme M. Ravez. » -^ « Il n'y a pas de règlement possible 
dans un cas qui n'a pas été prévu , répondit le marquis de la 
Caze ; la Chambre , dans une circonstance aussi grave , doit imiter 
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la conduite des tribunaux et juger sans désemparer. » — « Oui, 
oui, ajouta M. Dudou, il faut juger T indignité. » £t pendant 
ce temps, M. Manuel lorgnait, avec assez de dédain, une ma- 
jorité furieuse, c L'indécence de son maintien ajoute à l'horreur 
de ses paroles » , dit 31. de Croï-Solre. — « Nous protestons contre 
le député delà Vendée » , répliqua M. Dussumier-Fonbrune. Le 
désordre allait toujours en s'accroissant , et M. Ravez se cou « 
vrlL « Retirons-nous dans nos bureaux ; nommons une com- 
mission sur-le-champ pour punir le factieux » ; et le côté droit 
s'écoule en masse dans ses bureaux. Une commission est à 
Finstant nommée , tant la Chambre est dans l'impatience de 
montrer son omnipotence et sa force de majorité! M. Forbin 
des Issarts ne put attendre ce résultat, et , dans son impatience, 
il formula une proposition : <« Il vient de se présenter, s'écria-t- 
il , un cas au-dessus de tous les règlements , parce qu'aucun rè- 
glement n'a pu prévoir que la Chambre serait jamais exposée à 
ce qu'un orateur vînt la condamner à subii% que dis-je ! voulût 
la lier au point d'entendre prêcher à une tribune française des 
maximes et des doctrines qui tendent à justifier le régicide ; la 
Chambre des Députés a la confiance de la nation; elle doit y ré- 
pondre , elle doit manifester son vœu dans une circonstance aussi 
grave, elle doit se hâter d'expulser de sou sein M. Manuel ! » — 
« Oui , il faut l'expulser dès ce moment , à tout jamais ! » répéta 
le côté droit. La gauche avait aperçu toute la portée d'une telle 
démarche, qui ne tendait à rien moins qu'à priver la discussion 
de cette liberté de feu , de cette indépendance séditieuse de tout 
dire ; elle n'avait plus que sa parole retentissante pour émouvoir 
les masses , que l'inviolabilité du député pour protéger ses des- 
seins; les abandonnerait-elle? Cette première tentative de la 
majorité ne supposait-elle pas un système contre la minorité? 
Dans cette position complexe, les amis de M. Manuel, blâmant 
un emportement intempestif, l'engagèrent à écrire une lettre à 
M. Ravez pour expliquer la pensée d'une phrase qu'on n'avait 
pas laissé achever : c'était un' moyen d'écarter la question d'in- 
dignité, un motif d'excuse qu'une majorité raisonnable eût ac- 
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cepté; niable côté droit, implacable, s'écria tout entier, lorsque 
le président manifesta Tinteution de lire le papier que lui avait 
remis M. Manuel : « Point de lettres! point de lettres! » Quel- 
ques voix même firent entendre ce cri : à bas le rèvotution- 
naire ! On aurait pu croire que la réflexion calmerait ce mou- 
vement désordonné d'une majorité irritée ; il n'en fut rien : 
quand les partis sont profondément aigris, lorsqu'ils croient 
leurs affections et leur honneur blessés , ils deviennent intrai- 
tables , toute raison est bannie ; ils vont à leurs fins sans prendre 
garde à la justice , à la haute raison , à la politique. Les Royalistes 
furent sourds à tout accommodement , et le lendemain M. de 
La Bourdonnaye demanda lui-même l'exclusion de M. Manuel. 
M. de La Bourdonnaye était bien aise de dominer la majorité sur 
une de ses propositions , et de l'habituer ainsi à se grouper au- 
tour de lui. « Jamais, je n'ai senti davantage combien peut être 
quelquefois pénible l'accomplissement d'un rigoureux devoir. 
Conduit à cette tribune par la nécessité d'opposer à un grand 
scandale une réparation éclatante , ce n'est que malgré moi que 
je vous rappellerai des expressions d'autant plus affligeantes 
qu'elles ne nous ramènent à l'époque la plus douleureuse de 
notre histoire que pour nous en présenter l'apologie la plus cri- 
minelle. Je crois de mon devoir de traduire devant vous M. Ma- 
nuel , député du département de la Vendée , à raison du discours 
qu'il a prononcé dans votre dernière séance. Convaincus des 
funestes effets d'une trop longue indulgence , vous éloignerez de 
la tribune celui qui n'a pas craint de faire devant vous l'apo- 
logie du régicide. » — « Je m'oppose à la mesure violente qui vous 
est proposée , dit M. Etienne avec un accent de haute modéra- 
tion, parce que je suis convaincu qu'une prévention fatale a pu 
seule exciter la scène qui a affligé hier tous les vrais amis du 
gouvernement représentatif. Et comment n'avez-vous pas voulu 
permettre à M. Manuel de finir sa phrase ! comment lui avez- 
vous refusé , après le rappel à l'ordre , le droit d'être entendu , 
que lui accorde votre propre règlement J En frappant un de vos 
membres, vous vous frappez vous-mêmes ; vous êtes acciisateui'S 
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et juges ; vous immolez loul à la fois le droit de défense , les lois , 
la justice et la liberté !» — « Où la chambre a-t-elle puisé le droit, 
s'écria M. de Girardin , de prendre en considération une propo- 
sition qu'on n'avait pas le droit de lui faire , une proposition qui 
est l'ouvrage d'une faction? Avez-vous oublié que la Charte vous 
met au-dessus des passions , et irez-vous suivre la route tracée par 
une commission insurrectionnelle? » — « Et pourquoi la Cham- 
bre, répondit M. Delalot , n'aurait-elle pas le droit de prendre 
la proposition en considération? Aucune assemblée publique ne 
peut vivre sans honneur ; et si quelque circonstance extraordi- 
naire vient compromettre son existence par un endroit si sen- 
sible , je soutiens qu'elle tire de la nécessité même le droit d'écar- 
ter le péril qui la menace. » 

La question ainsi pleinement engagée entendrait-on M. Ma- 
nuel ? Quelques membres s'étaient prononcés contre , mais la 
majorité vit trop d'inconvenance dans une telle résolution : on 
décida que le député accusé pourrait se défendre. Dès lors , le 
côté gauche voulut faire de cette défense une dernière manifes- 
tation de principes. Le discours de M. Manuel fut concerté et lu 
eu comité. On savait qu'il n'avait pas la parole toujours mesurée 
et qu'il compromettait souvent ses amis. « Je ne monte à celte 
tribune, disait 31. Manuel, ni avec l'espoir ni avec le désir de 
conjurer l'orage qui se forme contre moi ; je ne prends la parole 
que pour constater notre indépendance , car c'est un acte -de 
tyrannie que je n'ai mérité en aucune manière. On a trouvé 
l'espèce de crime qui m'est imputé dans une phrase qui est 
sortie de ma bouche : cette phrase préparait le développement 
d'une idée que j'émettais; vous n'avez pas voulu m'entendre ; 
mais aviez-vous le droit de m'cmpècher d'expliquer ma pensée? 
Je désavoue d'avance toute expression qui serait inconvenante 
ou qui tendrait à soutenir des doctrines qui ne sont ni dans ma 
pensée ni dîins mon cœur; mais tout ce que j'ai dit jusqu'à ce 
jour je suis loin de le récuser , mes intentions sont pures ; vous 
voulez me repousser de cette tribune , que justice soit faite ! Je 
fais que les passions sont (lartout les mêmes; et si j'étais capa- 
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blc de me laisser dominer par uu esprit de vengeance, je m'écrie- 
rais : Victime de vos fureurs, je laisse à vos fureurs le soin de 
me venger, » Le Gouvernement était fort embarrassé : s'asso- 
cierait-il aux coups de la droite? Certes, il sentait toute la portée 
du précédent qu'on allait poser ; mais pouvait-il se séparer de 
la majorité, qui faisait sa vie et sa force? Laisserait-il à M. de 
La Bourdonnaye la gloire et le profit d'un triomphe ? ceci n'eût 
pas été habile. .M. de Yillèle vint donc déclarer à la tribune 
que le Conseil des ministres partageait l'indignation de la Cham- 
bre sur les paroles de M. Manuel et s'associait à sa pensée. Dès 
lors il n'y eut plus qu'un cri : « M. de La Bourdonnaye, dit-on 
de toutes parts , formulez votre proposition I » — « La voici , ré- 
pondit le député de Maine-et-Loire : je propose d'exclure 
M. Manuel du sein de la Chambre, à raison du discours qu'il a 
prononcé dans la dernière séance. » — « Non , dit M. de Saint- 
Aulaire, M. Manuel n'a pas mérité en fait ce qu'en droit la 
Chambre n'a pas le pouvoir de prononcer contre lui ; vous allez 
faire votre coup d'État. » — « Majorité insensée ! s'écria M. Royer- 
Collard , vous allez rendre les députés destituables comme les 
agents du Gouvernement , avec la différence que les uns sont 
destitués par le Pouvoir qui les nomme , tandis que les députés 
seront destituables par la majorité contre laquelle ils ont été 
noimnés. » — « Ce n'est pas seulement M. Manuel que vous frappez 
de. cette mesure , reprit le général Foy, c'est aussi le collège 
électoral qui l'a nommé, c'est aussi la Chambre en masse; j'es- 
père, pour l'honneur de la France , que l'horrible scandale de 
cette discussion cessera enfin. » A ces vives apostrophes le côté 
di oit opposait sa masse inébranlable. « Nous voulons user d'un 
di'oit que personne ne peut nous contester , répétaient les ora- 
teurs royalistes ; il importe à l'honneur de la Chambre d'exclure 
les membres indignes. » Alors M. Manuel prit une dernière fois 
la parole : « Je déclare que je ne trouve point de juges dans cette 
Chambre, je n'y vois que des accusateurs; aussi c'est moins 
un acte de justice que j'éprouve qu'un acte de vengeance ; appelé 
dans cette enceinte pai^ la volonté du peuple, je ne puis en sortir 
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par la volonté de ceux qui n'ont pas le droit de m'en exclure. » 
C'était un plagiat de Mirabeau , un rhabillement de la phrase 
insolente du gentilhomme provençal mécontent à M. de Dreux- 
Brézé. Tout cela ne frappa point la Chambre; elle était décidée 
à son coup d'État ; elle le fit. M. Manuel fut exclu pendant la 
durée de la session. 

La condamnation de M. Manuel , légale quant au fond, n'était 
qu'une faute , je le répète ; elle fut l'occasion d'un grand scan- 
dale, et déjà l'opinion n'était-elle pas assez irritée? Le lende- 
main , d'après le conseil de ses amis, M. Manuel se rendit à la 
séance de la Chambre , comme si son expulsion n'avait pas été 
prononcée. C'était une certaine manière de braver la majorité. 
Je crois qu'on voulait frapper un grand coup et parler aux masses. 
Je demande quelle dut être l'irritation du côté droit lorsqu'il 
aperçut M. Manuel au milieu de ses séances , le lendemain de 
son expulsion. « Le voilà encore ! le voilà encore ! » s'écria-t-on de 
toutes parts. — « J'invite M. Manuel à se retirer » , dit M. Ravez. 
— « J'ai promis de ne céder qu'à la violence, répliqua M. Manuel : 
aujourd'hui je tiens parole. » — « Le président ne le souffrira pas ; 
je suspends la séance pendant une heure , et j'invite les députés 
à se retirer dans leurs bureaux. Je vais donner les ordres néces- 
saires pour faire sortir M. Manuel. Huissiers, invitez M. Manuel 
à sortir de la Chambre. » Les invitations furent inutiles; M. Ma- 
nuel, environné du côté gauche, resta dans son banc. M. Ravez 
commençait à être fort embarrassé de son rôle ; allait-il recourir 
à la force armée? Mais cette force armée, entrant au sein de la 
Chambre, serait-elle passivement obéissante! Les cris de la droite 
entraînèrent M. Ravez à une seconde sommation : « Vous m'obli- 
gerez à faire intervenir la force publique ! dit-il de sa voix reten- 
tissante. » — « Je ne sortirai pas que vous ne m'arrachiez d'ici ! » 
Et alors commença une scène des plus violentes. M. Ravez avait 
donné des ordres au chef du poste de la garde nationale et des 
vétérans ; ils pénétrèrent dans l'enceinte. Tout le côté gauche 
était debout ; et au milieu de ces députés se montrait tout gesti- 
culant M. de La Fayette qui se béatifiait dans ces grandes scènes 
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de résistance : tous poussaient des cris de provocation. « Est-ce 
la garde nationale qui doit s'emparer des députés ? Se déshono- 
rerait-elle à ce point ! Mettra-t-on la main sur un député, sur un 
représentant du peuple!» s*écria tout de feu M. de La Fayette. Il 
y avait là parmi la garde nationale un industriel honorable, sans 
doute , mais timide , mais effrayé de ce tumulte , étonné de cette 
attitude du côté gauche : il hésita un moment à exécuter les 
ordres ; une salve d'applaudissements se fit entendre, et M. Mer- 
cier fut un grand homme ! Il n'y a rien de plus facile que les 
partis pour faire des héros ; il leur en faut pour toutes les cir- 
constances. C'était une première désobéissance de la force armée 
et de la garde nationale qu'on saluait. Fallait-il en rester là! 
après avoir résisté aux ordres du président , on désobéirait peut- 
être aux ordonnances du Roi , et qui sait ? à la loi elle-même. 
M. Ravez fut ferme, et la gendarmerie dut faire exécuter les 
volontés de la majorité à laquelle avait désobéi M. Mercier. Le 
colonel Foucauld était un homme sûr et de courage. Il entra 
dans la salle avec trente gendarmes : alors les membres de la 
gauche répétèrent leur dramatique protestation. « Quoi! des 
gendarmes jusquedans la Chambre! » — « La gendarmerie n'est 
venue que pour seconder la garde nationale, répondit M. de 
Foucauld : je fais une dernière sommation à M. Manuel ; je se- 
rais désolé d'employer la force contre un député, mais enfin je le 
ferai, car c'est mon devoir. » — « Usez donc de la force » , répliqua 
M. Manuel. — « Eh bien! dit M. de Foucauld en colère , gen- 
darmes , empoignez-moi cet homme-là ! » Un brigadier et quatre 
gendarmes montèrent au banc de M. Manuel , le saisirent et 
l'emmenèrent au milieu du détachement. Ici le côté gauche se 
leva en masse : « Nous le suivrons tous ! nous ne le quitterons 
pas! i) s'écrièrent les députés ; et ils sortirent en effet de la salle 
dans une sorte d'ordre et de procession. Espéraient-ils trouver 
un peuple après eux? Toute cette pompe dramatique , tout ce 
fracas de protestations, cette manière romaine avaient leur côté 
ridicule : il n'entre pas dans nos mœurs d'admirer le courage 
sans danger ; et puis cette retraite de députés de la minorité se- 
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rait-elle durable ? Où voulait-on arriver en désertant la Chambre ? 
On avait tout tenté au dehors, les émeutes, les conspirations; 
le seul moyen parlementaire était la parole , le retentissement 
de la tribune : on l'abandonnait ; qu'arriva-t-il ? C'est que la 
minorité du côté gauche se mit en dehors des affaires pendant 
cette session ; elle s'en repentit ; elle en appela aux orages de 
l'avenir ! Je conçois ce rôle de sédition pour toutes ces têtes de 
tribuns; mais je regrette de trouver dans ces douloureux enfan- 
tillages le nom de M. Casimir Périer! M. Périer soutenant la 
révolte du sergent Mercier ; M. Périer, l'homme de l'obéissance 
passive et du grand déploiement de forces militaires , s'indignant 
que des gendarmes fissent exécuter un ordre du président de la 
Chambre ! J'explique M. de La Fayette, promoteur de toutes les 
désobéissances ; mais M. Périer ! On fit une grande réputation 
à M. Mercier, les députés allèrent s'inscrire chez lui ; on le visita 
comme un principe et une victime , et lui , homme simple , se 
crut un personnage historique quand il se vit lithographie à côté 
de M. de La Fayette, lorsqu'il reçut un fusil d'honneur, récom- 
pense d'une action blâmable dans tout État constitué. Pauvre 
pays où l'on élevait au rang des grandes illustrations des capacités 
à la hauteur de MlM. Grégoire , Bavoux et 31ercier ! 

Tout ceci cependant signalait un danger : la garde nationale 
échappait à la Restauration ; on ne pouvait plus avoir confiance 
en elle ; l'opinion hbérale s'en emparait. M. Corbière destitua 
le sergent Mercier ; mais où aboutissait à son tour cette sévé- 
rité ? La garde nationale était-elle moins hostile , la bourgeoisie 
ne s'alliait-elle pas plus complètement encore à la Révolution ? 
Les Libéraux agissaient dans ce but; ils saluaient dans M. Mer- 
cier le principe de la désobéissance militaire ; ils en avaient 
besoin pour triompher; ils environnaient d'une auréole un 
grand exemple , pour appeler des imitateurs. Les députés qui 
s'étaient exclus avec M. Manuel voulurent protester en face de 
la France : c'était un complément à leur conduite. Elle fut 
conçue en termes tellement forts, qu'aucun journal français 
n'osa la publier; mais était-il possible d'en empêcher la circu- 
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latioD? Les déput^*s su déclarèrent opprimés. Quant au côté 
royaliste , sa conduite fut capricieuse comme la puissance elle- 
même ; avait-il le désir de se débarrasser de la parole hautaine 
de M. Manuel? c'était bien petit, bien étroit! M. de Constant 
n'était plus député ; on excluait une autre voix puissante du 
libéralisme ; on le privait de deux de ses plus vives et plus hautes 
expressions; mais l'opinion patriote cessait-elle d'être un fait 
dans la société ? Parce qu'on l'avait exclue de la Chambre , 
l'avait-on éteinte dans le pays ? et alors il était utile qu'elle fût 
représentée ! L'exclusion de M. Manuel calma la majorité ; elle 
continua presque sans opposition le vote des crédits extraordi- 
naires pour l'expédition d'Espagne , et on eut dès lors les moyens 
d'entrer en campagne. On s'y préparait. 

Des esprits prévoyants se seraient bientôt aperçus de l'inévi- 
table abîme que creusaient sous les pas des Bourbons ces jeux 
d'impopularité. Triste fatalité attachée aux gouvernements ! ils 
ne peuvent se persuader que l'abus capricieux de la force use 
leur vie politique ! Les Royalistes se félicitaient de n'avoir plus 
à entendre cette voix séditieuse qui ébranlait la conviction des 
peuples. Tout se faisait aux Tuileries presque en dehors de 
Louis XVIIL Les Conseils se tenaient toujours en présence du 
Roi , qui n'avait jamais permis que son frère y assistât ; mais les 
ministres avaient le soin de ne rien proposer qui n'eût été d'a- 
vance concerté avec Monsieur. M. de Villèle avait de fréquentes 
entrevues avec S. A. R.; et d'ailleurs les arilis du prince avaient 
leurs pleines entrées dans tous les cabinets , et venaient , por- 
. teurs de paroles , diriger la marche du Gouvernement. On 
cherchait à semer de fleurs cette lespèce d'abdication morale de 
Louis XVIIL Le Roi n'écrivait plus que très-rarement; mais, 
par un larcin qui flattait son penchant littéraire , on publia ce 
petit Voyage à Coblcntz^ monument de reconnaissance envers 
un ami , et de cet esprit de cour qui ne s'abdique jamais. 
Louis XVIII fit le mécontent de cette publication; mais dans 
l'ame il en était aise , et s'inquiétait même du succès qu'elle 
pouvait avoir. Une des dernières lettres du Roi est précisément 
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relative au petit itinéraire : « Vous avez lu , sans doute , mon 
ami , la version imprimée de mon voyage. Je ne l'avais point 
écrite pour que cela fût jamais publié autrement que pour quel- 
ques personnes; on a fait violence à ma résolution : j'y suis 
étranger. Quel effet le petit ouvrage vous a-t-il produit ? J'avais 
élevé un monument à l'amitié , et je n'avais pas tenté un travail 
littéraire. Y avez-vous trouvé le sentiment que vous me connais- 
sez pour le pauvre ami? Adieu : c'est déjà beaucoup , dans mes 
souffrances, queje vous écrive ces quelques lignes ! » Le Roi ne 
pouvait plus marcher depuis longtemps ; on se servait de son 
fauteuil , ingénieuse machine , pour le transporter dans sa voi- 
ture ; la promenade seule le secouait un peu ; il aimait ces courses 
rapides, agitées, qui le poussaient avec la force du vent à quel- 
ques lieues de la capitale. A la moindre douleur, et elles étaient 
très-vives , il s'emportait : lé malheureux valet de chambre qui 
soignait ses plaies éprouvait surtout les violents accès de sa 
colère criarde. Louis XVIII conservait encore toute sa force 
d'imagination pour la châtelaine qu'il aimait. Dans une de ses 
promenades , il visita Saint-Ouen , et il y accepta une fête pré- 
parée avec goût et délicatesse. Ces prévenances , le Roi les ap- 
préciait ; il en tenait compte. La Cour s'aperçut en cette cir- 
constance du haut crédit dont jouissait la favorite; mais on ne 
s'en irritait plus , car la favorite agissait précisément dans les 
intérêts et les opinions de celte cour. Monsieur était au comble 
de ses vœux ; il conduisait les affaires ; il pouvait les diriger à 
son gré. C'était un des traits saillants du caractère de S. A. R. , 
que ce besoin de faire et d'agir ; j'ajouterai même que Monsieur 
n'était pas dépourvu d'habileté , et qu'il entendait parfaitement 
tous les petits ressorts qui font agir un gouvernement , et S. A. R. 
avait un charme tout à elle pour s'attirer les hommes. M. le duc 
d' Angoulême , tout occupé de la guerre d'Espagne et de prépa- 
ratifs belliqueux , s'inquiétait peu de gouvernement politique : 
on ne l'avait point encore entouré pour lui créer une importance. 
La duchesse sa femme se proposait de visiter le Midi. On ne 
peut s'imaginer de quels actes de piété ostensibles et publics 



248 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

avaient été accompagnés les préparatifs du voyage : certes , per- 
sonne ne pouvait condamner ces témoignages de la foi et soup- 
çonner leur sincérité ; mais était-ce indifférence de la génération 
qui s'élevait , on suivait avec moquerie et quelquefois avec in* 
quiétude ces manifestations publiques et trop fréquentes. Il y 
avait plus de légèreté, et j'oserai dire plus de popularité dans 
la conduite de madame la duchesse de Berri. Rien n'est si facile 
à conquérir pour les princes que ces sympathies de la population 
de Paris : un peu de dissipation , des bals , des fêtes , des spec- 
tacles , visiter familièrement les boutiques , se montrer un peu 
légère , pour faire contraste surtout aux habitudes sérieuses de 
la famille des Bourbons , voilà les chances de popularité qu'avait 
madame la duchesse de Berri dans cette grande capitale ; elle 
s'en empara avec ce laisser-aller de plaisir d'une jeune femme. 
La duchesse était aimée parce qu'elle dansait , et qu'elle avait 
pris un théâtre sous sa protection. Ce n'était pas caprice de la 
foule; il y avait instinct dans le pays. Ce qu'on craignait avec les 
Bourbons surtout , c'était un gouvernement trop profondément 
religieux , et l'on voyait dans cette légèreté de la duchesse une 
espèce de séparation et de protestation ; on s'en saisissait comme 
pour échapper h l'Église , à ses sévérités et à son influence. Je 
crois indigne de la haute mission de l'histoire de pénétrer dans 
l'existence privée; je rougis pour ceux qui en spéculent : queDe 
est la vie qu'on peut offrir pure de faiblesses ! On a beaucoup 
parlé des voyages à Rosny, des pèlerinages fréquents en Nor- 
mandie; j'ai assez vu le monde de cour et ses spirituelles médi- 
sances pour savoir cette chronique de boudoirs; je dirai seule- 
ment que madame de Berri évita tout scandale ; elle conserva 
le voile que d'autres lui ont arraché. Que peut exiger de plus 
le monde, d'une femme jeune encore, dans une cour brillante, 
au milieu de ces féeries de palais et de luxe militaire? 

Au château des Tuileries tout poussait à la guerre et h la 
violence , et l'on voulait en finir avec l'esprit des révolutions. 
On caressait alors le parti militaire et de l'Empire ; on cherchait 
à le séparer de ses souvenirs pour s'emparer de son épée , et s'en 
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servir dans l'intérêt du despotisme. Napoléon ne vivait plus; ison 
fils était au pouvoir de l'étranger : il n'y avait donc de ce côté 
ni chance ni avenir; ne pourrait-on pas appeler au secours de 
la Restauration ces dévouements militaires , si absolus et si fa- 
ciles, dont Napoléon avait employé la main pesante? Le parti 
des généraux se divisait en deux fractions : Tune s'était rangée 
aux idées libérales, se rapprochant de M. de La Fayette; on ne 
pouvait pas compter sur cette fraction qui appartenait désormais 
aux idées révolutionnaires ; l'autre , tout entière au système im- 
périal , parlait du gouvernement absolu comme de la seule idée 
possible d'administration; et par instinct de despotisme, le parti 
royaliste s'était rapproché d'elle. Jusqu'à la mort de Napoléon , 
les Royalistes l'avaient violemment attaqué, non-seulement dans 
sa vie souveraine , mais dans son système d'administration. De- 
puis on changea de thème : on n'eut pas assez d'éloges pour la 
forme du gouvernement de Vusurpateur, pour l'admirable pré- 
voyance de son pouvoir, pour ces fers qu'il avait rivés des mains 
de la gloire. On vanta sa police, ses préfets, son régime de 
presse ; on n'oubliait qu'une chose en tout ceci, c'est que le bras 
qui dirigeait n'était plus! Des idées de l'Empire à ses agents, il 
n'y avait qu'un pas. On le franchit plus difficilement. On trouva 
des généraux parfaitement disposés à seconder le pouvoir de la 
Restauration , pourvu qu'on le leur confiât. Le parti royaliste 
en adopta quelques-uns. Ce fut alors qu'arriva la tentative du 
général Savary pour se mettre en grâce avec les Bourbons. Au 
temps où le général dirigeait la police , il avait été en rapport 
avec un grand nombre de royalistes , et particulièrement avec la 
favorite ; l'amour n'a pas d'opinion , et l'intimité , disait-on , 
était ensuite arrivée. D'un autre côté, le général Savary mena- 
çait de publier des Mémoires et de compromettre plusieurs des 
grands personnages de cour qui n'avaient pas été étrangers à la 
police de l'Empire; pourquoi ne s'arrangerail-on pas avec lui? 
Le général Savary était un homme de dévouement, un gouver- 
neur à gendarmes, comme il en fallait pour le système qu'on 
rêvait; pouvait-on le refuser s'il s'offrait à résipiscence? On 
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avait besoin d'ailleurs d'un coup de main , et le général Savary 
en avait préparé le plan, et se déclarait tout prêt à l'exécuter : 
il s'agissait d'enlever Ferdinand VII de Madrid, au moyen 
d'une pointe rapide. Le général demandait un certain nombre 
d'hommes et de l'argent, et répondait du succès. Le parti roya- 
liste applaudissait à ce plan; la favorite l'appuyait; mais le 
général Savary avait une tache indélébile à laver : il avait été 
chargé de l'exécution du jugement à mort contre le duc d'En- 
ghien ; on l'accusait d'avoir commandé le feu aux gendarmes , et 
d'avoir placé la lanterne sourde sur le cœur glorieux du jeune 
Condé. La favorite lui insinua de publier un Mémoire justificatif 
sur cette triste affaire. M. de Savary avait eu à cette époque 
une ou deux entrevues avec Louis XVIII; le Roi aimait les 
anecdotes de police , et l'ancien ministre de l'Empire en savait 
beaucoup, quoiqu'il les contât mal; Louis XVIII aimait à ré- 
péter : « Si je suivais les conseils de M. de Savary, c'en serait 
bientôt fait des Libéraux ; car il m'a dit : Donnez-moi un esca- 
dron de gendarmerie , et je réponds de cette canaille. » De pa- 
reils propos, vrais ou supposés, devaient donner une grande 
popularité au général dans le parti royaliste ; c'était un homme 
fort , une espèce de Machabce dont il fallait se servir. On avait 
conseillé le Mémoire. Or, ce Mémoire avait un autre but : 
écraser surtout M. de Talleyrand et son parti dans la Chambre 
des Pairs; faire croire que le grand-chambellan avait non- 
seulement participé à l'exécution , mais qu'il l'avait commandée. 
C'était un coup parfaitement concerté. L'accusation était si 
grave , que M. de Talleyrand pensa qu'une justification était 
nécessaire. On vit paraître aussi un Mémoire touchant du général 
HuUin , qui avait présidé le conseil de guerre. Ce Mémoire était 
si éloquent , il exprimait d'une manière si noble le repentir et la 
vérité, qu'il détruisit la justification du général Savary. Tout 
cet échafaudage de police tomba, et le Roi, malgré toute la 
sollicitude de la favorite, fut obligé de défendre à M. de Savary 
l'entrée des Tuileries. Dans cette velléité de force , on accueillit 
tous les généraux de l'Empire qui venaient à la Restauration ; 
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on vit , à cette époque étrange , de vieux officiers abaisser leur 
front superbe devant Tautel. Le parti religieux s'applaudissait de 
ces triomphes comme d'autant d'épées qu'il tenait en main pour 
le moment de la bataille. Les hommes de l'Empire ne furent 
point les derniers à fortifier la Restauration dans ses volontés de 
coups d'État 

L'autre portion de la vieille armée s'était jetée dans des so- 
ciétés secrètes, dans des conspirations libérales; c'était le véri- 
table parti bonapartiste, actif, mécontent Depuis les conspira- 
tions du carbonarisme et les poursuites actives , un grand nombre 
de ces hommes compromis étaient passés à l'étranger; ils mena- 
çaient sur toute la frontière ; ils formaient une légion en Espa- 
gne , où ils étaient réunis de tous les points ; on en trouvait en 
Angleterre , en Belgique suscitant la haine contre la Maison de 
Bourbon et leur patrie. En France , la plupart des sociétés se- 
crètes s'étaient dispersées ; les éléments existaient encore , mais 
épars , confus , et surtout sans organisation régulière. Les der- 
niers exemples avaient effrayé les imaginations; on attendait une 
décision d'Espagne , car l'on comptait alors sur l'extérieur. La 
portion civile du parti impérial s'était scindée comme le parti 
militaire. L'une avait fait des offres de service à la Restauration ; 
elle arrivait avec ses doctrines d'obéissance absolue et de dé- 
vouement administratif. Rien n'était plus docile à la Chambre 
des Pairs que les anciens sénateurs. Sauf deux ou trois excep- 
tions républicaines ou libérales , tous votaient constamment avec 
le ministère , quel qu'il fût Je pourrais citer de leurs conseils 
et de leurs Mémoires infiniment curieux sur la nécessité que le 
Gouvernement des Bourbons se montrât fort contre le libéra- 
lisme. Plus tard le parti impérial se fît courtisan; qui ne se 
souvient d'avoir rencontré aux Tuileries M. Maret , revctu de 
son habit de velours bleu de ciel , appelant , lui vétéran des sa-» 
Ions de l'Empire , un sourire des heureux de la Restauration ? 
L'autre fraction du parti impérial était restée sous sa tente , bou- 
deuse et mécontente ; mais elle vieillissait ; sa fortune était en- 
tamée par de fortes dépenses ; elle n'avait d'appui et d'espérance 
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que dans le parti libéral , jeune et fort de tout Tavenir. La France 
était alors avide de libertés; les nations se préoccupent ainsi d'un 
besoin ; elles ont toujours devant elles des idées puissantes 
qu'elles poursuivent ; or cette génération de force et d'espérance 
menaçait la Restauration. Au milieu de ces agitations de partis, 
l'opinion publique échappait de plus en plus aux Bourbons. Ce 
que les Royalistes appelaient de l'énergie et de la force n'était 
qu'un vain et bruyant étalage qui n'effrayait plus personne. 
Les idées avaient marché ; et ce sont elles qui font les révolu- 
lions. Tant que la Restauration était restée dans ses condi- 
tions originaires , elle avait été respectée , soutenue comme un 
noble fait social , comme une amélioration politique : il y avait 
eu quelques brouillons , des conspirateurs s'agitant à la surface ; 
mais le pays aimait l'ordre , la paix , la liberté que la dynastie 
nous avait rendus. Maintenant, on dépouillait la Restauration 
de sa belle parure , on la jetait à un parti qui en fit une réac- 
tion, et voilk comment on l'a perdue! 

Une fraction du parti militaire de l'Empire entourait 
M. le duc d'Angouléme qui partait pour les Pyrénées. On ne 
s'attend pas à des bulletins de grande-armée; j'ai à dire la 
guerre d'Espagne. Je n'emboucherai point l'épopée : notre 
siècle a vu trop de miracles, l'aigle a volé trop haut, pour 
qu'on s'étonne jamais du succès des armes françaises. J'oserai 
rappeler pourtant à ceux qui exaltent aujourd'hui le moindre 
petit fait d'armes , et qui tournaient en ridicule la campagne de 
la Péninsule, que cette campagne fut quelque chose. On ne 
marche pas de Bayonne à Cadix , on ne prend pas Pampclune , 
Saint-Sébastien et Barcclonne , sans quelque gloire. On l'exagéra 
sans doute; on environna le duc d'Angouléme, esprit faible , 
facile à séduire , d'une fausse auréole ; on chanta trop de Te 
Deum; et, comme couronnement à tous les ridicules, le gigan- 
tesque arc de triomphe , que le génie de l'Empire consacrait à 
h grande-armée, fut destiné au vainqueur du Trocadéro. Mais, 
au total , la campagne d'Espagne fut bien conduite , parfaitement 
réglée : on S3 battit comme se battront toujours les Français. 
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J'ajouterai que ce qui enivra un peu d'orgueil le duc d'Angou- 
lême , ce furent les généraux qui l'entouraient. La courtisanerie 
militaire n'est pas la moins active et la moins à craindre ; elle 
s'empara du duc d'Angoulême. Au reste, je n'oppose qu'un 
simple raisonnement à ceux qui s'efforcent de diminuer l'impor- 
tance de la guerre d'Espagne : ou vous trompiez le peuple lorsque 
vous proclamiez que la révolution des Gortès était nationale en 
Espagne, ou l'armée française a fait de grandes choses, puis- 
qu'elle a renversé en trois mois une révolution sociale que vous 
disiez si profonde ! Les préparatifs militaires se continuaient pour 
la campagne; de fortes divisions se portaient aux frontières; des 
conscrits remplaçaient aux dépôts les jeunes soldats qui mar- 
chaient aux Pyrénées ; toute la ligne prenait un aspect guerrier. 
Le duc d'Angoulême se disposait à se rendre au quartier-général. 
A l'ordre , il parla aux officiers généraux qui devaient l'accom- 
pagner: « J'ai désiré vous rassembler avant votre départ pour 
vous témoigner la satisfaction que me fait éprouver la confiance 
du Roi , en me plaçant à votre tête ; je compte que vous m'ai- 
derez à la justifier. Le Iloi veut que son armée , sous mes ordres , 
observe la plus exacte discipline : j'y tiendrai la main ; j'en ren- 
drai les chefs responsables. Il n'y aura qu'un centre d'autorité, 
celui du général en chef. Mes ordres vous seront transmis par 
mou major-général , le comte Guilleminot. A nous revoir bientôt , 
Messieurs ; je serai toujours heureux de me retrouver avec vous. 
Je ne doute pas que vous ne rivalisiez de zèle avec moi ]X)ur 
bien servir notre Roi et notre patrie. » C'était une réparation 
envers le général Guilleminot , que des intrigues de Cour avaient 
voulu éloigner : M. le duc d'Angoulême le proclamait major- 
général à la face de tous; il se fit en même temps investir du 
droit absolu de distribuer les récompenses et les grades militaires 
pendant la campagne. Ainsi, le maréchal Victor, n'étant plus 
revêtu du titre de major-général^ ~^yait tout son pouvoir 
s'annuler. Qu'était-ce, en effet, quvi ministre de la guerre 
moins le personnel? Il imposa également au maréchal M. de 
Caux, militaire instruit, excellent administrateur, et qui était 
m. 22 
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entré au aûnistère avec le général Oigeoa : il dut être spéciale- 
ment chargé de ce qui restait du personnel au ministère de la 
guerre. M. de Caux appartenait aux opinions modérées, à cette 
nuance du centre droit se rapprochant du centre gauche. 

La guerre d'Espagne n'était pas sans danger : indépendamment 
de h situation d'un territoire où la défense est si facile , il y 
avait des périls autrement formidables que ceux d'une invasiooL 
Tous les débris des révolutions s'étaient réunis au delà des Py- 
rénées; des Français expatriés avaient arboré le drapeau tri- 
colore, et une légion patriote s'était formée en Espagne près- 
que sous l'aile des Certes; ses desseins n'étaient pas douteux; 
ils se manifestaient dans le journal qu'ils avaient fondé à Madrid « 
dans les proclamations qu'ils cherchaient à répandre pour ébranler 
la GdéUté de l'armée. J'ai sous les yeux un de ces documents : 
« Français, disaient-ils , les Puissances étrangères prodamèi^ent 
en 1815, à la face de l'Europe, qu'elles ne s'étaient armées que 
contre Napoléon; qu'elles voulaient respecter notre indépen- 
dance et le droit qu'a toute nation de se choisir un gouvernement 
conforme «i ses mœurs et à ses intérêts. Cependant, au mépris 
d'une délibération si formelle , la force armée envahit notre ter- 
ritoire, occupa notre capitale, et nous imposa la loi d'adopter 
sans choix le gouvernement de Louis-Stanislas-Xavier de France^ 
Par suite d'un tel attentat à la souveraineté de la nation , un 
simulacre de constitution nous fut illégalement donné sous le 
nom de charte caHstitutiotmelle; et la même puissance qui nous 
contraignit de l'accepter en a , par la suite , neutralisé tous les 
effets. Vainqueurs de Fleurus, d'Austerliti etd'Iéna, vous lais- 
serez-vQus aller aux insinuations perfides des Puissances étran- 
gères? Venez dans nos rangs ; vous y trouverez tout ce qui con- 
stitue la force, et des compagnons d'armes, des compatriotes « 
qui jurent de défendre jusqu'à hi dernière goutte de leur sang 
leurs droits, la liberté et l'indépendance nationale! » Cette pro- 
clamation était accompagnée d'une protestation ainsi conçjie ; 
« Nous soussignés, Français et hommes libres composant le 
Conseil de régence de Napoléou II » protestons contre la ïégiti^ 
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mité de Louis XYIII ; nous déclarons comme antlnational tout 
acte émané de lui ou de son Gouvernement contre Tindépen- 
dance de la nation espagnole. Français, nous vous rapportons 
l'étendard tricolore, signal de votre réveil! » Était-il un dessein 
plus formel , mieux constaté ? On voulait renverser le Gouverne- 
ment des Bourbons , revenir aux idées de Tépoque désordonnée 
des Cent-Jours. Des officiers compromis dans les conspirations 
militaires, ou dans les associations de carbonari, se trouvaient 
à la tête de ces rassemblements de réfugiés. On y trouvait même 
M. Garrel, qu*un parti a grandi, parce qu'il faut à chaque idée 
une personnification; d'où il suit qu'on fait des héros, des 
grands hommes, des grands écrivains, qui passent, tombent 
sans laisser trace. Quand j'étudie les crises sociales, je de- 
mande comment les partis peuvent défigurer les causes et 
les événements de telle sorte que les mêmes actions ne soient 
pas également élevées et également flétries ! On a soulevé les 
idées contre Fémigration armée de 1789; on l'a hautement ac- 
cusée, aux yeux de l'histoire, d'avoir combattu avec l'étranger 
contre le sol, qui est tout : je demande, la main sur la con- 
science, si les réfugiés français en Espagne firent autre chose ? 
De preux chevaliers , des gentilshommes de bonne race , de vieux 
débris de l'honneur, allèrent défendre leurs idées, leurs opi- 
nions, outre Rhin; de braves militaires, d'honorables officiel, 
allaient au delà des Pyrénées défendre également leur conviction 
politique : je n'accuse pas ; les uns et les autres crurent qu'il y 
avait autre chose que le sol dans la patrie : déplorons ces temps 
de crise qui ne laissent personne à leur place et défigurent tous 
les sentiments. Au reste , ces officiers réfugiés n'étaient pas sans 
intelligences avec Tannée d'invasion ; ils cherchaient par tous 
les moyens à soulever le soldat ; revêtus du vieil uniforme fran- 
çais, enveloppés du drapeau tricolore , ils parcouraient la ligne 
des frontières et faisaient retentir l'air de ce chant de gloire et 
de meurtre qui tant de fois avait conduit l'armée française à la 
victoire. Les dangers étaient pressants. La police militaire exer- 
çait une surveillance active, puissante; à tout moment officiers 
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et sous-officiers étaient renvoyés. Dans le IS*" de ligne , dix-huit 
officiers furent misa la retraite. L'ordre du joui' disait : « Ledevoir 
d*un bon officier ne consiste pas seulement àbien rein[dir lesfonc- 
tionsdeson grade; il doitencore, dans touteslescirconstances qui se 
présentent, yerbalement et par ses actions, manifester son amour 
et son dévouement pour Sa Majesté. Le juste châtiment qui virai 
d*être donné servira de leçon à tous ceux qui seraient tentés de 
transiger avec leurs devoirs , et qui , n'étant pas pénétrés vive- 
ment de leur importance , seraient froids dans leur manière de 
voir et de penser. » C'était ici une réponse à la minorité de 
gauche qui avait provoqué la désobéissance et favorisé la révolte 
du soldat ; on opposait la théorie de Tobéissance passive à ces 
doctrines d'examen et de libre arbitre du soldat proclamées à la 
tribune. 

Le Gouvernement s'occupa avec une grande sollicitude de 
tous les moyens nécessaires au succès des armées ; M. de Villèle 
résolut d'adjoindre au généralissime un commissaire civil , ex- 
pression du Gouvernement français , auprès des autorités qui 
seraient constituées par suite de l'occupation; le président du 
Conseil avec ses répugnances pour la guerre, voulait qu'un homme 
b lui pût saisir toutes les circonstances , tous les accidents sus- 
ceptibles de préparer une pacification immédiate; au parti mili- 
tant il voulait opposer un commissaire pacificateur, pourvu de 
ses instructions spéciales et porteur de paroles de paix. M. de 
Martignac fut définitivement désigné et agréé par le Dauphin. 
Rapporteur des crédits supplémentaires , M. de Martignac avait 
montré du dévouement ; on l'en récompensait. Le Roi le reçut 
en audience intime et lui donna ses ordres ; il lui dit : « M. de 
Martignac, je sais la sagesse de votre esprit; ne précipitez 
rien. » Le Roi fit allusion à une des plus spirituelles saillies 
de M. de Martignac, et ajouta en riant : « Ménagez tout, comme 
M. de Laborde , même l'inquisition. » Voici pourquoi : dans les 
débats sur les crédits supplémentaires , le rapporteur avait £iit 
une douce peinture de l'inquisition ; et comme le côté gauche 
avait rrio à l'horrevr ! IM, do l\Iarlignac avait répondu avec 
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malice : « Ce ii*est pas votFc rapporteur qui pai*le , mais un de 
vos honorables collègues, M. de Laborde dans son itinéraire 
d'Eqragne. » M. de Martignac accepta les fonctions qu'on lui 
confiait et qui préparaient pour lui un ministère ; il dut tenir 
ses instructions particulières de M. de Yillèle; ai-je besoin de 
dire qu'elles furent toutes dans un système de modération et 
d'accommodement? Le ministre des finances multiplia les res- 
sources du Trésor. M. le duc d'Angoulême, parti de Paris le 
45 mars, arriva sur la ligne des Pyrénées dans les premiers 
jours d'avril. Ce fut quelques jours avant l'entrée en campagne 
qu'on vint lui annoncer que les ressources manquaient , et qu'il 
n'y avait aucun moyen de transport, aucune prévoyance mili- 
taire. Ici se présente la grande question des marchés Ouvrard. 
Est-il vrai, est-il présumable que le général Andréossy ait laissé 
l'armée au dépourvu ? doit-on croire aux miracles de M. Ou- 
vrard, à ces grandes manœuvres du munitionnaire général? Je 
réponds qu'il paraît démoqtré que le général Andréossy avait 
préparé des ressources, mais qu'elles n'étaient pas suffisantes; 
les moyens de transport surtout manquaient. On parvint à per- 
suader à M. le duc d'Angoulême que rien n'était prêt , et que 
la campagne était compromise, et l'on craignait tant de la com- 
promettre ! Il y eut beaucoup d'argent donné. Dans ces affaires 
de fournitures il y a toujours des pots-de-vin , ignoble plaie de 
l'administration publique. M. Ouvrard ne les épargna pas, et le 
duc d'Angoulême signa les fameux marchés. Il se passa des 
choses extraordinaires; ainsi, des vivres qui faisaient partie des 
magasins de la guerre et qui avaient disparu un moment, repa- 
rurent ensuite dans les mains du munitionnaire général. Ce fut 
une espèce de fantasmagorie avec ses enchantements, tant l'aident 
fait des miracles ! L'armée qui manquait de tout fut abondam- 
ment pourvue , et c'était tout Le premier coup de canon de la 
campagne devait être tiré sur le drapeau tricolore , sur les uni- 
formes français de la vieille armée ; la Restauration pouvait ici 
s'exposer à un mouvement militaire; qu'allait-il arriver si les 
soldats refusaient de faire feu sur leurs camarades? On était 
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inquiet ; le brait courait que les régiments allaient fraterniser 
avec leurs frères d'Espagne; il fut arrêté au quartier-général « 
qu'une batterie d'artillerie serait envoyée en avant pour balayer 
la rive espagnole de la Bidassoa. Le 6 avril , les troupes se mirent 
en marche et s'avancèrent; dans l'après-midi de cette journée, 
une bande de réfugiés français et italiens, de trois à quatre 
cents hommes, ayant à leur tête le drapeau aux trois couleurs, 
se présenta de l'autre côté de la rivière , en faisant retentir les 
cris de vive l'Empei^evr ! vive la France ! L'avant-garde , com- 
mandée par le général Yalin , qui était arrivée depuis le matin, 
fut appelée à repousser cette agression. Le général fit faire des 
représentations à ces troupes séditieuses; voyant que leurs me* 
naces ne cessaient pas, il ordonna de faire feu ; trois coups de 
canon , tirés par Tarmée française, les mirent en déroute, et 
dès lors la campagne fut sauvée. Le lendemain, le premier 
corps, sous les ordres du maréchal Oudinot, passa la Bidassoa , 
et les autres corps d'armée le suivirent à vingt-quatre heures 
de distance; l'armée fut en pleine marche sur Madrid. Or la 
campagne , considérée comme mouvement stratégique , n'était 
pas sans difficulté; car, en supposant que les troupes françaises 
occupassent depuis Irun jusqu'à Madrid, n'était-il pas à craindre 
qu'une armée peu considérable et disséminée sur une si vaste 
étendue de pays, eût toutes ses communications coupées? Et 
Pampelune et Saint-Sébastien ne semblaient-ils pas menacer 
toute retraite ? Ne devait-on pas redouter les guérillas , troupes 
hardies dont le triste souvenir se liait à la dernière invasion ? 
L'armée française n'allait-elle pas être en butte à toute l'impo- 
pularité d'une guerre contre la liberté d'un peuple généreux à 
qui l'Europe devait sa délivrance? Et puis, dans ce pays stéri'e 
et pauvre, les vivres ne pouvaient-ils pas manquer? Les fortes 
chaleurs n'amèneraient-elles pas des maladies , et la mémoire 
des hôpitaux militaires en Espagne pendant la première guerre 
ne faisait-elle pas trembler? Quand un succès est accompli, on 
se rit souvent des dangers qu'on a courus, on se moque des 
prévisions timides, on oublie tout dans les joies de la victoire; 
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et ponrtant les prérisiiHis n*en ont pas été moins vraies , les 
dangers pas moins certains I Ici, dans la gnerre d*Eq>agne, 
les adversaires des hostilités se laissaient tromper par les sonve^ 
nirs de la première guerre de la Péninsule; ils «taminaient en 
quelque sorte la question d'un autre temps; ils ne voyaient pas 
que tout était changé. Aussi leur étonnement fut grand à raq>ect 
des merveilleux succès de l'armée accourant sur Madrid sans 
aucune résistance 1 

Laissons l'armée s'avancer dans ses marches glorieuses, pour 
moi j'aime à rapprodierles hautes discussions d'aflaires. Arrière 
toutes ces déclamations de trihuns qui agitent le pays sans 
l'éclairer ! Nous sommes une nation ainsi faite : la popularité en- 
toure l'édat et le bruit ; nous avons une faible éducation politi*- 
que ; et voilà pourquoi la phrase nous séduit et nous entraîne. 
Les négociations de M. Ganning n'étaient point allées à fin ; la 
guerre était commencée, l'armée française pénétrait dans la 
Péninsule , et l'Angleterre voyait avec méfiance l'occupation pos« 
sible de l'Espagne ; quel serait le résultat d'une telle crdsade ? 
Après avoir dompté la révolution en Espagne , ne se poHerait-on 
pas sur le Portugal ? Où s'arrêterait cet abus du {Hiacipe de 
rintervention ? Ce fut dans ces circonstances difiiciles q«e s'ou- 
vrit le parlement anglais; le discours de la Couronne nepiéci'- 
sait rien , et M. Canning se réservait les explications : * Les 
efforts de Sa iMajesté avaient tendu sans relâche à conserver I» 
paix de l'Europe ; fidèle aux principes qu'elle a annoncés au 
monde comme devant former la règle de sa conduite , elle avait 
évité de prendre part à aucun des actes de Vérone , qui pouvaient 
être envisagés comme une intervention dans les affaires intérieures 
de l'Espagne ; le Roi avait employé et continuait d'employer ses 
plus grands efforts et ses bons offices pour adoucir Vmntatian 
qui existait entre les cours de Paris et de Madrid , et pour dé- 
tourner, s'il était possible, le fléau de la guerre entre la France 
et l'Espagne. • On devait remarquer cette expression d'iVriVa- 
tion i M Canning n'admettant pas qu'il y eût motif légitime de 
gnorro. L'adresse souffrit peu de diflicnhés ; on souleva de faibles 
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objections. Le ministre avait demandé à l'opposition un peu de 
répit pour que , les affaires étant plus avancées , il pût être fait 
sur les griefs une réponse plus nette et plus satisfaisante, ijes 
explications furent donc retardées, et la motion du comte Grey 
dans la Chambre des lords, et de M. Warre dans les communes, 
devinrent Toccasion d'un débat important. Lord Liverpool s'était 
chargé des explications aux lords ; M. Ganning se réserva les 
communes. Ce fut un grand spectacle donné à la France , où 
tout se faisait silencieusement , où l'on refusait tout , document, 
transaction , où le secret tenait lieu d'habileté , que ces paroles 
retentissantes. M. Canning exposa la suite des négociations. « A 
l'époque où le ministre anglais à Vérone fut nommé , nous ne 
savions pas, et nous ne pouvions pas même prévoir que, dans 
cette assemblée , on agiterait seulement la question qui depuis 
est devenue la plus importante et la plus difficile de toutes ; les 
affaires d'Espagne n'étaient pas du tout l'objet pour lequel le 
congrès était réuni. La France était, de toutes les Puissances, 
celle dont nous attendions le moins une proposition relative à la 
Péninsule ; car le Roi de France avait déclaré , dans son discours 
de clôture , que la saison seule le forçait à continuer les précau- 
lions sanitaires prises sur les frontières d'Espagne , et pourtant , 
il faut rendre justice au Gouvernement français ; ses premières 
propositions à Vérone n'étaient point guerrières, mais seulement 
conditionnelles. Comme je considérais la guerre dangereuse , 
non-seulement pour l'Espagne mais encore pour la France et 
pour l'Europe, je fis une tentative en envoyant lord Fitz Som- 
merset, porteur d'un Mémoire confidentiel, à Madrid. Le lan- 
gage de M. de Marcellus ' me faisait croire à une issue plus favo- 
rable ; mais les paroles du Roi de France produisirent l'efTel Je 
plus fatal a Madrid. Il ne nous restait plus qu'à prendre les me- 
sures convenables pour assurer nos intérêts en conservant la 
neutralité , et nous avons complètement pourvu à ce qui pour- 
rait nous mettre en danger. Quant à la question de l'invasion en 

• M. de Marfclliis , premier secrétaire à Londres. 
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Espagne, pour ma part je ne comprends point les raisonnements 
par lesquels le Gouvernement français justifie cette guerre; la 
France accuse TEspagne , mais jamais TEspague s'est-elle per- 
mise des attentats comparables à ceux de la France? » M. Can- 
ning examinait si Thonneur et les intérêts de la Grande-Bre- 
tagne exigeaient la guerre. « Je ne le pense pas ! s*écria-t-il ; la 
neutralité nous est commandée par une politique bien enten- 
due : nos bons offices n'ont pu conserver la paix , notre média- 
tion a été une tâche ingrate ; nous devons donc prendre le parti 
delà neutralité, d'une neutralité franche et réelle. J'assure à la 
Chambre que nous sommes loin de voir avec indifférence un 
tel état de choses , et j'espère que l'Espagne sortira tiîomphante 
de cette lutte. » Le comte de Liverpool , en face des lords , 
suivit l'exemple de M. Canning avec une sincérité non moins 
grande. « A son retour de Vérone , dit-il , le duc de Wellington 
a trouvé le ministère de France dans des dispositions pacifiques; 
l'Angleterre n'avait fait aucune difficulté d'offrir sa médiation. 
J'avoue que la France avait eu quelques motifs pour maintenir 
sur les Pyrénées son armée d'observation , et qu'on n'a pas pu 
en demander le rappel , l'Espagne n'ayant point fait de déclara- 
tion tranquillisante , et la France pouvant se garder contre les 
tentatives du Gouvernement espagnol ; nous conservâmes ce- 
pendant quelque faible espoir de prévenir la guerre. I^ politi- 
que du Gouvernement britannique doit être la neutralité; nous 
l'avons déclaré à l'Espagne encore plus positivement qu'aux au- 
tres Puissances ; nous avons les moyens suffisants de faire toute 
guerre exigée par l'honneur et l'intérêt national; mais après les 
grands efforts que nous avons faits pendant la dernière guerre , 
avant de nous lancer dans une nouvelle, nous devons mûrement 
réfléchir sur sa nécessité et sur ses chances. Il est un point sur 
lequel n«us sommes tous d'accord : les Français ont formé une 
entreprise inexécutable s'ils ne trouvent pas un appui dans la 
majorité de la nation ; donc , si la majorité est contre eux , nos 
secours sont inutiles; si elle est pour eux, devons-nous soutenir 
la minorité? » Le comte Liverpool voyait juste et loin; il pré- 
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cîsait avec pins de justesse que M. Canning la véritable difficulté 
de la question. Il ajoutait : « Si nous entrions conjointement 
avec rSspagne dans une guerre contre la France , nous serions 
là principale partie belligérante. A présent la guerre contre les 
Espagnols n'est pas populaire, elle n'est pas môme, à ce que je 
crois , du goût de l'armée ; mais si des troupes anglaises parais- 
saient , les Français oublieraient la guerre contre l'Espagne pour 
n'y Toir qu'une guerre contre la Grande-Bretagne. D'ailleurs le 
Gouvernement et le Parlement auraient toujours la faculté de 
prendre les mesures que les occurrences de la guerre pourraient 
exiger. » A la suite de ces débats les deux ministres déposèrent 
sur le bureau toutes les pièces de la'négociation. Cette méthode 
franche et libre , cette haute sincérité avaient reçu d'unanimes 
àpplaudissemcats en Angleterre ; M. Brougham lui-même l'avait 
louée dans un discours plein de violences et d'invectives contre 
M. de Chateaubriand. Je ne sache rien qui fût plus sensible au 
noble pair que cette sortie injuste , inconvenante de M. Brougham. 
M. de Chateaubriand , ministre , voulait conserver sa popularité 
politique et littéraire , chose difficile h concilier avec une posi- 
tion active dans l'État; il se défendit donc contre M. Brougham; 
il chercha tous les moyens de le rappeler sur le terrain d'uiie 
discussion parlementaire et polie. Il n'y réussit pas; M. Brougham 
était un homme mal élevé. 

Quoi qu'il en soit, cette grande lice ouverte au Parlement 
avait eu des échos en France. On comparait cette méthode 
large, confiante du ministère anglais, avec cette peur de publi- 
cité, qui empochait les ministres français de communiquer 
les actes, les moindres transactions diplomatiques. Le ministère 
demandait des hommes, de l'aident, et on ne faisait connaître 
aucun des actes qui amenaient la paix ou la guerre ; rien ne 
blessait plus le sentiment national des Chambres. C'est dans cette 
préoccupation que s'ouvrirent les débats aux Pairs ; les ministres 
avaient saisi la haute Chambre de deux projets de loi : l'un était 
relatif à l'organisation des vétérans dans la pensée de la loi du 
recrutement de 1818; le second devançait la levée des jeunes 
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conscrits de 1823. Ces mesures militaires devaient nécessaire- 
ment appeler une discussion sérieuse et forte ; toute la guerre 
d*£spagne et ses motifs durent être examinés et vus de haut 
D'abord, à l'exemple du Parlement anglais, M. Mole demanda 
la communication des pièces relatives à la guerre d'Espagne; il 
s'attacha à démontrer que , dans les actes diplomatiques qui 
avaient été déposés dans les Chambres anglaises, on remarquait 
des arrière-pensées qui pouvaient alarmer : « £h ! qu'allons- 
uous faire en Espagne ? quel fruit retirerons-nous de cette 
guerre , qui est contraire à nos intérêts nationaux ? Nous allons 
dans la Péninsule rétablir une inquisition odieuse ; et qui sait 
si, à l'ombre de nos drapeaux triomphants, le despotisme ne 
planera pas sur la France ! Toutes les révolutions se ressemblent, 
elles s'entreprennent pour des existences nouvelles qui se sont 
formées dans le sein de la société , et que la société tarde trop à 
reconnaître; elles s'enti^epiennent poui^ remettre chacun et 
chaque chose à sa place ; elles s'entreprennent pour substituer 
partout le réel au ûctif. C'est ainsi que les révolutions pro^ 
cèdent toutes du même principe , qu'elles tendent toutes vers 
le même but , depuis celles d'Athènes et de Rome , jusqu'à celles 
d'Angleterre, de France et d'Espagne. » — « On veut, s'écria M. de 
Chateaubriand , qu'à l'exemple de l'Angleterre, nous déposions 
les pièces relatives aux affaires d*£spagne : on n'avait pas besoin 
d'en appeler à cet exemple ; la publicité est de la nature du 
gouvernement constitutionnel, mais on doit garder une juste 
mesure, et surtout on ne doit pas confondre les temps, les lieux 
et les nations. Si le Gouvernement britannique n'est pas , sous 
quelque rapport , aussi circonspect que le nôtre doit l'être , il est 
évident que cela tient à la différence des positions politiques ; en 
Angleterre, c'est l'aristocratie qui sert de rempart à la Couronne ; 
en France , c'est la Couronne qui met à l'abri Taristocratie. Ce 
seul fait interdit toute comparaison enti*e les deux pays. Nous ne 
prétendons rétablir avec l'Espagne aucun des traités détruits par 
le temps ; nous combattons seulement pour nous soustraire au 
retour des maux dont nous avons été trente ans les victimes s 
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c'était la révolution qui , chassée de la France par la légitimité , 
voulait y rentrer de force ; fl y allait de notre existence. » 

M. de Montmorency , personnellement attaqué par M. Gan- 
ning sur sa conduite à Vérone , crut devoir s'expliquer : « Qui 
a pu concevoir , dit le duc Mathieu , l'ignorance du Gouverne- 
ment anglais sur la place que devaient prendre au congrès les 
affaires d'Espagne ? Ne semblerait-il pas qu'à peine il a pu prévoir 
qu'on en parlerait ? Gomment espérer persuader qu'un Gabinet 
aussi vigilant que celui de Londres ait pu mettre en doute ce qui 
était connu de tous les Gabinets européens ? Je ne songe pas à 
justifier , ni la France , qui n'en a pas besoin , ni moi-même, qui 
regarderai toujours comme un titre d'honneur d'avoir concouru 
à ces grandes transactions de Vérone ; mais je dois proclamer 
ce qui est vrai : la France n'a eu ni à désirer , ni à demander , 
ni à provoquer la discussion des affaires d'Espagne au congrès; 
ce qui l'a amenée, c'est la force même des choses, c'est ce senti- 
ment universel d'intérêt et d'inquiétude qui dominait alors les 
Gabinets des souverains ; la France n'a fait à Vérone que des pro- 
positions défensives , conditionnelles et hypothétiques ; les mi- 
nistres anglais l'ont solennellement déclaré. Nous pouvons doue 
dire h tous les désapprobateurs de la guerre, le proclamer à la 
face de l'Europe : oui , c'est l'atteinte portée à nos intérêts, c'est 
notre sûreté directement menacée , ce sont des actes contraires 
à notre salut et même à celui de l'Europe , qui nous ont obligés 
de faire le sacrifice momentané de toutes les sources de prospé- 
rité que chaque jour la paix nous ouvrait pour défendre la cause 
la plus juste et la plus désintéressée : Tous les hommes éclairés 
par l'expérience de nos trente dernières années , tous les amis du 
bien de leur pays , quels qu'ils soient , tous les partisans d'une 
sage liberté , devraient former des vœux communs et une union 
indissoluble contre les doctrines subversives , contre les révolu- 
tions et les insurrections militaires. » M. de Montmorency ne di- 
sait pas toute la vérité : il ne s'était pas tenu seulement sur la 
défensive ; il avait provoqué l'intervention , ou, pour parler d'une 
inanière plus exacte , il avait accepté avec empressement les ou- 
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vertiires qui lui avaient été faites par M. de Metternich : au reste, 
le pieux orateur venait ici exprimer les véritables théories du 
parti royaliste ; il fallait bien Tavouer ; il n'y avait pas de griefs 
positifs, matériels , pour amener la guerre d'Espagne ; le motif 
véritable , c'était la peur des révolutions ; c'était surtout la haine 
contre les institutions constitutionnelles, qui en ce moment préoc- 
cupait l'Europe. Le discours de M. de Montmorency se ressen- 
tait un peu de ses aigreurs contre M. de Villèle ; il avait besoin 
d'expliquer sa conduite qu'on cherchait à dénaturer et à com- 
promettre; et il l'expliquait avec simplicité , car M. de Montmo- 
rency était un homme de conscience , toujours prêt à rendre 
témoignage de sa foi politique. 

De cette discussion à la Chambre des Pairs résulta la convic- 
tion pour M. de Chateaubriand qu'il fallait user d'habiles ména- 
gements dans les négociations engagées. Dans l'intérêt de sa po- 
pularité en Angleterre , et par un sentiment plus noble, le mi- 
nistre suivit avec une ardeur infatigable les mesures régulatrices 
pour l'abolition de la traite des Noirs, sollicitée par l'Angleterre, 
et qui avait dans ce pays de si robustes déienseurs. Une corres- 
pondance active s'engagea entre le noble pair et M. Canning , 
dans laqueUe ces deux hommes d'État épanchèrent leurs idées 
pour l'avancement des deux nations : dans une note sur l'aboli- 
tion de la traite des Noirs , M. de Chateaubriand disait « que si 
Ja traite était pratiquée le plus souvent sous le pavillon français , 
c'était bien souvent à l'insu de la France et surtout contre sou 
gré ; qu'il fallait l'attribuer principalement à l'insouciance du 
public commerçant. » Le duc de Wellington proposait de déclarer 
la traite piratei^ie, «Cette décision, répondit M. de Chateau- 
briand , n'est pas de la compétence d'une réunion politique : 
TOUS nous conseillez de décréter l'affranchissement des esclaves; 
mais par cette intervention l'autorité porterait une espèce d'at- 
teinte au droit de propriété ; le Gouvernement britannique pro- 
pose encore de conférer un droit limité de visite et de confisca- 
tion sur les vaisseaux engagés dans la traite des Nègres, à 
certains bâtiments de chacune des parties contractantes. Je ré- 
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ponds , ajoutait M. de Chateaubriand, que d'après la Charte frau** 
çaise la confiscation est abolie , et que quant au droit de visite , 
on ne saurait décider légèrement une question de si haute im* 
portance et à laquelle il faut apporter de grands ménagements, 
Ai-je besoin de le dire? Taccroissement de la souffrance des vie* 
times d'une infâme cupidité m'inspire une profonde horreur. Les 
nations chrétiennes ne feront jamais trop d'efforts pour effacer la 
tache que la traite des Noirs a imprimée à leur caractère, » M, dç 
Chateaubriand avait habilement posé la question sur la traite; 
question qui se mêle à tant d'intérêts, aussi bien à tous les points 
du droit maritime qu'aux grands principes du christianisme et 
de l'humanité, car le droit de visite ne pouvait être aussi légère-r 
ment concédé. 

Dans le but d'arriver à un prompt résultat , même avec la 
guerre flagrante, M. de Chateaubriand concerta longtemps avec 
M. de Yillèle le choix de trois ambassadeurs qui devaient pren** 
dre une part active à la négociation d'Espagne, dans ses rap« 
ports avec la Grande-Bretagne ; je veux parler des ambassade^ 
de Londres, de Madrid et de Lisbpnne. Ces trois postes, qui SQ 
liaient si intimement entre eux , furent donnés à MM. de Poli** 
gnac, de Talaru , Hyde de Neuville. Le premier avait été indi* 
qué, sous l'influence de Monsieur, par ce comité politique dont 
j'aurai plus tard à parler; le second appartenait à ces sociétés 
de haute aristocratie qui exerçaient une puissance sur le Châ- 
teau. Quant à M. Hyde de Neuville, le souvenir de son ambas- 
sade aux États-Unis, et l'amitié intime qui l'unissait depuis tant 
d'années à M. de Chateaubriand, déterminèrent son choix. M* de 
Polignac paraissait pour la première fois sur une grande scène 
politique ; jusque-là son influence n'avait pas été au delà de la 
Cour : c'était comme l'expression du parti religieux , un gage 
donné à la contre-opposition , qui prenait une certaine impor- 
tance dans la Chambre. M. de Polignac était, certes, l'esprit le. 
moins propre à saisir les mille ressorts plus ou moins droits , 
plus ou moins sincères, qui dirigent souvent les négociations di- 
plomatiques. Sa probité était haute et pieuse; il y avait dans 
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cette tête je ne sais quoi de candide et de sévère , et avec cela 
iine opinion exagérée de sa valeur politique et de sa capacité. 
M. dePolîgnac vénérait la royauté comme un culte; de là toutes 
ses fautes. Son éducation avait été négligée : jeté tout jeune 
encore dans les orages du dévouement et des conspirations, le 
malheur même ne l'avait point éclairé. Avec l'amour du bien , 
son esprit était le moins propre à l'opérer. M. de Polignac se 
préoccupait de certaines idées , et les suivait avec la croyance et 
la ferveur d'une vocation religieuse : c'est un grand fléau que 
les hommes à mission , que ceux qui se disent appelés à épurer 
là société, à exercer une espèce de prosélytisme, à réformer en- 
fin la politique et la morale de ce monde, plein de passions et de 
misères ! Le Gouvernement marche par une multitude de con- 
cessions ; il prend la société telle qu'elle est , avec ses vices, ses 
besoins, et cherche à la diriger en louvoyant : les idées absolues 
ie perdent; et malheur au pays dont l'administration tombe à de 
telles mains ; il est lancé dans d'inévitables crises ! M. de Tàlaru, 
ancien ami jie M. de Chateaubriand et de la société de l\I"'Me 
Duras , n'avait pas une grande capacité. Sa fortune était con- 
sidérable ' ; il possédait un certain caractère de modération, et 
voilk pourquoi on l'avait désigné. M. de Yillèle n'avait pu son- 
ger k renvoyer à Madrid M. de Lagarde; il s'était trop avancé 
avec les Gortès : j'aime les esprits à tempérament; les affaires ne 
se brusquent pas , on n'enlève pas une question comme une 
ville à l'assaut; la diplomatie est l'art des ménagements. M. de 
Talaru convenait assez à la mission que lui confiait M. de Cha- 
teaubriand; il était royaliste à forte nuance, mais avec assez de 
modération dans le caractère pour ne rien heurter, il était homme 
assez comme il faut pour ne mépriser personne. De communes 
instructions lui imposaient l'obligation de ménager une transac- 
tion avec les Cortès alors à Cadix, si elles adhéraient aux condi- 
tions proposées par le ministre français , et à la première de 

' Une des trois grandes vanUcsde la maison de Talaru était de possé- 
der trois archevèqaes de Lyon dans sa race, et vingt et un chanoines do 
Salnl-Jean. 
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toutes, à la délivrance du roi Ferdinand. M. de Talaru était ac- 
crédité auprès du roi d'Espagne, et, en attendant sa liberté , il 
devait suivre la régence de Madrid , et , par-dessus tout , s'en- 
tendre avec le prince généralissime. M. Hyde de Neuville rap- 
portait , je le répète , une certaine réputation d'habileté de sa 
mission des États-Unis; il l'avait remplie avec honneur et bon- 
heur, comme aimait à le dire Louis XVIII. M. Hyde de Neu- 
ville, caractère vif, ouvert , sincère, unissait à une fermeté d'o^ 
tentation une bonhomie d'honnête homme; mais précisément 
cette chevalerie de sentiment et d'opinion le jetait dans une po- 
litique d'enthousiasme pour certaines idées ; alors il ne voyadt 
plus qu'un côté des questions; tout le reste lui échappait ; il bou- 
dait , se fâchait sans ménagements. M. Hyde de Neuville pouvait 
s'entendre avec M. de Chateaubriand qui avait quelque anal(^e 
avec ce caractère; il ne pouvait longtemps is'accorder avec M. de 
Villèle et avec sa politique méticuleuse, surtout dans cette posi- 
tion si compliquée du Portugal où if s'agissait tout à la fois de 
ménager les intérêts de la France sans blesser ceux de l'Angle-^ 
terre, et de dominer les différends élevés du sein de cette famille 
royale de Bragance , espèce de race de modernes Atrides. Ces 
choix d'ambassadeurs furent délibérés en conseil, et le Roi ne 
fit aucune objection , quoique la nomination du prince de PoU- 
gnac à une ambassade aussi importante que celle de l'Angle- 
terre lui parût hasardée. Louis XYIII était à cette époque sous 
un charme indéfinissable; une main puissante était toujours 
maîtresse de sa tête et de ses sens ; elle préparait les choix , pro- 
tégeait les influences. Ce qu'elle avait décidé devenait pour le 
vieux roi la loi même ; on le tenait dans une espèce de tutelle ; 
tous les prestiges étaient employés, vanités littéraires, corres- 
pondances, et puis d'autres choses encore que l'honneur m'em- 
pêche de dire. On usait de tout pour rendre encore aux plaisirs 
et aux sensations de la vie ce corps malade et perclus, sans songer 
que la mort s'avançait impitoyable. 

Ainsi étaient les aiïaires! Les premiers succès de l'armée 
d'Kspagne, l'entrée des Français h Madrid avaient exercé une 
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grande influence sur les niasses. Il y a toujours de la force et 
de la popularité dans la victoire, et quels que fussent les efforts 
des journaux patriotes pour atténuer l'effet produit par la cam- 
pagne , la marche rapide de l'armée popularisa le drapeau blanc 
et avec lui le trône des Bourbons. C'est une remarque à faire à 
cette époque , triste remarque qui indique les mauvaises passions 
de l'esprit de parti : les feuilles de l'opposition semblaient être 
devenues les journaux des Gortès et les organes de la révolution 
e^gnole ; on y mettait même de la naïveté. £n parlant des 
troupes de Mina, on laissait échapper cette expression de nos 
soldats s qui signalait trop ouvertement l'oubli de la patrie et 
lessympatbiessecrètes. Cependant les désappointements arrivaient 
à toute heure et montraient que la guerre avait pu se passer de 
la censure. Je dois rendre cette belle justice à M. de Chateau- 
briand ; il avait demandé que Yon maintînt dans toute sa puis- 
sance la liberté de la presse ; et pourtant en face d'une campagne 
chanceuse , cette presse était séditieuse , brûlante. En Angle- 
terre, lorsqu'une guerre éclate, l'esprit public est tellement 
énergique qu'aucun journal n'oserait exalter les victoires des 
ennemis de la Grande-Bretagne au détriment de l'honneur na- 
tional. Nous ne sommes point ainsi faits en France : nos pas- 
sions, nos intérêts d'abord, puis la patrie, fille sublime qu'on 
exalte dans la parole , mais qu'on oublie et qu'on trahit ! Si le 
parti libéral recevait des échecs à chaque bulletin, les Royalistes, 
fiers de leur victoire , n'avaient plus de frein et commençaient 
cette série de fautes qui les entraînèrent à leur peite. La pente 
naturelle d'un parti est d'aller toujours à l'extrême ; un pouvoir, 
quel qu'il soit, même né au milieu d'une opinion, trouve néan- 
moins des passions plus fortes que lui-même qui le poussent et 
le tuent à la fin. M. de ViUèle avait laissé en dehors quelques 
extrémités de son parti , et ces extrémités persécutaient la mar- 
che de son gouvernement. Se serait-on, par exemple, jamais 
imaginé^ue M. Frayssinous eût été traité d'athée , d'hétérodoxe , 
et qu'on Faccusât surtout de tiédeur pour les bonnes doctrines , 
lui qui luttait partout contre le mauvais esprit du siècle I et pour- 
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tant cela se rencontra. M. Fabbé de Lamennais conunençait une 
polémique d'ardeur et d'éloquence contre le grand-mattre de 
rinstruction puMique , qui fut dénoncé comme un gallican, un 
hérétique ; et jugez des chagrins de rénéqued'Hermopolis, dé- 
noncé comme anticatholique ; jugez de toutes les émotions que 
lui donnaient les attaques sans ménagements du fougueux direc*- 
teur du Drapeau blanc. Les hautes discussions politiques allaient 
se résumer en des thèses de facultés théologiques. Ensuite, tout 
foulé par ces exigences des partis, le Gouvernement multiplia 
ses fautes. Toutes les hautes mesures d'administration furent 
délaissées; on s'abandonna à je ne sais quel petit esprit d'agitation 
et de malaise. M. de Villèlc résistait d'abord à son parti , puis 
il cédait peu à peu ; en définitive , il n'était pas de force à s'(^ 
poser à ses mauvais desseins ; il traduisait en mesure de gou- 
vernement et en dispositions législatives tout ce que ses plus 
exigeants amis lui imposaient s et dans quels actes le Gouverne- 
ment cherchait-il à montrer qu'il avait de la force et de la puis- 
sance ? dans des mesures souvent sans objet et sans utilité. Le 
diraiS'je ? on faisait des charges de cavalerie à l'occasion des 
missionnaires ; on dissolvait l'École de ]\lédecine que M. de 
Corbière réorganisait dans des idées pieuses et spirituelles. Le 
duc de Liancourt lui avait envoyé sa démission de la commission 
de surveillance des prisons réorganisées ; IM. de Corbière le des- 
titua de six places gratuites ; ce n'était là que de la taquinerie 
sans force ; M. IMagalon avait subi une longue condamnation 
en police correctionnelle; !\I. de Peyronnet le fit conduire à 
Poissy avec les malfaiteurs. A quoi tout cela servait-il ? à faire 
crier à la tyrannie , à soulever les esprits contre une dynastie si 
généreuse pour les grandes choses. Et puis les destitutions s'ac- 
cumulaient ; les moindres fautes, les plus légères infractions, et 
surtout la plus petite manifestation d'opinion libérale , étaient 
sur-le-champ punies par la perte de son état ou de sa position. 
L'instruction publique se ressentait particulièrement de cette 
.influence , et M. Frayssinous frappa même l'institution de l'É- 
cole Normale, destinée à peupler les collèges de professeurs 
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d^nhe science spéciale , mais alors sous les influences matéria- 
listes. En présence de telles maladresses s'étonnera-t-on en-* 
core que le parti libéral criât qu'on en voulait aux lumières 
pour élever plus à Taise la puissance sacerdotale ? On laissait la 
presse libre, et c*est en face de cette haute puissance de liberté 
qu'on essayait un système de petitesse et de ruse. Cette contra- 
diction était inconcevable : vainement le beau nom de M. de 
Chateaubriand intervenait-il comme une garantie et une justiP- 
cation ; vainement la générosité de son caractère cherchait-eUe 
à réparer ces injustices et à délivrer M. Magalon; le peuple, 
sous la double action des fautes du Pouvoir et de la polémique 
de h presse, restait convaincu qu'on lui préparait une- espèce de 
despotisme faible, étroit, qu'il pourrait plus tard secouer de ses 
laides épaules. En vain les hommes prévoyants déplorèrent cette 
tendance qui rapetissait si étrangement le grand fait de la Res- 
tauration ! 

Malgré toutes ces concessions, la contre-opposition n'était 
point satisfaite ; on jugerait mal M. de La Bourdonnaye si on 
en faisait l'expression d'un parti sans portée. Il aurait voulu in- 
troduire une espèce de constilutionnalité royaliste, une aristo- 
cratie provinciale , au moyen de laquelle la contre-opposition 
aurait eu le pouvoir en mains ; il voulait des institutions libé- 
rales , mais l'administration aux mains royalistes, comme si cette 
alliance n'était pas un peu hétérogène ; il avait des antipathies 
pour tout ce qui avait pris part à la révolution , tout en se pla- 
çant sur le terrain de la Charte interprétée dans le sens d'une 
concession royale. La haine de IMM. Delalot et de La Bourdon- 
naye contre M. de Villèle s'accroissait ; M. de Chateaubriand 
n'avait pu amener une conciliation. L'antipathie éclata plus vive 
que jamais à l'occasion du budget. M. de La Bourdonnaye atta- 
qua face à face M. de Villèle par ses antécédents; il l'accusait 
d'avoir manqué à ses promesses et à sa destinée royaliste. 
Quelles institutions ont été données ? quelles garanties avons- 
nous obtenues ? quel système a-t-on suivi ? Qui sait mieux ce- 
pendant que M. le président du Conseil combien il est nécessaire 



272 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

de préserver la France de nouvelles convulsions ? qui sait mieiiiL 
que lui qu'il n'y a que de fortes institutions qui puissent conso- 
lider le trône légitime ? Ce que I^I. de Villèle , simple député , 
demandait avec tant d'instances , après trois années seuletnent de 
Restauration , nous venons le demander à M. de Yillèle, prési- 
dent du Conseil ! Occupé de renvoyer les Chambres, qu'il craint 
parce qu'il n'espère pas les diriger longtemps, il étoufferait , sMl 
l'osait , jusqu'aux discussions de la tribune. Si je jette les yeux 
sur l'administration , la plupart des places sont livrées à des in- 
capacités , à des hommes hostiles aux Bourbons ; et à qui doit-on 
s'en prendre de ce désastre ? A celui qui imprime la direction 
des affaires , comme le seul qui ait la confiance du monarque 
et le seul aussi qui s'opposait aux épurations. On nous reproche 
d'avoir quitté le drapeau royaliste. Il m'est pénible de révéler 
quelques détails, mais il faut que la Chambre et la France con- 
naissent la vérité. Un moment est venu où des hommes de cette 
majorité ont traité en secret avec les ministres d'alors; ces 
hommes, placés le jour avec nous sur les bancs de l'opposition , 
étaient la nuit dans le salon des ministres. M. de YiUèle se sou- 
vient que, dans une réunion dans laquelle se trouvaient MM. de 
Bonald, Benoist et le ministre des affaires étrangères, je lui 
ai prouvé qu'il avait passé la nuit avec M. de Corbière chez 
M. de Richelieu ; une discussion s'éleva , et c'est à la suite de 
cette discussion que les hommes qui étaient à la tête de l'oppo- 
sition ont cru devoir marcher avec le ministre qu'ils avaient l'air 
de combattre ; je certifie ces faits et je les atteste sur l'hon- 
neur. Eh bien ! jusqu'à quand nous laisserons-nous arrêter par 
de vaines promesses? Il ne tient qu'à nous de forcer le ministère 
à plus d'énergie ; quelle occasion plus favorable attendrons-nous 
pour l'exiger? » C'était au refus du budget que M. de La Bour- 
donnaye marchait hautement; il avait cité le témoignage de 
M. de Bonald sur la vieille histoire du parti royaliste avec M. de 
Richelieu ; M. de Bonald répondit en hésitant : « Il ne pouvait 
nier ni affirmer le fait allégué par M. de La Bourdonnaye ; il as- 
surait sur l'honneur qu'il ne se rappelait rien de semblable » 
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nudç ce dont il se souvenait c'est que la première fois qu*U 
aperçut des germes de division entre I^IM. de La Bourdonnaye 
et de Villèle, ce fut lorsque MM, de Corbière et de Villèle eu- 
rent, à sa connaissance, des conférences, avec M. de Richelieu ; et 
je crois même , ajoutait M. de Bonald , que M. de La Bourdon- 
naye équivoque, en ce qu*il prit alors lui-même des conversations 
avec le duc de Richelieu pour des conférences avec un autre 
ministre. » M. Delalot vint accuser aussi le ministère. « Où est la 
loi qui règle Forganisation municipale? où est la loi sur la respon- 
sabilité ministérielle? que résulte-t-il du système adopté par le 
ministre? Par sa faiblesse , par ses tâtonnements , il a porté dans 
les esprits Tincertitude où il était lui-même; Topinicm publique 
s'est effrayée de voir ce ministre incertain entre deux partis. Et 
que vient nous dire le président du Conseil pour justifier ces tâ- 
tonnements ? Il répond à tout : — J'ai la majorité , et tant que je 
l'aurai , j'aurai toujours raison. — Croit-il ainsi absoudre à la fois 
ses intentions et sa conduite ? » — « Il me sera facile , répondit 
M. de Villèle, de prouver que mes principes sont toujours les 
mêmes. Oui, nous avons fait de l'opposition, mais elle était ap- 
puyée sur la vérité; elle était dans notre conscience, elle était 
dans la seule pensée de sauver la monarchie qui marchait à sa 
perte ; mais quand j'ai vu le Gouvernement revenir à des prin- 
cipes conservateurs, j'ai cessé mon opposition; je n'ai jamais 
passé la nuit avec M. de Richelieu ; je n'ai jamais eu de relation 
avec lui que comme ministre du Roi. D'ailleurs M. de La Bour- 
donnaye peut se rappeler que nous avons été appelés par M. de 
EicheÛeu à l'époque de la loi d'élection ; que nous nous som- 
mes rendus à son invitation, mais que c'était en plein midi; ce 
fut à la suite de cette entrevue que nous eûmes l'amendement 
de M. Boin. Enfin, comme ministre et comme membre de la 
Chambre , j'ai toujours suivi la direction de ma conscience. » 
C'était une querelle de famille , une expression de petites hai- 
nes, de reproches mutuellement adressés; et combien cesquerelles 
d'intimidité , ces révélations implacables ne durent-elles pas être 
agréables aux Libéraux I c'était du scandale ; quoi de plus favo^ 
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rable et de mieux exploité ? On disait ses désappointements, ses 
amitiés , ses répugnances , ses ambitions ; on se détestait pro- 
fondément et on l*avouait tout haut. Ainsi marchait à sa déca- 
dence le parti royaliste ; la guerre d*£spagne le rendait puissant , 
et il subissait les conditions de la puissance , la division profonde 
et les abus d'autorité qui la perdent! 

Alors Tarmée française entrait à Madrid , et la question d'Es- 
pagne était loin pourtant d*étre résolue. M. de Villèle craignait 
plus que jamais les résultats politiques de la campagne ; les Cortès 
avaient quitté Madrid , et Ferdinand les avait suivies à Séville. 
Les succès de Tarmée française pouvaient sans doute se continuer 
avec autant de gloire que de bonheur, et n'était-il pas à craindre 
que les Cortès, se renfermant dans Cadix , ne prolongeassent in- 
défmimentla guerre? Les instructions de M. de Villèle à M. de 
Martignac, les pouvoirs que IM. de Chateaubriand donnait à 
M. de Talaru , portaient sur la nécessité de négociations d'après 
les bases suivantes : 1°. liberté du roi Ferdinand; 2^ constitu- 
tion modifiée d'après les anciennes lois monarchiques; ^\ le 
Conseil d'État au choix du Roi; U°. deux Chambres , dont l'une 
aristocratique, également à la nomination du Roi. L'occupation 
devait cesser à ces conditions amicales. Le premier soin de 
M. le duc d'Angoulême, en arrivant à Madrid, avait été de 
constituer un conseil de régence , espèce de gouvernement pro- 
visoire qui pût servir de centre aux soumissions politiques et 
nsilitaires. On craignait les folies de la régence d'Urgel, tout k 
fait sous la direction et l'influence du parti royaliste en France. 
Il y avait peu de grandesse à Madrid. S. Â. R. réunit les débris 
de cette haute noblesse ; et d'après ses conseils, elle désigna une 
régence composée du duc de l'Infantado , du duc de Montemar, 
du baron d'Éroles , de Tévêque d'Osma et de M. Calderon. Le 
duc de rinfantado, qui fut choisi pour la présidence, était un 
caractère de quelque modération au milieu de l'effervescence 
générale; les autres étaient passionnés; mais en sommé la ré- 
gence de Madrid était plus calme, plus décidée à des concessions 
que la primitive régence d'Urgel ; les membres de cette régence 
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furent même très-mécontents de l'oubli dans lequel ils furent 
laissés, et ces mécontentements trouvèrent de Técho dans la 
crête du parti royaliste en France. Les desseins de M. le duc 
d'Angoulême étaient d*amener successivement les soumissions 
des généraux modérés tels que Morillo et Ballesteros , en offrant 
à leur patriotisme, et, si Ton veut, à leurs intérêts, Tespérance 
d'un gouvernement constitutionnel et d'une position militaire 
honorable et lucrative. Des négociations actives avaient été 
même heureusement tentées avec Morillo et le comte L'Abisbal : 
dans la situation des Espagnes, c'était le meilleur parti à pren- 
dre. Si Riégo et IMina étaient trop fortement engagés dans la 
cause des descamisados pour arriver à une transaction possible , 
les autres généraux n'avaient aucun motif pour refuser les pro- 
positions de M. le duc d'Angoulême dès qu'ils auraient un centrç 
commun et espagnol pour faire leur soumission : ceci explique 
le but de la régence de Madrid. C'est dans ce sens que cherchait 
également à agir sir William A'Court à Séville. Les Cortès te- 
naient le Roi dans une espèce de captivité ; le ministre anglais 
poussait à une transaction qui aurait maintenu les formes con- 
stitutionnelles. Mais telle est la nature des révolutions qu'elle^ 
ne savent pas s'arrêter ; les hommes qui leur appartiennent sont 
sans ménagements ; ils vont roide et droit devant eux , sans s'in- 
quiéter s'ils ne creusent pas un tombeau aux idées libérales par 
leur inconcevable obstination. Les Cortès ne tinrent aucun 
compte desjustes remontrances de sir William A'Court; et c'est 
quelques jours après que se passa la scène inconvenante et fa- 
tale dans laquelle le roi Ferdinand fut déclaré déchu par les 
Cortès, comme frappé d'incapacité mentale.. M. Galiano était 
l'auteur de la proposition : « J'invite les Cortès, vu le refus de 
Sa Majesté de mettre à l'abri de l'invasion ennemie sa personne 
royale et sa famille , à déclarer que le cas de considérer Sa Ma- 
jesté conrnie étant dans un empêchement moral de remplir ses 
fonctions, cas prévu par l'article 187 de la constitution, est ar- 
rivé , et à nommer une régence provisoire qui , pour le seul 
objet de la translation , réunira les attributions du pouvoir exé^ 
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cutif. » Tous les esprits ardents applaudirent, et cette pro- 
position fut adoptée par les députés présents à Sévilie. Après 
une déclaration aussi folie, les Gortès entraînèrent videmment 
Ferdinand à Cadix. Le duc d*Angoulême ne renonça point tou- 
tefois aux moyens modérés; il continua de négocier avec les 
chefs militaires. Ballesteros reçut des propositions comme Mo- 
rillo etL*Abisbal : ces conditions étaient avantageuses et déci- 
sives. Mais précisément cette conduite de sagesse et d*espérance , 
qui devait rallier les esprits à la cause française et au généralis- 
sime, leur aliénait les Royalistes espagnols, et même la régence 
de Madrid, quoique plus calme et plus modérée que les exaltés 
de son parti. Dans cette Espagne enthousiaste et fanatique, les 
opinions étaient ardentes comme une croyance; elles ne s'ex- 
pliquaient pas les ménagements, les termes moyens par lesquels 
un gouvernement cherche à se fonder et à se maintenir long- 
temps. Partout se manifestaient des réactions; les Français 
étaient considérés comme des sauveurs et des protecteurs pour 
les libérales. Souvent l'autorité des chefs militaires de l'armée 
d'occupation était méconnue; les municipalités royalistes arrê- 
taient ceux dont les généraux français avaient protégé la liberté. 
Les choses en vinrent à ce point , qu'à Andujar le duc d' Angou- 
lême, à la suggestion du comte Guilleminot, se vit obligé de 
prendre des mesures générales pour comprimer l'esprit de 
réaction et assurer le maintien de l'occupation française. Il or- 
donna « que les autorités espagnoles ne pourraient faire arrêter 
personne sans l'autorisation des officiers français; les conunan- 
dants en chef des corps sous les ordres de S. A. R. devaient 
exiger la mise en liberté de tout individu qui aurait été arbi- 
trairement emprisonné par des motifs politiques , et spéciale- 
ment des miliciens qui pourraient retourner dans leur foyer, à 
l'exception de ceux qui, après leur élargissement, auraient 
donné de justes motifs de plaintes. Les commandants en chef 
des corps étaient autorisés à faire arrêter toute personne qoi 
contreviendrait à ce décret; les éditeurs d'écrits périodiques 
étaient placés sous la direction des commandants des troupes. » 
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Sous le point de vue du droit public, c'était Tactc le plus baixli 
d'intervention étrangère que cette ordonnance d'Andujar, si 
louée par le parti libéral , mais elle préparait Texécution des ca- 
jntulations avec les chefs militaires; elle assurait protection à 
tous, et ménageait la possibilité d*un accord définitif avec les 
Gortès espagnoles. Cet acte blessa profondément la régence de 
Madrid; elle faisait passer Tautorité des mains espagnoles à la 
domination française. C'était une manière de s'emparer du Gou- 
vernement , et par conséquent un acte en opposition complète 
avec les pardes désintéressées et toutes de confiance du duc 
d'Angoulême à son entrée en campagne. Le corps diplomatique 
en fut un peu effrayé; n'allait-on pas substituer l'administration 
française au Gouvernement espagnol? La régence de Madrid en 
fut tellement irritée , qu'elle offrit sa démission , démarche qui 
pouvait amener un conflit entre les Royalistes et les troupes fran- 
çaises, et par conséquent priver l'armée d'une utile coopération. 
Le général Guilleminot fut donc chargé d'expliquer h la régence 
les dispositions de l'ordonnance d' Andujar. Le major-général an- 
nonçait au duc de l'Infantado « qu'en même temps que S. A. R. 
témoignait le désir de faire cesser toutes mesures arbitraires, 
elle reconnaissait aussi l'utilité d'assurer le pouvoir des autorités 
espagnoles, et que l'objet du décret rendu était de contenir les 
délits qui , par leur impunité , auraient compromis la tranquil- 
lité publique; que jamais l'intention de M. le duc d'Angoulême 
n'avait été d'arrêter le cours de la justice pour les délits ordi- 
naires , sur lesquels les magistrats devaient conserver leur en- 
tière autorité ; que quant à la disposition qui mettait les journaux 
sous la surveillance d^js commandants français , on ne devait pas 
supposer qu'elle eût un autre objet que d'empêcher l'insertion , 
comme cela arrivait fréquemment , d'articles qui aigrissaient les 
partis; que les commandants devaient s'entendre avec les auto- 
rités espagnoles afin que ces sortes d'articles ne fussent pas in- 
sérés ; mais que si , contre toute apparence , les autorités ne 
faisaient pas cas de leur observation , il était naturel que les 
commandants, travaillant dans l'intérêt des opérations de l'ar- 

m. 2U 
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mée , s'opposassent à de semblables insertions. » Dans ce conflit 
entre Fétat-inajor et la régence, je dois dire que le duc d'An- 
goulêuie prit une fâcheuse idée des opinions et du caractère des 
Royalistes, soit en Espagne, soit en France; j'ajouterai que c*est 
de cette époque que datent cette modération, cette tempérance 
d'opinions et de principes qui distinguèrent plus tard M. le duc 
d' Angoulême ; et puis , la société immédiate de ces fils de la ré* 
volution, dont il avait entouré sa tente, contribuait à le rendre 
favorable aux nouvelles idées. Chose extraordinaire ! ce fut d'une 
guerre toute royaliste et dans l'intérêt des opinions de l'ancien 
r^ime , que S. A. R. rapporta des sentiments et des principes 
favorables au système constitutionnel ! 

Les Cortès s'étaient réfugiées à Cadix; sir AVilliam A'Court ne 
les avait pas suivies , et par conséquent avait suffisamment déclaré 
par là que son Gouvernement ne voulait plus conserver aucune 
relation avec la cause révolutionnaire. Tout appui était ainsi 
retiré aux Cortès! Il y avait alors, plus ou moins reconnues, 
trois régences en dehors du Gouvernement royal de Ferdinand: 
la régence d'Urgcl était bien dissoute , mais ses membres con- 
servaient encore une influence de fait sur tout le parti des exaltés ; 
elle commandait aux volontaires royalistes et aux opinions des 
ultras en France; elle composait comme un Gouvernement occulte 
qui voyait avec douleur la marche rationnelle et modérée que 
prenait l'occupation française. La seconde régence était celle de 
Madrid , dont j'ai dit le caractère ; enfin , le conseil des Cortès 
à Cadix, compromis, intraitable. C'est en présence de ces trois 
Gouvernements que devait agir M. de Villèle. M. de Talaru 
était aiTÎvé à Madrid , accrédité auprès de la régence formée 
par le duc d'Angoulême ; comme ses instructions étaient de 
traiter, s'il était encore possible, M. de Talaru favorisa les 
négociations mêmes qui s'ouvrirent à Cadix ; on ne se décida 
au siège qu'après que toutes les voies d'accommodenieut 
eurent été épuisées. On fit même encore une fois proposer aux 
Cortès de rendre la liberté à Ferdinand. M. le duc d'Angoulême 
3*engageait à obtenir amnistie pleine et entière pour tous ceux 
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qui aTaient pris part à la révolution ; elle consacrait la sûreté 
des personnes et le respect des propriétés. On promettait égale- 
ment de faire adopter par le roi d'Espagne des institutions en 
harmonie avec les mœurs des peuples , et de faire entrer son 
gouvernement dans les voies d'une liberté sage et modérée. Ces 
propositions furent repoussées, je ne sais par quel esprit de 
vertige. Alors commencèrent de beaux faits d'armes. On exagéra 
sans doute dans le temps la prise du Trocadéroetdufort Sanli- 
Petri; elles eurent leur gloire. Partout le soldat français se 
montra digne de lui. On a pu rire des bulletins racontant les 
bons mots militaires de M. le duc d'Angoulême. La vérité est 
pourtant que S. A. R. montra du courage, du sang-froid, de la 
gaité dans toutes les actions. Je n'aime pas qu'on soit injuste pour 
le malheur ! Cadix fit sa soumission et Ferdinand fut délivré! 

La question des opérations militaires était finie; celle des 
négociations allait commencer. Deux grandes Puissances avaient 
pris une part plus ou moins directement active à la guerre 
d'Espagne : la Russie et l'Angleterre. Le Czar , dès l'ouverture 
de la campagne, avait offert de couvrir les frontières de 
France de grandes masses armées : il proposait de faire avan- 
cer un corps de troupes russo-bavaroises , qui aurait agi selon 
les événements et d'après les ordres de la France ; ceci était 
pour répondre aux éventualités posées par M. de Montmo- 
rency. L'Angleterre s'opposa formellement à cette nouvelle 
intervention armée , et M. Canning expédia une note énergi- 
que , dans laquelle il disait : « La France croyant sa sûreté 
menacée et ses intérêts compromis par l'état de choses existant 
dans la Péninsule , on lui a reconnu le droit d'intervenir; mais 
elle seule doit agir, et la plus stricte neutralité doit être gardée 
par toutes les autres Puissances. Si , contre toute attente , les 
Cabinets européens dérogeaient à ces conventions, l'Angleterre 
se verrait forcée de faire respecter les engagements pris, et elle 
considérerait la cause espagnole comme la sienne propre. » Le 
ministre français seconda , en cette circonstance décisive , les 
efforls de M. Canning; il refusa formellement les offres de l'em- 
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pereur Alexandre , ne voulant pas invoquer un auxiliaire aussi 
(dangereux. Aussi l'Angleterre, plus immédiatement intéressée 
dans la question espagnole , surtout depuis la contre-révolution 
de Portugal, s'agitait beaucoup pour obtenir un prompt résultat. 
Il avait suffi de l'apparition de Tinfant don Miguel et du comte 
d'Amaranthe pour renverser le système constitutionnel à Lis* 
bonne. Cette nouvelle situation allait-elle changer les rapports 
de l'Angleterre et du Portugal? Sur ce point, les plus franches 
explications furent données à M. Ganning par le prince de Poli* 
gnac; on laissa l'Angleterre maîtresse de la question portugaise 
pour la résoudre à sa convenance. M. Ganning eût également 
désiré que Ferdinand pacifiât la Péninsule par l'adoption d'un 
système constitutionnel , lequel aurait permis un semblable sys- 
tème en Portugal. C'était aussi le vœu de M. de Villèle. Les 
premiers actes de Ferdinand témoignèrent de la tendance con- 
traire ; son ministère fut composé dans un sens tout exalté , et 
le supplice de Riégo aimonça la réaction. Les Cabinets s'ef- 
frayèrent de cette tendance. La Russie voulait un pouvoir fort , 
absolu peut-être , mais humain. Dans la situation où se trouvait 
le ministère à Paris, en face d'une opinion eUe-mêine précisé- 
ment réactionnaire , il était impossible que M. de Villèle osât une 
démarche ostensible officielle pour entraîner Ferdinand dans les 
voies du système représentatif. Toute la droite disait : « Il faut 
laisser Ferdinand à sa liberté; qu'il fasse ce qu'il voudra; qu'on 
le proclame roi absolu; la France n'a rien à voir, rien à com- 
mander. » Cette opinion était trop puissante , trop impérative 
dans la Chambre , à la Cour même , pour que M. de Villèle ne 
la subît point. Il s'en ouvrit donc à M. Pozzo di Borgo pour 
qu'une démarche fut faite dans le sens d'un système modéré, 
au nom de l'empereur Alexandre, dont l'influence était si 
grande. M. Pozzo, hommed'intelligence, avait lui-même abondé 
dans le sens de AI. de Villèle. Une correspondance active s'en- 
gagea avec Fempereur Alexandre, qui approuva complètement 
la pensée d'ime démarche pour amener le pouvoir absolu de 
Ferdinand dans des voies de clémence et de modération. Ce fut 
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avec cette mission que M. Pozzo di Borgo partit pour Madrid. 
Il remit au roi d'Espagne une lettre particulière du Czar dans 
laquelle il exprimait le désir que le nouveau ministère fût modifié 
pour donner de plus grandes garanties à TËspagne. Cette demande 
eut un plein succès : M. Pozzo obtint le renvoi du ministre don 
Victor Saëz ; et Ferdinand composa un cabinet dans un sens 
plus modéré ; il y fit entrer M. Casa- Jrujo ; ancien ambassadeur 
à Paris sous les Cortès ; c'était un homme à mesures pacifiques ; 
M. Ëguia eut également un portefeuille. Ainsi, chose assez 
curieuse , nous avions vaincu en Espagne , nos armées l'occu- 
paient, et c'était l'empereur de Russie qui faisait la loi à Madrid. 
Cela venait surtout de l'attitude du ministère devant l'opinion 
royaliste; il n'était point libre; il laissait le soin de pacifier à 
un souverain puissant sur la cour et sur la droite. Quel était le 
député royaliste qui eût osé s'opposer aux volontés d'Alexandre 
et aux idées politiques de la Russie ! 
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MINISTÈRE DE H. DE YILLÈLE JUSQOV LA MORT DE LOUIS XVIII. 

Adniîuistration poblique. •— Dissolation de la Chambre. — Élections géné- 
rales. •-<-< Candidats et Députés. — Esprit de la Chambre de 1824. — 
Discnssions de politique — La Septcnualité. — La couTersion des rentes. 
•—Séparation de M. de Chateaubriand.— «Son remplacement aux affaires 
étrangères. ^-^ La Session. •>— Dissensions dans le ministère. ^-< M. de 
Damas et M, de Chabrol. — Mesures pour corrompre et étciudre la 
presse. — La censure. — Organisation du Conseil d'Etat. — Dépcrissemenf, 
agonie et mort de Louis XYIII. 

Septembre M»t9. — Octobre ±^t4L. 

Toutes les fois qu'un parti se posant en prophète, a me- 
nacé de certains dangers qui ne se réalisent pas, il perd de 
sa considération; c'est le châtiment que la force des choses 
lui inflige. C'est un peu là ce qui était arrivé à la suite de la 
guerre de 1823, pour le parti libéral : M. de Talleyrand, 
M. Mole avaient annoncé des défaites en Espagne , et on obtenait 
des victoires; les tribuns de la Chambre des Députés , le général 
Foy surtout , avaient renouvelé leurs déclarations , et ils s'étaient 
trompés comme pour la résistance des Napolitains aux Abriizzes. 
Ainsi les patriotes s'étaient fourvoyés dans leurs nouvelles , dans 
leurs bulletins, dans leurs espérances. Des élections partielles 
avaient eu lieu : les Royalistes en sortirent victorieux ; ils en- 
voyèrent dans la Chambre, en place de députés libéraux, 
MM. de Pracontal , de Vassé et de Bonvouloir du colé droit : 
ces succès donnaient de la force , de l'audace à l'administration 
publique. Le ministère frappait de nouveaux administrateurs 
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jM)ur contenter la majorité; MM. Chevalier, préfet du Var; Du- 
peloux, des Basses- Alpes ; Liégeard, des Hautes- Alpes ; de 
LamoréJie, de l'Allier; Boula de Colombiers, des Vo^es, et 
Pelet de la Lozère , de Loir-et-Cher, furent révoqués. Les nou- 
veaux préfets étalent MM. Blin de Bourdon , membre de la 
Chambre des Députés, de Saint-Félix, Giresse de la Beyrie, 
Asselin , Ferrand et Martin. Tous appartenaient à Topinion de 
cour, ou étaient recommandés par elle. M. de Corbière plaisait 
ainsi à la majorité. Ces grands succès de Topinion royaliste con- 
tinuaient à jeter des germes de divisions et multipliaient les dis- 
sidences : quand un parti est victorieux, il se partage en mille 
nuances. En présence d'un ennemi commun , on serre les rangs; 
mais quand cet ennemi est à terre, on se laisse aller au succès; 
on s'endort, ou bien, ce qui est plus déplorable, la guerre 
civile éclate ; car il y a guerre civile dans les partis comme parmi 
les nations. M. de Yillèle avait cherché à attirer à sa majorité le 
plus d'unités possible dans la contre-opposition ardente. M. de 
Castelbajac obtint une direction générale ; M. Comet-d'Incourt 
acceptait la direction des contributions au ministère des finan- 
ces; M. Ferdinand de Berthier eut une place au Conseil d*État, 
avec la promesse d'une grande préfecture. Mais le président du 
Conseil avait laissé en dehors les deux puissances de l'opposition 
royaliste, MM. de La Bourdonnaye et Delalot; autour d'eux se 
réunissaient le parti ultra-religieux , qui ne trouvait pas qu'on 
marchât assez fortement et dans les voies pieuses; ensuite, ce 
qu'on appelait les royalistes impatients , que M. de Villèle dési- 
gnait déjà sous le nom de la Pointe, Il y avait deux hommes en 
î>L de Villèle , l'administrateur et le chef de majorité royaliste ; 
quand il se circonscrivait dans l'administration , le pays n'avait 
que des éloges à donner , il était en première ligne. Les dépenses 
occasionnées par la guerre d'Espagne et le paiement des recon- 
naissances de liquidation avaient nécessité la création d'une 
grande masse de rentes qui pouvait accabler la place. Une ordon- 
nance du Roi autorisa le ministre des finances à procéder à la 
vente de 23 11^516 francs de rentes 5 pour 100 consolidés; 
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M. de Villèle choisit le moment favorable, et radjudication avec 
concmrcnce et publicité fut annoncée un peu après rentrée des 
Français à Madrid. On faisait courir les plus sinistres prévisions 
sur cet emprunt ; on disait tout haut qu'il ne pourrait pas se 
réaliser, ou qu'il serait adjugé à très-bas prix. Cependant Tadju- 
dicfltion s'ouvrit, en présence de tous les ministres et d'une 
foule de capitalistes; quatre compagnies de soumissionnaires se 
présentèrent: c'étaient, 1^ MM. Laffitte, à la tête d'une de ces 
compagnies; 2^ Sartoris; 3". Rotschild frères; U\ de Lapa- 
nouze. Chacune de ces maisons remit au ministre des finances 
sa soumission cachetée, et M. de Villèle, après avoir déposé sur 
le bureau son minimum^ procéda au bris des cachets. La pre- 
mière soumission était celle de la compagnie Laffitte ; elle s'en- 
gageait à prendre les 23 114 516 francs de rentes au cours de 
87 francs 75 centimes , et à payer au Trésor, pour le prix de 
cette vente, la somme de 405 659 755 francs 80 centimes. Par 
une conformité assez remarquable , les soumissions de MM. Sar- 
toris et Lapanouze offraient les mêmes conditions. Le paquet de 
MM. Rotschild fut enfin ouvert; leur soumission était à un prix 
beaucoup plus élevé que celui des trois autres compagnies : ih 
s'engageaient à prendre l'emprunt à 89 francs 55 centimes , et 
à payer au Trésor, pour cet achat , un capital de 413 980 981 fr. 
56 cent. La soumission de MM. Rotschild surpassant le minimum 
fixé par le ministre des finances , l'emprunt leur fut adjugé. 
C'est de cette époque que la maison Rotschild prit en quelque 
sorte le monopole des emprunts en France : cette grande maison , 
habilement dirigée, se rendit maîtresse de la Bourse, et fit 
d'immenses bénéfices. Rien ne put se comparer à la capacité 
active et intelligente de M. James Rotschild , son représentant 
à Paris; jamais du découragement dans les crises; de la con- 
fiance dans l'avenir du pays , un haut instinct de tous les mou- 
vements des fonds publics et des résultats de tous les événements 
politiques en Europe. La soumission Rotschild portait le plus 
haut prix qu'eût encore atteint la rente; cette hausse si forte, 
si continue, amena des désastres immenses à la Bourse. Le parti 
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libéral avait joué à la baisse , parce qu'il est dans la nature des 
partis de subordonner môme leurs iulérêts à leurs lussions; 
plusieurs agents de change suspendirent leurs paiements. Le 
ministre des finances aida la fortune de tous ses amis et des 
Royalistes qu'il voulait gagner à son système politique. 

Une fois la guerre finie, l'inquiétude du président du Conseil 
fut surtout de procurer des ressources pécuniaires au gouverne- 
ment de la Péninsule. Voilà pourquoi il y eût désiré l'établisse- 
ment d'un système représentatif comme un moyen d'avoir des 
emprunts. Le parti royaliste, qui voulait laisser Ferdinand dans 
ses di'oits absolus, éluda cette difficulté par l'emprunt Ghuebart. 
C'était le triomphe des idées de l'absolutisme qu'un emprunt 
contracté en dehors du système représentatif et du Gouvernement 
français. M. de Villèle s'opposa autant qu'il le put à cette opé- 
ration ; mais elle s'effectua comme malgré lui sous la haute pro- 
tection du parti royaliste. Dans le Conseil des ministres , les 
divisions s'étaient réveillées. On avait la victoire , mais on allait 
compter avec le pays et la majorité ; sous ce rapport, le maréchal 
Victor devenait un témoin importun. L'affaire des marchés 
Ouvrard appelait sur tous les points le plus sévère examen. Si la 
nécessité des marchés d'urgence était constatée, le maréchal 
s'était donc montré tout à fait incapable, le ministre de la 
guerre n'avait donc pas fait tout ce qu'il devait faire; au con- 
traire, si le ministre de la guerre avait bien pris ses mesures, 
comment expliquer les marchés Ouvrard ? M. le duc d'An- 
gouléme, fortement prévenu contre le ministre par le parti 
du général Guilleminot, déclara qu'il ne s'occuperait jamais 
d'affaires si M. le maréchal Victor restait ministre de la guerre. 
M. de Villèle caressait bien l'idée de se débarrasser du maré- 
chal, dont la présence au Conseil l'embarrassait; mais subi- 
rait-il le général Guilleminot environné de toute la confiance de 
M. le duc d'Angoulême? C'était là un embarras que M. de 
Villèle voulait éviter avant tout; il désirait un collègue facile à 
conduire, par conséquent sans grande influence ; et M. le général 
Guilleminot était trop important après la campagne d'Espagne, 
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Il insinua donc : « Qu'en présence de la Chambre , et pour justi- 
fier les marchés , il serait imprudent d'appeler tout à coup le 
général Guilleminot au ministère de la guerre; qu'on n*âvait 
qu'à désigner tout autre nom, et qu'il s'empresserait de le pla- 
cer dans un ministère qui ne devait être en définitive qu'une 
dépendance des attributions de Son Altesse Royale. »M. de Yillèle 
portait le général Digeon; mais il trouva quelques obstacles , et 
on lui désigna le baron de Damas. M. de Damas commandait une 
division de l'armée de Catalogne; gentilhomme plein d'un pieux 
honneur, il n'avait aucune espèce de capacité ; au reste, l'homme 
le plus malléable, pour un esprit à ressources comme M. de 
Yillèle. M. de Damas ne devait être, à vrai dire, que le secré- 
taire de M. le duc d'Angouiême, qui avait alors l'ambition de 
prendre la direction absolue de la guerre par le poste de com- 
mandant supérieur, comme la chose existe en Angleterre. Le 
maréchal Victor fut donc exclu du Conseil par une véritable in- 
trigue. On lui donna l'ambassade de Vienne pour le dédomma- 
ger. C'était un poste bien en dehors de ses habitudes et de sa 
spécialité ; il le refusa d'abord. Plus tard on lui fit écrire par le 
Roi lui-même pour qu'il eût à se rendre à son poste. La retraite 
du maréchal Victor fit une grande sensation dans le parti roya- 
liste ; l'opposition de cette couleur devint furieuse , compacte : 
« Comment , disait-elle , a-t-on pu renvoyer le ministre qui a 
formé l'armée victorieuse en Espagne? C'est une insulte qu'on a 
faite à. cette armée hbéralrice; le maréchal Victor était une ex- 
pression royaliste dans le Conseil; on l'en expulsait pour blesser 
cette opposition , pour affaiblir ses croyances ! » La Quotidienne, 
modérée jusque-là contre le ministère , se dessina complètement; 
elle passa à l'opposition ; elle devint violente contre M. de Villèle. 
Le maréchal semblait emporter le drapeau blanc dans sa dis- 
grâce. M. de Villèle, toujours plus maître du Conseil, avait 
d'abord eu l'intention de remplacer M. de Lauriston , qu'il avait 
élevé à la dignité de maréchal dans cette pensée. Son but était 
déjà de céder la maison du Roi au parti reUgieux et de cour, en 
y appelant le duc de Doudeauviile, protégé par la douce coterie 
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de Saint-Oueu. Mais à son retour du siège de Pampeiuue, le 
maréchal de Lauriston ne songea point à demander sa retraite ; 
et d'ailleurs il était inutile à M. de Villèle de renvoyer du Conseil 
un membre qui votait constamment avec lui. Il ne restait donc 
plus que M. de Chateaubriand comme sommité de parti; M. dç 
Yillèle le ménageait encore ; il avait besoin de son talent et de 
sa popularité, alors surtout, car le président du Conseil s'était 
arrêté à une grande innovation politique , à Tidée de la septen- 
ualité parlementaire, que M. de Chateaubriand adoptait avec 
ardeur comme une forme anglaise. Qu'on ne croie pas qu'il y 
eût pour M. de Yillèle une conception politique ou constltiition- 
nelle dans la sçptennaiité ; voici tout son calcul : « Nous avons 
eu de bonnes élections depuis notre avènement. Dans les cir-^ 
constances actuelles, nous en aurons de meilleures encore; nous 
ne pouvons plus vivre avec une minorité double qui fait feu sur 
nous des deux côtés ; ayons une Chambre homogène , qui nous 
appartienne et avec laquelle nous passerons bail de sept ans. » 
M. de Chateaubriand subit la conviction de M. de Yillèle à ce 
point qu'il pubha une brochure pour préparer le renouvellement 
intégral et la septennalité. La mesure de la septennalité en eu-- 
traînait une autre, la dissolution de la Chambre actuelle; cette 
Chambre avait une forte majorité royaliste. N'était-ce pas s'ex- 
poser à mille hasards, aux chances d'une tout autre majorité? 
Mais M. de Villèle avait un motif puissant pour provoquer la dis- 
solution : il avait à rendre compte de l'expédition d'Espagne, à 
épurer des comptes financiers ; or , en présence d'une minorité 
de gauche et de la contre-opposition de droite, pouvait-il 
manœuvrer à l'aise? La question portée au Conseil en présence 
du Roi souffrit peu de diûicultés, car le Cabinet fut unanime au 
vote. On se décida à une réélection générale par l'exemple des 
dernières élections partielles dans lesquelles presque tous les 
Libéraux avaient été exclus ; ensuite ia correspondance des pré- 
fets promettait partout le même résultat. On fit également en- 
tendre au roi Louis XVIII que l'impression produite par la 
guerre d'Espagne donnerait une grande et vive impulsion k 
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l'esprit public et seconderait l'administration royaliste dans ses 
choix. D'ailleurs la septcnnalité étant une mesure fondamentale , 
devait être votée par une Chambre nouvelle avec un mandat en 
quelque sorte connu et spécial. Dans la vérité , on n'était pas 
même bien sûr que la majorité de la Chambre actuelle votât la 
septennalité ; et c'est pourquoi la dissolution fut arrêtée dans le 
Conseil du 20 décembre. Il était d'habitude parlementaire qu'à 
chaque dissolution des Chambres, on créât un certain nombre 
de pairs pour récompenser les services parlementaires; on se 
débarrassait ainsi de quelques importances personnelles qui 
gênaient dans les élections et dans la Chambre. Une première 
promotion de pairie avait eu lieu à la suite de la campagne 
d'Espagne. Ou avait appelé à la pairie le maréchal Molitor, les 
lieutenants-généraux Bordesoulle , comte Guilleminot , comte 
Bourck , comte Bourmont et baron de Damas ; cette promotioii 
toute militaire n'était point une force pour le ministère. La se- 
conde promotion eut un caractère plus politique : d'abord on 
jeta M. Laine dans la Chambre des Pairs pour que son nom ne 
fût plus un obstacle et une sommité dans la Chambre des Dé- 
putés. A la dernière session on n'oubliait pas que M. Laine avait 
cherché à rallier le centre droit , et l'on craignait cette combi- 
naison pour la session prochaine avec un résultat plus heureux. 
Il y avait ensuite deux promotions ecclésiastiques : celle de M. le 
comte de Villefrancon , archevêque de Besançon , et de M. de 
Vichy, évêque d'Autun , dans la pensée de donner une impor- 
tance réelle et politique au clergé. La duchesse d'Angoulême 
protégeait spécialement M. de Vichy. On avait ajouté quelques 
nominations de cour ; le baron de Glandèves , une des plus ra- 
pides fortunes de château , homme honorable d'ailleurs et mo- 
déré. Monsieur avait demandé le comte de Puységur ; la du- 
chesse d'Angoulême , le vicomte d'Agoult ; la duchesse de Berri , 
le comte de Mesnard. On donnait à l'opinion ardente du parti 
royaliste le vicomte Gabriel Dubouchage et le souvenir de Cha- 
rctte. 31. de ïournon était récompensé de ses longs services de 
préfecture. On ajoutait à cette liste M. de Breteuil, préfet de 
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la Gironde, le plus pieux des cougrégauisles , ainsi que le lieu- 
tiîuant-^énéral Dode de la Brunerie, le comte de Bourbon-Busset, 
marquis de Juigné , et le marquis de Coisliu. La promotion se 
compléta par bon nombre de députés , en général bommes con- 
sidérables et influents dans la majorité royaliste de la Chambre; 
tels étaient le comte de Béthisy, le comte Chabrol de Crouzol, le 
comte d*Orglandes, le comte de Chastellux, le marquis de Ville- 
franche, le vicomte de Bonald, le comte de Vogué, le comte 
de Marcellus, le comte Florian de Kei^orlay, le marquis de 
Rastignac, le comte de Courtarrel et le comte Louis d'Am- 
bnigeac. Eu admettant alors le parti royaliste comme force 
triomphante, ce qui était un, fait, on ne pouvait critiquer de 
pareils choix ; tous représentaient des opinions influentes et de 
grandes existences de propriété. C'étaient des hommes parle- 
mentah'es que Ton appelait à la pairie , comme cela se pratique 
en Angleterre. Quelques-uns embarrassaient comme d^^putés ; ils 
étaient trop importants dans les combinaisons d'une majorité 
soumise et subordonnée. A la Chambre haute, ils étaient un 
secours ministériel contre cette fusion d'opinion libérale qui 
s'opposait à la marche du Cabinet. M. de Villèle eût été plus 
habile de comprendre dans cette promotion deux ou trois adver- 
saires puissants qu'il laissa en dehors , et qui devaient à la fin 
l'abattre; j'entends parler de MM. de La Bourdonnaye, de 
VitroUes et Delalot. Qu'avait-il h craindre d'eux , en les con- 
fondant au milieu des pairs avec des opinions qui ne sympathi- 
saient en aucune manière avec la leur? M. de VitroUes sollicitait 
d'ailleurs cette dignité comme un gage d'alliance. Pourquoi le 
refuser? c'était un noble moyen d'éteindre les ressentiments 
d'un chef deparli. On se contenta de rendre à M. de VitroJlesle 
titre de ministre d'État, position révocable et en quelque sorte 
administrative. M. de Villèle savait l'activité de son esprit, cette 
prodigieuse facilité d'afliaires qui le distinguait ; et avec cela il 
possédait toute la confiance de Monsieur. En résultat, si M. de 
Villèle connaissait la puissance d'action de M. de Vitrolles, n'était-ce 
pas une raison de plus pour l'éleiudrc dans h Chambre des 
UL 25 
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Pairs? Quant à M. de La Bourdonnaye , M. de Yillèle se laissa 
trop aller à ses ressentiments; M. de La Bourdonuaye Tavait 
beaucoup attaqué en effet; mais Thomme politique ne doit pas 
avoir de ces vengeances, ces haines, de ces souvenirs du pas- 
sé, au détriment de ses intérêts. N'était-il pas dans la politique 
de M. de Yillèle d*annuler le chef le plus puissant de la contre- 
qiposition? 

La Chambre des Députés une fois dissoute, toute la préoccu* 
pation du ministère dut se porter sur les élections. C'était de ce 
grand conflit que devait résulter une victoire longue et certaine 
pour le parti royaliste, considéré comme puissance parlementaire; 
après s*étre absorbé dans la guerre d'Espagne, M. de Yillèle se 
donnait la fièvre des élections. Le moment était parfaitement 
choisi : rien ne rend foit comme un triomphe , et les Royalistes 
avaient toute Tardeur, toute la puissance du parti vainqueur. 
L'éclatant démenti donné aux prédictions des feuilles Ubérales 
avait jeté du découragement dans les rangs patriotes. Il y a des 
moments où les opinions vaincues se dégoûtent tout à fait; frap- 
pées au cœur, elles ne se montrent ardentes que pour donner 
leur démission ; il y a ensuite dans le succès une force d'at- 
traction qui entraîne vers elle beaucoup de convictions incer- 
taines. J'explique par toutes ces causes le succès si complet des 
Royalistes en iS2li; j'ajouterai que le pouvoir donna carte 
blanche aux préfets. Ceux-ci , sachant bien qu'ils seraient d'au- 
tant plus récompensés qu'ils auraient obtenu de meilleurs résul- 
tats, commirent une multitude de hardiesses électorales dans les 
collèges. M. Capelle fut charge de la direction suprême des élec- 
tions départementales : bien avant la dissolution, toutes les me- 
sures avaient été prises pour obtenir une bonne Chambre dans 
le sens royaliste. Circulaires, instructions, mandements épisco- 
paux, lettres i)astorales , destitutions et promesses de places, tout 
fut employé : il s'agissait d'un coup décisif. La mesure la plus 
importante et la plus difficile , surtout comme manifestation de 
principes , était la liste des présidences ; presque tous les Roya- 
listes de la Chambre dissoute furent portés. Mais ici les haines 
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de 1^1. de Villèle l'emportèrent encore sur la prudence et la tac* 
tique ; il youlait marcher avec les Royalistes, et il excluait MM. de 
la fiourdonnaye, Glausel de Goussergues, Delalot, etc. , etc. 
Sans doute ces députés avaient plus ou moins attaqué le minis* 
tèrc; mais leur exclusion n'allait-elle pas soulever de nouveaux 
ressentiments, favoriser les divisions , et fortifier les répugnances 
de la contre-opposition dans la Chambre réélue ? Pouvait-il d*ail« 
leurs éviter l'élection de M. de La Bourd(Minaye? Dès lors, élu 
malgré le ministère , n'allalt-il pas être une voix d'accusation 
dans la Chambre ? Ulcéré qu'il était, n'allait-il pas frapper im« 
placablement M. de ViUèle ? Toutefois le ministère eut le bon 
esprit de ramener à lui , dans cette circonstance , l'organe puis^ 
sant de l'opinion royaliste; sauf quelques légères nuances, la 
Quotidienne poussa tous les candidats ministériels. Des notes 
fort utiles pour ces candidats furent publiées dans ce journal. 
Ces renseignements étaient fournis par le ministère de l'inté^* 
rieur : M. de Corbière mettait un grand prix h avoir l'assenti* 
ment de la feuille royaliste , parce qu'il savait son influence sur 
le parti religieux et nobiliaire qui composait les collèges des dé* 
partements. 

Les Libéraux, étourdis parlesderniersévénements, cherchaient 
pourtant à se rallier pour le triomphe des élections; il y avait 
véritable dégoût parmi les patriotes , ce qui était facile à voir par 
l'aspect terne de leurs journaux , par la mollesse et la timidité 
de leurs opinions. Il s'agissait d'arrêter le choix de leurs candi«« 
dats , et déjà se manifestaient des divisions. Un bon nombre àa 
gens honorables et réfléchis ne voulaient pas de ces cbatnpioni 
de révolutions et de troubles qui avaient compromis , par leurs 
passions actives , la cause des progrès et de la monarchie consti- 
tutionnelle. MM. Ternaux et Delessert cessaient de marcher 
avec MM. Manuel et Grégoire ; ils savaient tout le mal que ces 
derniers choix avaient fait à la liberté légale; il y eut môme des 
assemblées préparatoires dans lesquelles ces nuances d'opinions 
se manifestèrent hautement. Deux comités s'étaient formés, l'un 
chez M. de Laborde, réunion d'hommes modérés et très*- 
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nombreuse; Taulrc comité se grou[)ait chez M. Laffitte; ces 
deux assemblées ne marchaient nullement d'accord. Le coi- 
mité Laborde, usant de la prééminence que lui donnait le 
nombre, imposa M. Benjamin-Constant pour remplacer M. Ma- 
nuel , et le Courrier Français, oi^ane influent du parti libé- 
ral , n'osant pas tout à fait se prononcer contre cette décision' , 
annonçait pourtant que beaucoup d'électeurs n'approuvaient 
pas ce changement et qu'il ne l'approuvait pas plus qu'eux. 
Ainsi , tandis que les Royalistes s'avançaient comme un seul 
homme, les Libéraux, morcelés, luttaient les uns avec les au* 
très, et ne s'entendaient même pas sur le choix de leur can- 
didat. Il arrive des moments où c'en est fait d'un parti; tout ce 
qu'il prépare tourne contre lui-même ; il ne peut plus marcher 
jusqu'à ce que les fautes des vainqueurs le rappellent à la vie et à 
la puissance. Ces fautes se multipliaient en effet. Le parti ardem- 
ment royaliste gagnait toujours du terrain. On ne cachait plus les 
projets d'avenir ; on voulait rendre les registres des actes civils 
au clergé ; on proclamait tout haut le dessein de rétablir les cor- 
porations religieuses, et d'infliger une pénalité sacrilège aux 
vols commis dans les églises ; on continuait à faire du gouverne- 
ment une afl'airc de conscience catholique. Qui ne se souvient 
des taquineries de l'Université , de cette inquisition de la vie 
privée qui poursuivit M. Ferlus? L'évêque d'Hermopolis ordon- 
na une réorganisation générale de l'école de Sorèze, en ce qui 
touchait l'enseignement et le personnel des fonctionnaires et des 
élèves. On examinait si les professeurs remplissaient les devoirs 
religieux , on arrivait aux billets de confession. Et le grand- 
maître satisfaisait-il au moins par ces concessions les exigences 
de partis ? Il n'en était rien. Ce pauvre M. Frayssinous était 
tourmenté de toutes les manières, attaqué vivement dans ses 
croyances, dans ses aff*ections par l'abbé de Lamennais, par 
M. O'Mahony, par ces dissertateurs séculiers qui fatiguaient 
la politique de l'évêque demi-gallican. Que pouvaient être les 
joies de l'épiscopat h côté de ces attaques vives et passionnées 
dans lesquelles on accusait M. Frayssinous d'Impiété, ou 
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|ioiir le moins de schisme? Aussi l'événement le plus grave 
de cette époque fut le mandement de M. le cardinal-ar- 
chevêque de Toulouse. M. de Clermont- Tonnerre était 
l'expression la plus ardente de cette Église militante, un 
peu avide de bruit ; il avait lancé une lettre pastorale à l'oc- 
casion des élections; car il faut dire que le gouvernement 
s*étant placé dans l'Église, les mandements devaient par la 
force des choses , jouer un grand rôle politique. M. de Cler- 
mont-Tonnerre dénonçant cette impiété du siècle qui faisait 
tourner en dérision toutes les questions religieuses , réclamait 
les anciennes libertés de l'Église de France , la reconstitution 
des synodes diocésains et des conseils provinciaux , l'indépen- 
dance entière des ministres de la religion, la réhabilitation de 
toutes les fêtes solennelles ; il appelait aussi la discipline ecclé- 
siastique et le droit commun du clergé tel qu'ils existaient au- 
trefois , le rétablissement de plusieurs ordres religieux en 
France. M. le cardinal demandait une modification dans le Code ; 
il formait le vœu de voir les registres de l'état civil dans les 
mains du clergé ; il sollicitait une loi sévère pour la répression 
des vols commis dans les églises. 

Ce mandement était si manifestement hostile aux intérêts nou- 
veaux, que le ministère crut devoir le dénoncer au Conseil d*État, 
comme un cas d'abus. Dans le Conseil , M. Portalis, chargé du 
rapport, démontra que la lettre pastorale renfermait des princi- 
pes contraires au droit public et aux libertés de l'Église ; il con- 
cluait à sa suppression absolue. M. Dudon s'éleva avec force 
contre la juridiction du Conseil d'État en matière d'abus ; il ne 
lui reconnaissait pas le droit déjuger cette circulaire ecclésiasti- 
que; il la défendit sur tous les points, car elle n'était autre chose 
qu'un vœu de piété. M. Âllent émit l'opinion que M. le cardinal 
fût mandé et entendu ; car il ne voyait rien qui pût justifier une 
pareille publication religieuse. Le garde des sceaux s'opposa à 
cette proposition , par le motif qu'aucune loi ne permettait d'ap- 
peler un prélat devant le Conseil d'État. MM. de Balainvilliers et 
Delaveau soutinrent que les évéques avaient lé droit de demander 
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les améliorations et les changements qu'ils croyaient utiles à la 
religion, et que le mandement de M. Tarchevêque n'avait pas 
d'autre but. Enfin M. Portalis soutint vivement sa proposition 
d'abus. « Les lettres pastorales, disait-il, ne doivent avoir pour 
objet que d'instruire les fidèles de leurs devoirs religieux ; celle 
de M. le cardinal de Toulouse renferme des passages contraires 
aux lois du royaume , aux prérogatives et à l'indépendance de la 
Couronne : je demande donc la suppression de ce mandement. » 
Cette proposition fut mise aux voix et adoptée à la presque una* 
nimité. Jugez de l'impression produite par un pareil arrêt sur le 
parti religieux qui soutenait le ministère ; attaquer un cardinal ! 
lui arracher son inviolabilité romaine ! Je voudrais qu'on relût 
les fulminations du Mémorial catholique, M. de Lamennais 
avait dit qu'on verrait ce qu'était un prêtre ; M. de Glermont- 
Tonnerre annonçait qu'on verrait ce qu'était un cardinal Cette 
affaire ne put pas même être assoupie par l'intervention béné- 
vole du marquis de Clermont-Tonnerre , ministre de la marine. 
C'est de cette époque que commence la résistance des corps ci- 
vils à l'envahissement du clergé et par conséquent au Cabinet , 
qui se faisait en quelque sorte épiscopal. Jusqu'ici le ministère 
n'avait trouvé aucune opposition systématique dans les cours 
royales ; il s'agissait du trône et de ses droits ; les cours l'ap- 
puyaient ; mais lorsque le ministère se laissa trop entraîner sous 
la force cléricale , les cours royales passèrent à l'opposition. On 
réveilla les vieilles querelles du jansénisme , des parlements et 
desévêques ; on dénatura la Restauration , et la Restauration fut 
menacée. La religion retira-t-elle quelque éclat et quelque force 
de cette situation politique ? Loin de là : on compromit le catho- 
licisme lui-même en le mêlai: t aux passions humaines, en l'ex- 
posant aux coups de la presse et aux invectives de l'esprit de 
parti." On confondit dès lors la religion et le système ministériel; 
ce qui frappait l'un attaquait l'autre également, et, au milieu do 
tout cela , la monarchie périssait sous les divisions. 

Cependant , M. de Villèle était plutôt entraîné par ce mouve** 
ment qu'il ne l'approuvait lui-même ; son esprit était trop éclairé 
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pour réduire la société à des proportions si resserrées. Parmi les 
projets dont il était alors préoccupé , se trouvait surtout la con^ 
version des rentes qu*il voulait lier, dans sa pensée , à Tindem- 
nité des émigrés, impérieusement exigée par les chefs des Iloya** 
listes comme gage d'alliance avec le Cabinet. Cette nécessité de 
trouver des ressources Tavait mis en rapport avec la haute ban-* 
que , et M. de Yillèle avait senti la nécessité d'un système un 
peu libéral pour protéger le crédit public et faire arriver les res* 
sources au Trésor. C'est dans une pensée plus large que celles 
de son parti qu'il institua le Conseil supérieur du commerce , 
dont l'objet était d'aviser à l'amélioration successive des lois et 
tarifs qui régissaient les rapports du commerce français avec 
l'étranger et les colonies françaises. Un bureau de commerce et 
des colonies était également formé ; on le chargeait de recueil- 
lir les faits et documents propres à éclairer les délibérations du 
Conseil supérieur. M. de Yillèle devait prendre les mesures pour 
que les ministères Gssent parvenir à ce bureau tout ce qui était 
de nature kle mettre en état d'apprécier la marche et les besoins 
du commerce et de la navigation. M. le comte de Saint-Cricq 
fui nommé président du bureau du conunerce et des colonies ; on 
lui faisait une place pour donner la direction des douanes à M. de 
Castelbajac. Le secrétariat-général du Conseil supérieur et du 
bureau fut confié à M. le baron de Fréville ; tous les membres ap» 
parlenaient aux diverses nuances des Chambres ; on ne pouvait 
nier qu'ils ne fussent fort éclairés et très-instruits , surtout des 
intérêts dont l'ordonnance les faisait l'expression. 

L'épreuve des élections approchait; les partis étaient en présence. 
Jamais ardeur semblable ù celle des Royalistes ; on se concertait 
d'avance sur les choix ; l'impulsion était donnée à Paris comme 
dans les départements. Chaque électeur faisait la police de son 
bureau : on critiquait les droits ; on excluait à tort et à travers; 
des circulaires émanées de tous les ministres imposaient partout 
les votes aux fonctionnaires publics. Aussi à Paris, comme eu 
province, la victoire demeura complète aux Royalistes. Le résultat 
dos élections leur donnait /ilO nominations, et 19 seulement à la 
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Volvic, Jaccpiînot-Pampelonc et Bois-Bertrand. M. Gauthier, 
qui était appelé à jouer un rôle dans cette fraction de la Cham- 
bre, négociant fort éclairé de Bordeaux , appartenait essentielle- 
ment aux opinions modérées du centre; il était protestant, et 
opposé par conviction aux empiétements du clergé. Ceci explique 
comment il passa à l'opposition à mesure que le ministère subit 
plus complètement la domination épiscopale. M. de Bois-Bertrand, 
é<*.riTain philosophique , obscur et transcendant , avec une science 
réelle de chiffres et de mathématiques , doctrinaire dans Topinion 
royaliste , venait d'exercer une fonction de conGance et de police 
à Bordeaux; il s'était montré membre fort ardent de toutes les 
sociétés littéraires qui avaient préludé au triomphe des opinions 
royalistes; entré depuis dans l'administration , il avait pris des 
sentiments plus sages, plus applicables; on lui destinait une des 
grandes divisions du ministère de l'intérieur. M. de Bois-Bertrand 
écrivait lourdement avec la prétention d'un style grave et de 
penseur : il était plus malheureux encore à la tribune ; sous ce 
rapport , ce n'était pas un auxiliaire bien précieux pour le mi- 
nistère. M. de Chabrol-Volvic, préfet de la Seine, avait une 
couleur politique tiède; administrateur éclairé , il n'avait ni une 
indépendance de position , ni une force de caractère suffisante 
pour s'opposer à la marche du ministère , mais il l'aurait volon- 
tiers doucement entraînée vers des vues de tempérament et de 
popularité. J'ai toujours pris comme type du centre droit ces 
trois noms : MM. de Martignac , de Chabrol et Gauthier; M. Ravez 
penchait un peu plus vers la droite. A côté de ce centre siégeait 
la droite pure, dont la masse adhérait complètement à la marche 
de M. deVillèle; elle comptait plus de cent membres, et se 
fortifiait d'une foule de noms provinciaux qui allaient augmenter 
les votes de la majorité ; comme tête de ce parti dans la Cham- 
bre, étaient alors M. de Frenilly, esprit systématique, s'amusant 
de quelques sophismes, dévoré de la manie d'écrire et de réformer 
la société, qui ne demande qu'à se délivrer de ces réformateurs 
bénévoles. Je ne sache rien qui ait fait plus de mal à la Restau- 
ration que ces brochures royalistes paraissant comme les révéla- 
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tions et les espérances d*on parti, attaquant les droits , les libertés, 
et se faisant un jeu de prendre à rebours toutes les questions 
politiques; MM. Fadate de Saint-Georges, deKergariou, Gonen 
de Saint-Luc , de Curzay , vives expressions de la droite, et qu'on 
rattachait par des positions administratives au système minis- 
tériel ; M. de Saint-Chaman», écrivain de brochures , animé , 
comme M. de Frenilly , du désir de réformes , poursuivant par 
la presse, la presse, et voulant étouffer cette arme, qu'il employait 
avec une ardeur spirituelle. Je mets MM. de Frenilly et de Saint- 
Chamans à la tête de ces rêveurs de mesures fortes et de coups 
d'État qui perdirent la Restauration en la couvrant d'impopula- 
rité; ils pénétrèrent la Couronne de cette pensée qu'elle avait 
une espèce de mission du ciel pour rendre à la France sa reli- 
gion , ses vieilles mœurs et sa foi monarchique ; la Couronne 
essaya un jour de leurs conseils ; depuis, qu'est-elle devenue ? 

Venait ensuite le parti de Congrégation , moitié daiis le im^ 
nistère et moitié en dehors. J'ai besoin de le dessiner avec pré* 
cision , parce que cette force religieuse domina la Chambre et 
corrompit son esprit La Congrégation maîtresse de grandes 
influences électorales, avait prêté son appui au Gouvernement, 
et le résultat des élections lui avait donné plus de cent vingt 
membres dans la Chambre qui s'étaient placés sous la direction 
de M. lemarquis de Rougé, homme éminent de cour et d'église: 
M. de Rougé répondait au pavillon Marsan, à ces opinions de 
piété de la duchesse d'Angoulême. Il était rare que ce que 
ces opinions demandaient avec instance elles ne l'obtinssent 
comme loi. C'est de leur sein que partirent ces premières impul- 
sions pour les lois du sacrilège, les communautés, le droit 
d'aînesse. L'impatience de ses membres était telle , que quelques^ 
uns passaient même à l'opposition parce que le Gouvernement 
n'allait pas assez vite; tels étaient M. Clausel de Coussergues, 
poursuivant l'impiété avec la candeur d'un père de l'Église , 
mélange incompréhensible de douceur et de colère, de piété 
éclairée et de haine religieuse. M. Clausel de Coussergues était 
un homme d'érudition et de recherches , mais avec de telles 
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préoccupations, qu'il était arrivé à faire une brochure pour prouver 
que le régime anglais était très-restrictif de lalibertéde la presse ; 
M. de Lapasture , expression bornée des idées catholiques. 
M. Leclerc de Beaulieu, vivant dans une foi naïve et bre- 
tonne; M. Loisson de Guinaumont, protecteur de toutes 
les pieuses études et de toutes les congrégations easeignantes. 
La fraction désignée sous le nom de contre-opposition perdait 
M. Delalot, qui n'avait pas été réélu, mais elle acquérait 
Mé Bacot de Romans, ancien préfet, de quelque habileté 
administrative, esprit loquace, ardent et sans grandes idées 
politiques ; M. de Bellissen , aux manières polies et agréables ; 
M. de JNoailles, d'une piété excessive mais douce, avec 
d'excellentes intentions, sans une volonté ferme et décidée 
d'opposition, lié d'ancienne date à la coterie de M. Talleyrand; 
M. de Vallon, dans les mêmes opinions que M. de Noailles et 
son collègue de département ; M. Ricard , avocat général , avec 
quelque talent de tribune; IM. Bourdeau, esprit anti-jésui- 
tique et se séparant d'un système qui mettait le pouvoir dans 
les mains du clergé. Tous ceux-ci votaient souvent avec la 
contre-opposition; mais on se serait fait une fausse idée de 
s'imaginer qu'ils se plaçaient tous sous l'influence de M, de 
La Bourdonnaye. Si j'en excepte M. Bacot de Romans, les 
autres députés faisaient de l'opposition à M. de Yillèle , mais ils 
étaient dominés par une des pensées diverses ; leurs sympathies 
étaient plus rapprochées du centre droit que de l'extrême droite. 
Dois-je indiquer comme perdu au milieu de la Chambre le côté 
gauche, avec ses dix-sept membres, et M. Royer-Collard , plus 
isolé encore et grandissant en quelque sorte dans cet isolement ? 
Presque toutes les sommités avaient disparu ; il ne restait plus 
debout que le général Foy, Benjamin-Constant et 31. Casimir 
Périer; tout le côté gauche avait échoué dans les collèges; le 
centre gauche n'existait plus. La droite était si nombreuse , ^i 
cdrayanle même pour le ministère, que par une ingénieuse 
manœuvre dirigée par les meneurs ministériels, les bancs furent 
indistinctement envahis;, on chercha à mêler toutes les nuances, 
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pour éviter une coalidon de bancs rapprochés. Telle était la 
Chambre devant laquelle le ministère allait se présenter ; qœl 
allait être le discours de la Couronne ? quels projets aliait*oii 
offrir à Tesprit de cette majorité? 

J'ai annoncé dans quel but avait été arrêtée la dissolution de 
la Chambre. Le Gouvernement avait dit sa pensée : il voulait 
une Chambre nouvelle pour voter la septennsdité; cette mesure 
devait donc être la base fondamentale de la session. On avait 
consulté les électeurs; la Chambre devait prononcer. Mais cette 
espèce de mariage entre le ministère et la majorité ne pouvait 
être que le préliminaire d'une alliance. Qu'allait-on faire pow 
la Chambre? Depuis l'avènement du ministère royaliste, le parti 
qui le soutenait se plaignait de ce qu'on n'avait rien préparé pour 
assurer une indemnité aux émigrés : il formait actuellement la 
grande majorité de la Chambre ; pourrait-on encore retarder un 
désir déjà si impatient et si prononcé? M. de Yillèle avait de- 
puis longtemps réfléchi à une loi sur l'indemnité; il la concédait, 
je dirai presque avec la même répugnance qu'il avait fait la guerre 
d'Espagne, mais il sentait qu'elle était inévitable. Ministre des 
finances, il s'était fait donner le chiffre approximatif de l'indem- 
nité , et U avait vu avec effroi qu'il s'élevait à un milliard. Où 
donc trouver cette masse énorme de capitaux ? Recourir à l'im- 
pôt pour indemniser les émigrés eût été impopulaire ; c'était 
lier une grande réparation à la sueur et aux cris du peuple. Dis- 
traire de l'amortissement une certaine quantité de rentes, n'était- 
ce pas compromettre le crédit public , au moment même où il 
était le plus nécessaire et le plus actif? demander purement et 
simplement un milliard aux emprunts, ne craignait-on pas 
d'agrandir démesurément la dette, et de payer à un taux très- 
élevé les intérêts des capitaux ? Au milieu de ces difficultés, l'idée 
lui fut suggérée d'un remboursement de la dette publique et 
d'une diminution des intérêts. C'était une excellente mesure 
d'économie sociale ; mais jetée tout d'un coup sans préparation 
dans le public ; mêlée surtout à une idée impopulaire , elle de- 
vait rencontrer de la résistance, non point à la Chambre des De- 
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pûtes, qui connaissait le but définitif de cette pensée d*indem- 
nité des émigrés , mais dans la Capitale, violemment agitée par 
une suppression si considérable dans ses revenus annuels. M. de 
Yillèle croyait par ces deux grandes mesures satisfaire en tout 
point les vœux de la majorité ; c'est dans cette pensée que fut 
rédigé le discours de la Couronne , cherchant d'abord à tout cou- 
vrir de la gloire d'Espagne. Le roi annonçait « que la France 
n'avait plus rien à redouter de l'état de la Péninsule. Ce triom- 
phe de la plus juste entreprise était dû à la discipline et à la bra« 
vourede l'armée française. Un projet de loi serait présenté pour 
substituer le renouvellement septennal au mode actuel de renou- 
vellement delà Chambre; des mesures seraient prises également 
pour assurer le remboursement du capital des rentes créées par 
l'État dans des temps peu favorables, ou pour obtenir leur con- 
version en des titres dont l'intérêt fût plus d'accord avec celui 
des autres transactions; cette opération terminée permettrait de 
réduire les impôts et de fermer les dernières plaies de la Révolu- 
tion. : Ce discours, quoique brûlant de royalisme, n'avait pas' 
l'empreinte religieuse que la majorité voulait partout imprimer : 
on annonçait bien une grande réparation politique; mais la reli- 
gion, que faisait-on pour elle ? La Révolution avait renversé lesau- 
tels ; n'était-il pas temps de les relever ? Il y avait des églises veuves 
de leurs pasteurs, des villes sans évêques ; on profanait les hosties; 
on violait le sanctuaire, et la loi était muette! Pourquoi ne pas 
permettre ces saintes communautés religieuses qui peuplaient 
autrefois le territoire? Telles étaient les pieuses opinions de la 
Chambre , et le discours de la Couronne ne la satisfaisait pas 
complètement. 11 fut dès lors résolu d'en faire la demande for- 
melle dans l'adresse , car la société de M. de Rougé n'aurait pas 
voulu s'associer à un système qui n'eût pas uni l'autel et le trône. 
Le malheur des assemblées politiques , une fois convaincues de 
leur force, c'est de prendre comme à plaisir de la déployer dans 
des actes inutiles. Certes, le côté gauche était assez dépeuplé 
pour qu'on ne le chicanât pas sur les titres et l'origine de ses 
candidats ; et pourtant, à peine la vérification des pouvoirs avait 
llf. 26 
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été commencée, que deux élections du côté gauche furent con* 
testées, celles du général Foy et de M. Benjamin-Constant, c'est-à* 
dii*e les plus habiles et les plus éloquentes voix. On aurait dit une 
haine, un ressentiment personnel , contre les opinions vaincues. 
Voici sur quel point les difficultés furent soulevées par la majo-> 
rite : on objectait que les pièces produites par le général Foy ne 
prouvaient pas suffisamment qu'il payait depuis un an le cens 
exigé pour Téligibilité. Le général ayant fourni tous les docu* 
ments nécessaires, sa nomination fut confirmée. Quant à M. Ben* 
jamin-Gonstant , une vive discussion s'engagea au sujet de son 
élection : M. Dudon vint à la tribune soutenir que iM. de Cous- 
tant ne réunissait pas les qualités exigées pour être admis dans la 
Chambre. « Il n'est ni Français , ni même d'origine française , 
s'écriait M. Dudon ; et certes, pour être membre de cette Cham- 
bre, il faut au moins être Français.... » ! M. Dudon passant en 
revue toute la généalogie de M. Constant, trouvait que tousses 
parents, depuis 1605, avaient toujours été établis à Genève; il 
rappelait l'ordonnance du Roi , du U juin 181 Zi , qui anéantissait 
toutes les naturalisations accordées par les Gouvernements de 
l'interrègne. M. Benjamin-Constant vint soutenir ses droits; 
il s'appuyait sur la loi de 1790 , qui reconnaissait la qualité de 
Français à toutes personnes descendant, à quelque degré que ce 
fût, d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause de 
la religion réformée, cf Mon père, disait en terminant M. de Cons- 
tant , a justifié de son origine ; il en a justifié devant l'autorité 
compétente; il y a trente-trois ans que l'arrêt est porté ; il a ac- 
quis force de chose jugée : la chose jugée peut-elle être par vous 
remise en question? J'en appelle à vos lumières et à votre équité. 
•—Dans une pareille discussion , disait M. de Martîgnac , on ne 
saurait apporter trop de maturité : je déclare que je' n'ai pas 
assez de renseignements pour la décider. Il me semble qu'il est 
nécessaire de nommer une commission spéciale , qui sera chargée 
de faire connaître son opinion. » M. de Martîgnac avait surtout 
cet art des convenances qui , tout en s'attachant fortement à une 
cause et à des principes, n'allait pas blesser brutalement les 
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ennemis. Homme d*esprit avant tout, il se demandait à quoi 
pouvait servir Texclusion de M. Benjamin-Constant, homme 
d'esprit comme lui. Jamais on ne mit des formes plus délicates, 
des procédés plus élégants dans ses rapports avec un adversaire, 
M. de Martignac défendit avec chaleur, dans la commission , les 
droits de M. Benjamin-Constant; il eut quelque peine à prouver 
qu'il ne serait ni utile ni honorable pour la majorité de se mon* 
trer injuste , rigoureuse , envers un orateur surtout qui n'avait 
rien de fortement hostile. Ce fut après plusieurs séances qu'il 
parvint à persuader ses collègues, très-prévenus, comme tout 
parti victorieux. M. Benjamin-Constant fournit à la commission 
les documents qui pouvaient justifier sa qualité de Français et les 
vieux titres de sa famille. Le rapport de M. de Martignac fut une 
pièce encore très-remarquable; il était long et développé : on y 
examinait l'antique origine de la famille des Rebecque ; et, comme 
si le rapporteur y avait mis de la malice, il énuméra avec com- 
plaisance les aïeux et les blasons de M. de Constant, le tribun du 
peuple. Ce débat se prolongea loin dans la session. On ne s'ex-^ 
plique pas l'acharnement que mit M. Dudon à poursuivre M. de 
Constant : cela lui valut des mots très-durs et très-spirituels de 
son adversaire, qui rappela les souvenirs amers du Conseil d'État, 
ce qui amena des explications et des justifications de la part de 
M. Dudon à la Tribune. 

La Chambre étant toute renouvelée, il était de la plus urgente 
nécessité que les partis essayassent leurs forces dans les premiers 
scrutins. Le centre droit et la droite ministérielle se réunirent sur 
M. Ravez ; il obtint 2^8 voix ; xM. de La Bourdonnaye, porté par la 
contre-opposition , 68. C'était le balancement des forces respec« 
tives. La gauche ne prit point part au vote pour ne pas montrer son 
infinie minorité. L'organisation de la Chambre se fit à peu près 
dans les mêmes combinaisons de boules. Quant à l'adresse , la 
majorité s'empressa de la pénétrer de son esprit ; et, quoique mini- 
stérielle au fond, elle tint à constater ses sympathies pour ce qu'on 
appelait les bonnes doctrines. Cette adresse peu discutée, para- 
phrasait le discours du Trône; mais, arrivée à la partie significa- 
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tive et d'opinion , la Chambre voulut en rBidre témoigm^ : « la 
religion réclame pour le culte des lois protectrices, pour ses mi- 
nistres une existence plus digne d'eux. » La Chambre de 1 824 était 
surtout empreinte de cet esprit de religieuseté extérieure qui 
voulait appliquer le culte à toute chose, et rappeler le clergé à 
son antique splendeur : c'était la même tendance que la Chambre 
del815, avec cette différence pourtant qu'à cette première ^o- 
que, il y avait un ministère de résistance et d'opposition auxidées 
de la majorité, tandis que l'administration de M. deVillèle, sor* 
tant des éléments de cette majorité, devait lui céder en définitive. 
Le ministère, maître d'une majorité, songeait surtout à ce bail 
de sept ans qu'il pouvait ainsi conclure avec elle. Les Royalistes 
n'apercevaient pas les résultats définitifs de ce renouveUemoit 
intégral , expression bruyante de la souveraineté populaire : on 
ne voyait que les sept ans de repos ; c'était un beau terme qu'c» 
avait devant soi : sept ans !... c'est presque une éternité en po- 
litique; on la comparait aux sept années grasses de l'Egypte. 
Le projet arrêté en Conseil, court et simple, n'apportait aucune 
modification au système électoral : « La Chambre actuelle des 
Députés et toutes celles qui la suivront seront renouvelées inté^ 
gralement. Elles auront une durée de sept années, à compter du 
jour où aura été rendue l'ordonnance de leur première convo* 
cation , à moins qu'elles ne soient dissoutes par le Roi. » Cet 
article était tout entier emprunté au dernier projet électoral de 
M. Decazes, qu'avaient repoussé les Royalistes. Le ministère se 
décida à le présenter d'abord à la Chambre des Pairs. Il avait 
pour cela plusieurs motifs : il voulait, par convenance, saisir de 
la question septennale une Chambre désintéressée dans sa solu- 
tion; c'était un précédent favorable qu'un premier vote de la 
Chambre des Pairs arrivant à la Chambre des Députés. Dans 
quelle situation allait-on se trouver vis-à-vis de la majorité de ta 
Pairie? Deux récentes promotions avaient eu lieu : la pre- 
mière , toute militaire , devait avoir peu d'influence dans une 
question ministérielle. Sans doute, d'après la nature des opinions 
du plus grand nombre des officiers généraux qui arrivaient dans 
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la Giiamiire, leur vote devait fortifier la portion modérée de la 
pairie, et vei^ir se joindre à la couleur Pasquier et Decazes, qui 
avaient quelque répugnance pour les exagérations religieuses et 
monarchiques de la droite. Mais l'obéissance passive des habi- 
tudes militaires et la position hiérarchique des officiers géné- 
raux ne permettaient pas une opposition constante et soutenue. 
La seconde promotion avait apporté au parti royaliste des forces 
plus compactes et des votes plus décidés. Presque tous les nou- 
veaux pairs avaient grossi les opinions de MM. de Fitz-James et de 
Doudeauville, qui soutenaient alors le ministère. Le projet de loi 
mu* la septennalité devait, dès lors, trouver résistance dans deux 
fractions de la pairie : d'abord dans l'opposition systématique 
qui frappait tonte e^èce de mesure par cela seul qu'elle était 
présentée par le ministère; ce parti s'était agrandi, quoiqu'il 
n'eût pas la majorité. On pouvait ajouter l'opposition rationnelle, 
qui repoussait la septennalité parce qu'elle la croyait funeste au 
système monarchique. Le renouvellement partiel lui semblait 
mieux en harmonie avec les formes lentes, régulières, des insti- 
tutions de la monarchie; tels étaient, en général, les membres 
timides de la réunion de Beausset : on les rattacha à la septenna- 
lité par cette per^ctive d'une durée septennale, qui permettait 
de fonder de grandes et robustes institutions. Le rapport fut 
même confié à M. de Pastoret, ramené par Monsieur au systè- 
me ministériel, contre lequel il avait des griefs récents, car M. de 
Yillèle l'avait repoussé d'un ministère. Il défendit avec chaleur le 
renouvellement intégral, parce que seul , disait-il , il pouvait 
faire connaître le désir et le vœu de la nation entière : ce qu^on 
demandait n'était pas le vœu de quelques Français, mais de tous. 
Il démontrait qu'un des vices du renouvellement partiel était 
cette agitation qui trouble le corps social. Passant à la question 
de la septennalité , le rapporteur la trouvait i^s favorable à la 
confection des lois : le Gouvernement serait plus lâire dans ses 
moyens; il serait plus fort, ayant autour de lui pour plusieurs an- 
nées ceux avec qui il devait discuter les grands intérêts de l'État; 
le soin des élections occupait trop l'intervalle d'une session à 
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l'autre. Quant au droit de dissoudre, c'était le premier parmiles 
droits conservateurs du trône ; la Charte le proclamait; un dé- 
puté n'était élu que sous cette condition. M. de Pastoret proposait 
à l'unanimité l'adoption du projet de loi. « Ne voyea^yons pas, 
s'écria M. de Saint-Romans, que, par l'abolition du rénouvelle*- 
ment partiel , vous privez le Gouvernement et la Chambre d'une 
garantie certaine , la tranquillité du public ! Faut-il le dire? de 
tous les projets de loi sur lesquels j'ai été appelé à donner mon 
vote, il n'en est pas un seul contre lequel je me sois prononcé 
avec une conviction plus forte et des motifs plus graves à mes 
yeux !» — «La Charte peut-elle êti'e altérée? ajoutait M. de La Ro- 
chefoucauld. D'après la Charte , les élections sont fréquentes , 
puisqu'elles sont annuelles; tandis que par le projet, il n'y au- 
rait plus qu'une seule élection , qu'un seul appel à l'opinion pu* 
blique, de sept ans en sept ans.» — «Nous voulons avant toiitde la 
stabilité, répliqua M. de Montalembert ; c'est le cri général : 
commençons donc par en donner à nos institutions politiques. 
Il est évident qu'un changement annuel de la Chambre des Dé- 
putés, cette mobilité continuelle d'une des branches de ia puis- 
sauce législative, détruisent tout espoir de fixité et paralysent' les 
mesures qui ont pour but le bien de l'État.» — «Je compare la 
septcnnalité , disait le duc de Doudeauville , à une sorte de bail 
de sept ans entre le ministère et les Chambres , bail utile aux 
développements de toutes les institutions et du gouvernement 
représentatif.» — «Et moi je le repousse, répondit le duc deChoi- 
seul, comme contraire à la ligne constitutionnelle que le Gou- 
vernement doit suivre : rejetons au loin le crime de porter une 
main téméraire sur le pacte social !» — «Oui, ajoutait M. deSé- 
gur , je combats le nouveau projet parce qu'il frappe ce pacte 
social, abri sûr après la tempête I » W. Corbière soutenait « que 
le Roi et les deux Chambres avaient le pouvoir nécessake pour 
introduire dans la législation la modification proposée ; que, loin 
d'ébranler les institutions , elle les consoliderait ; et que la plus 
sûre garantie était dans la durée , qu'une marche régulière et 
uniforme favorise. » Presque tons les membres du ministère Ri- 
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chelieu se prononcèrent contre le renouvellement intégral, qu'ils 
considéraient comme un ébranlement périodique trop puissant , 
et qui ne permettait pas des mesures de sagesse et de prudence 
contre une souveraineté d*opinions trop hostiles. Ainsi la septen- 
nalité avait deux sortes d'adversaires; elle était repoussée parla 
gauche comme contraire à la Charte ; et par les opinions de mo^ 
dération et de prévoyance, comme menaçant l'avenir delà mo- 
narchie d'une grande crise. Une opposition de 67 voix protesta 
contre l'adoption du nouveau principe. 

Pans la Chambre des Députés, la question devait trouver éga<- 
lement deux espèces d'opposition : l'une de gauche, systémati-' 
quement opposée à l'idée d'un renouvellement intégral, pourtant 
favorable au principe de la souveraineté populaire et aux projets 
ultérieurs des patiiotes; ensuite la contre-opposition, haineuse 
contre M. de Yillèle : à elle , se joignait un bon nombre de 
Royalistes qui envisageaient aussi avec elTroi le mouvement qu'im-> 
primerait à la monarchie , dans un temps de crise, le renouvel- 
lement intégral. Mais ces deux fractions, en minorité, pouvaient- 
elles lutter contre les intérêts d'une majorité qui visait à se per- 
pétuer au pouvoir? On était élu, on voulait se maintenir. «Votre 
commission, disait M. de Martignac , pourtant n'a rien négligé 
pour s'éclairer : elle s'est pénétrée de nos institutions et de leurs 
besoins; elle a interrogé l'expérience étrangère et notre propre ex- 
périence ;eUe a consulté ensuitesa conscience et sa raison, et c'est 
leur langage qui l'a convaincue de la nécessité d'adopter le projet. » 
« Il y aagitation constante, ajoutait M. deCastelbajac, dans des élec- 
tion^ continuelles :il y aura repos et a venir dans une Chambre sep- 
tennale; le Pouvoir se trouvera fort contre les pariis; les libertés 
publiques se trouveront garanties par la stabilité des hommesinté* 
ressés à les défendre. » — « Y a-t-il, depuis un demi-siècle, répli- 
quait M. Royer-Collard, un système qui ait été suivi, un ministère 
qui ait subsisté , une vérité ou une réputation politique qui ait 
duré sept ans ? Que fera-t-on dans sept ans ? Qui peut répondre en 
France è une pareille question? On fera comme aujourd'hui; on 
prendra conseil des conjectures, des ennuis, des terreurs ou dos 
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espérances dont on sera obsédé : Tinconstance aura une autorité 
déplus. Il y aura une loi, nous dit-on, qui sonnera Theare delà 
nouTelle Chambre. Oui, il y aura une loi, plusieurs si yoos vou- 
lez; mais comment .ces lois obtiendront- elles le respect qu*on 
n'a pas eu pour la Charte? On ne tue plus les hommes, grâce à 
Dieu , mais on tue les lois quand elles gênent : cette discussion 
en est m exemple. » M. de Yaublanc répondait à ces paroles d'ave- 
nir : « Je vote la loi, parce que je la trouve conforme à tous les 
grands principes politiques , et qu'elle donne aux trois pouvoirs 
une puissance bien autrement forte dans l'opinion publique. » — 
Que veulent les ministres, s'écriait le général Foy , quand ils 
vous of!i*cnt le renouvellement intégral et septennal ? Ce qu'ils 
veulent, c'est le moyen d'échapper à la loi de mortalité qui, de- 
puis la Restauration jusqu'à ce jour, réduit à deux ou trois ans 
au plus la moyenne d'une vie ministérieUe. Je ne considère le 
renouvellement partiel ou total de la Chambre des Députés que 
comme des modes particuliers de l'existence du gouvernement 
représentatif; ce qui lui donne la vie ou la mort, ce sont les 
élections; si vous voulez servir votre pays, commencez par rendre 
la liberté aux élections, faites que les acheteurs de suffrages soient 
mis au pilori de la justice, comme ils le sont déjà à celui de l'opi- 
nion. >» M. de Villèle répondait» que partout où il y avait des réu- 
nions populaires pour arriver à un résultat qui intéressait tout le 
monde , chacun faisait ses efforts pour obtenir ce qu'il désirait ; 
l'administration comme le candidat usaient dans des sens appo- 
sés de leur influence, ce qui, selon lui, était légitime, H démon- 
trait l'injustice de l'accusation portée contre le ministère, d'avoir 
abusé de son influence dans son intérêt , car, disait-il, qu'avons- 
nous fait? nous avons seulement invité les électeurs à renvoyer, 
pour siéger dans la Chambre , les députés déjà honorés du choix 
de leurs concitoyens. » — «Eh quoi! répliquait M. de La Bourdon- 
naye , on nous demande le renversement des seules garanties 
que nous ayons encore de la stabilité du trône et de la tranquiUité 
publique ! on veut que nous bouleversions les institutions de la 
Charte ! C'est parce que la Chambre élective est royaliste au- 
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joyrd'hui, et qu'elle peut ne l'être pas demain, qu'il ne fiiutpas 
compromettre les droits de la légitimité. » 

La discussion s'était engagée; mais le ministère connaissait 
d'avance quel en serait le résultat : la majorité était acquise , 
quoique la Chambre se nuançât en plusieurs opinions. Il y avait 
une fraction qui hésitait à se perpétuer au pouvoir au delà des 
termes établis parla Charte, cinq ans; une autre fraction, qui 
rqwussait entièrement la mesure et formait l'opposition. Au- 
dessus de toutes , dominait un intérêt puissant, celui de la ma- 
jorité. M. de Yillèle fit insinuer même à quelques membres 
que la durée de la Chambre ne serait pas prolongée au delà de 
la cinquième année. Cela fit taire des scrupules, et le projet 
fut adopté par 292 suffrages contre 87. Rapprochement curieux 
à bAre : ce fut une majorité royaliste qui vota la loi la plus fatale 
à la nioiiarchie légitime ! Avec la septennalité on eut le renouvel- 
lement int^al, avec le renouvellement les majorités coalisées, 
les 221 et la souveraineté parlementaire ! M. de Yillèle recevait 
de la Chambre un bail de sept ans avec eUe ; il aurait le temps de 
h connaître , de la satisfaire ; imaginez un lit de repos pour sept 
ans; plus d'ennuis d'élections! Tout cela était bien^ sans doute; 
mais il aurait fallu, avec cette première mesure, la marche 
ferme d'un ministère habile, il aurait fallu surtout s'entendre 
avec la contre-opposition , et ne pas laisser en dehors du minis- 
tère un centre d'action autour duquel devaient venir successi- 
vement se grouper les unités mécontentes. Le ministère Yillèle 
était trop faible et trop fort tout à la fois; il était à la tête d'une 
majorité ùnposante qui le poussait malgré lui , et il n'avait d'au- 
tres moyens de se rapprocher d'eUe et de la diriger que de lui 
bire des concessions, et ces concessions étaient impopulaires : 
elles perdaient le ministère et la royauté aux yeux de la FYance! 
M. de Chateaubriand prêta toutes les forces de son talent , toutes 
les influences de son crédit à ce projet de septennalité. Le noble 
pair avs4t admiré en Angleterre les longs parlements; il n'avait 
pas vu que , là , des élections réglées et aristocratiques assuraient 
presque toujours une majorité ; il n'avait pas aperçu non plus 



310 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

que les grandes querelles d'opinions, qui ébraident la sodét^ 
jusque dans ses fondements, y étaient finies, et que wighs et 
torys admettaient également la royauté de la maison régnante. 
Mais en France, le principe étant contesté, n*était-il pas à 
craindre qu'une Chambre intégralement renouvelée n'amenât 
une majorité contre le principe; et dès lors quel remède? quelle 
arme placerait-on dans les mains de la royauté? 

Au moment où , par le triomphe de la septennalité , le minis- 
tère semblait s'assurer une longue vie et la paisible jouissance 
du pouvoir , il subissait un de ces grands échecs qui aurait 
ébranlé le Cabinet le plus fort et le mieux constitué : je vais 
aborder l'histoire de la haute question financière qui se résumait 
dans la diminution de l'intérêt de la dette publique. Dès la 
fmde 1823, le 5 pour cent avait touché son pair. Le Gouver- 
nement dut songer à réduire l'intérêt de la dette : c'était son 
droit et son devoir ; l'État avait deux bénéfices à cette mesure : 
1"*. la diminution de la somme chaque année portée au budget 
des consolidés ; 2°. la cessation d'un état de choses dans lequel 
l'amortissement était obligé de racheter au-dessus du pair des 
rentes vendues par l'État dans des prix bien inférieurs à ÎOOfr. 
La haute banque poussait à la conversion et la secondait par 
une grande impulsion de hausse. Le parti royaliste la liait à une 
indemnité promise pour l'émigration, sans cliarger les contri- 
buables. M. de Yillèle s'était mis en rapport avec toutes les lu- 
mières; plusieurs modes de conversion étaient proposés : la 
substitution pure et simple du U pour cent au 5 pour cent. Elle 
était la plus naturelle et la plus loyale; on pouvait adopter des 
séries, et au moyen des tirages rendre l'opération très-facile, 
procurer les bénéfices à l'État sans ébranler le crédit et la con- 
fiance. Le second moyen prêtait plus au mouvement des fonds, 
et par conséquent aux bénéfices du jeu : il fut proposé à M. de 
Yillèle par une compagnie composée de MM. Baring , Laffitte 
et Rostchild ; il consistait dans la création d'un 3 pour cent au 
taux de 75 fr. et au capital de 100 fr., ce qui donnait la possi- 
bilité d'un mouvement très-étendu et d'un bénéfice plus consi- 
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déraUe. On: devait opposer à cette opération un seul dilemme : 
il était impossible , en effet» qu'il y eût bénéfice tout à la fois 
pour rÉtat et pour le rentier. L'État ne pouvait gagner que par 
la diminution de Tintérêt; le rentier ne pouvait gagner à son 
tour que par l'augmentation de son capital , et le capital aug- 
mentant , Tamortissement le rachetait d'autant plus cher : le 
Trésor perdait donc en capital ce qu'il acquérait en intérêts. 
AL de Yillèle mêlait cette pensée de conversion, je le répète, à 
la nécessité , pour lui impérieuse en présence de la Chambre telle 
qu'elle était composée , de l'indemnité des émigrés. La diminu- 
tion sur le chiffre du budget devait donner la possibilité « de 
fermer la dernière plaie de la révolution », ainsi que l'avait an- 
noncé le discours de la Couronne. Et puis, il était évident que, 
sous le rapport de l'économie politique » la diminution de l'in- 
térêt payé par l'État sur les fonds empruntés devait influer sur 
le pru général des capitaux, ce qui est toujours un bienfait dans 
le mouvement commercial. £n conséquence de la résolution du 
Cabinet, M. de Yillèle passa un traité avec les trois compagnies 
à la tête desquelles se trouvaient MM. fiaring , Rostchild et Laf- 
ûtte^ Le ministre des finances s'engageait à présenter un projet 
de loi ayant pour but d'autoriser la conversion de 1^0 millions 
de rentes, 5 pour cent consolidés, en 3 pour cent, au taux 
de 75 fr. D'un autre côté, les banquiers s'engageaient à fournir 
au Trésor les fonds nécessaires pour rembourser ceux des por- 
teurs de rentes 5 pour cent qui ne consentiraient pas à la conver- 
sion, et à prendre eux-mêmes, par contre, au taux de 75 fr. 
les 3 pour cent qui étaient destinés aux porteurs non consentants. 
Pour prix du service rendu au Gouvernement par ces compa- 
gnies, on les faisait jouir du bénéfice qui résulterait pour le 
Trésor de la conversion , depuis le jour où elle aurait commencé 
jusqu'au 31 décembre 1825. Cette mesure de la conversion eu 
dehors de toutes passions politiques, n'appartenait à aucune 
opinion , car M. LaOîtte y était intéressé aussi bien que 31. Ilots- 
child ; et pourtant les choses étaient arrivées à ce point que les 
chiffres prirent feu. Rien ne fut plus violent que l'opposition 
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soulevée contre le projet de M. de YiOèle, qui n'était que h 
traduction de son traité avec les banquiers. Ce {»t)jet touchait 
intimement aux plus chers intérêts de Paris; tous les petits ren- 
tiers, tous les capitalistes étaient en opposition à sa pensée et 
surtout à ses résultats. On enlevait à Paris le cinquième de ses 
revenus. A cela on opposait les intérêts des provinces où les 
capitaux allaient refluer, et une multitude d'autres raisons d'éco- 
nomie pditique. La presse s'était aussi hautement prononcée; 
les journaux ministériels seuls défendaient franchement Ja me- 
sure; ils la présentaient comme une pensée d'ordre et de régu-*- 
larité. Le Journal des Débats hésitait; et l'on pouvait ainsi - 
apercevoir que M. de Chateaubriand n'approuvait pas la concep- 
tion de M. de Yillèle. Toutes les couleurs de la presse s'oppo- 
saient à la conversion ; les unes attaquaient la mesure eu général ; 
les autres s'attachaient aux détails de l'exécution, aux bénéfices 
qu'elle allait procurer aux banquiers et à l'indemnité des émigrés , 
à laquelle on la Hait. C'est déjà sous le feu de tant d'opposition 
que le projet fut porté devant la Chambre des Députés; M. Mas- 
son , rapporteur, exposait : « que le projet de loi , hardiment 
conçu dans l'intérêt général de l'État , froissait une multitude 
d'intérêts particuliers, surtout dans la capitale; que l'essor du 
crédit public était suspendu , dans le doute où l'on était sur le 
sort de la proposition ; mais la commission était convaincue que 
cette anxiété générale des esprits , cette compression du crédit 
public, devaient cesser du moment que la législature aurait 
statué sur la grande mesure de la conversion des rentes. » Le rap- 
porteur proposait l'adoption de la loi sans amendement. « Ce 
n'est qu'en surprenant la religion du monarque , s'écriait M. de 
La Bourdonnaye , qu'on peut présenter en son nom un projet 
aussi désastreux; c'est un aliment jeté à l'agiotage, il com- 
promet le crédit, il est ruineux pour le rentier auquel on ar- 
rache le fruit de ses économies; on vous dit : les rentiers ont 
le droit d'exiger leur remboursement, et de l'exiger intégral; 
eh mon Dieu! non, ils ne le peuvent pas, ils sont k votre 
merci , i^arce qu'ils sont isolés et qu'ils craignent de perdre 
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pendant quelques mois l*intérêt de leur capital. Quoi ! s'écriait- 
il, en parlant de l'indemnité des émigrés, nous aurions ac- 
quitté dans des temps difficiles les créances de tant de fournis- 
seurs éhontés, nous aurions soldé les dettes de la révolution, 
et nous ne paierions pas intégralement les dettes de la légitimité ! 
La fidélité malheureuse supportera longtemps encore avec rési- 
gnation sa noble infortune plutôt que d'avoir à rougir d'une 
indenmité obtenue aux dépens d'une classe de la nation. » — « Le 
projet de loi qu'on nous présente , répondait M. Humann (très- 
prononcé pour l'opération) , est une preuve incontestable de la 
haute prospérité de nos finances. S'il obtient votre sanction , ce 
sera un des plus grands événements de la Restauration; il 
prendra même sa place parmi les faits illustres de la monar- 
chie. » M. Humann , tout en approuvant le principe et le fond 
de l'opération, demandait qu'elle subît quelques modifications; 
il proposait un amendement qui avait pour but de désigner les 
inscriptions par tirage au sort, jusqu'à concurrence de 28 mil- 
lions de rentes 5 pour 100 converties en 3 pour 100. « J'appuie 
le projet du Gouvernement, s'écria M. de Bouville; je le crois 
utile à nos intérêts; cependant, il aurait mieux valu se borner à 
une conversion des 5 pour 100 en /i et demi, et successivement 
des U et demi pour cent en U et en 3. Cette manière de pro- 
céder donnera un bénéfice à l'État de 56 millions, qui s'ac- 
croîtra progressivement au fur et à mesure que l'opération sera 
conduite à son but. » — « Quoi ! répliquait M. Casimir Périer, les 
créanciers de l'État n'auraient pas droit de se plaindre' quand 
un ministre, qui avait dans ses mains une opération qui pouvait 
faire monter la rente à 115 francs, ne leur laisse entrevoir ses 
desseins que tardivement et par la voie inofficielle des journaux. 
Quoi ! depuis quatre mois ce ministre médite cette opération 
avec des étrangers, signe avec eux des traités secrets, quand 
toute la France ignorait encore ses projets; vous avez manqué 
à la France et à vous-même. D'ailleurs, pour préparer une 
si vaste opération , il faut un appui, et où est l'appui du Gouver- 
nement? est-il dans l'opinion? elle repousse le projet; dans -les 
111. 27 
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capitaux français? le ministre les trouve insuffisants, et ne leur 
a. point fait d'appel ; il se met dans les mains des compagnies. » 

« On veut, dit-on, dépouiller les rentiers, s'écria M. de Vil- 
lèle, pour donner des indemnités à une autre classe de la société , 
les émigrés. Certes, il y a des serviteurs fidèles qui ont quelques 
droits à recevoir un dédommagement de ce qu'ils ont sacriûé a 
la légitimité ; mais le Monarque a dit lui-même que les premiers 
fonds qui se trouveraient disponibles, sans charger ses peuples, 
seraient consacrés à ce légitime usage et destinés à récompenser 
la fidélité malheureuse. £h quoi I on traite ce projet d'injuste ! 
mérite-t-il une pareille qualification ? Quand il sera soumis à la 
Chambre, on verra qu'il n'a été dicté que par un haut respect 
de la propriété territoriale. Dans tout le courant de cette dis- 
cussion , M. de Villèle s'était aperçu qu'aucun des députés dé- 
voués à M. de Chateaubriand n'avait pris la parole pour défendre 
le projet de conversion. Lors du scrutin , la majorité ministé- 
rielle était sensiblement diminuée; 238 contre 1^5, /lO voix de 
plus; elle lui échappait, quoiqu'il eût lié ce projet de conver- 
sion à l'indemnité des émigrés M. de Yillèle en fut inquiet ; il 
soupçonna qu'il y avait trahison ; que M. de Chateaubriand favo- 
risait un mouvement de majorité contre lui ; dès lors le renvoi 
d'un collègue importun fut décidé dans son esprit. Les débats à 
la Chambre des Députés avaient été vifs; les boules noires 
avaient constaté l'existence d'une forte minorité de contre-oppo- 
sition ; mais enfin le ministère avait la victoire. Ou devait penser 
que, dans une question financière, la Chambre des Députés 
s'étant prononcée, le projet ne trouverait plus que de faibles ob- 
stacles à la Chambre des Pairs. Il n'en fut rien ; la plus formi- 
dable résistance s'y préparait. Elle résultait de plusieurs causes. 
Indépendamment de l'opposition systématique dans toutes ses 
nuances, il devait s'y réunir plusieurs unités opposées par opi- 
nion, par intérêt ou par position à la conversion des rentes. 
Ainsi , par exemple , n'était-il pas facile d'entraîner l'archevêque 
de Paris à prendre parti pour les rentiers ses diocésains ? Ajoutez 
de puissantes existauces liées aux rentes sur TJilat par leur for- 
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tune et leurs revenus. Des notabilités financières siégeant daâs 
cette Chambre étaient en complète opposition avec la mestnre; 
par exemple, MM. Roy en première ligne et Mollien dans une 
couleur moins tranchée. M. de Yillèle allait trouver des 
hommes plus habiles et plus instruits, à qui le projet ne 
paraissait pas seulement une difficulté financière, mais une 
question de politicpie soumise à leurs débats. Rien ne pré- 
sageait pourtant dans les premiers scrutins le rejet du projet de 
loi. La commission y fut presque favorable : M. de Lévis, tou- 
jours chargé des questions de finances, fut le rapporteur : il ne 
voyait rien d'effrayant ou de véritablement onéreux dans Tac- 
croissement du capital , qui devait être la conséquence nécessaire 
de la conversion de la dette en un nouveau fonds de 3 pour 100 ; 
il trouvait au contraire dans la diminution des 28 millions sur 
les intérêts une économie trop importante pour n*être pas re- 
cherchée avec empressement; quant aux petits rentiers, ils 
avaient des moyens de dédommagements : ceux qui voulaient 
jouir du revenu actuel , et même l'augmenter, pouvaient sortir 
de la rente , qui était un état d'oisiveté , pour entrer dans la 
classe laborieuse ; les besoins de l'agriculture et les progrès de 
l'industrie appelaient de toutes parts des capitaux à des entre- 
prises utiles et lucratives. « Ce n'est pas sans regret , répondait 
M. Roy, que je viens m'opposer au projet de loi ; mais ma con- 
viction est si profonde^ que j'aurais cru manquer au Roi et au 
pays si je ne la faisais connaître : il faut d'abord reconnaître un 
vice principal dans le système proposé ; c'est que le Gouverne- 
ment n'ayant et ne pouvant avoir les fonds nécessaires pour 
rembourser, l'offre qu'il fait n'est donc réellement fondée que 
sur l'impossibilité où le créancier se trouverait de placer ses 
fonds ailleurs et d'accepter le remboursement. » Sous le rapport 
pécuniaire , le projet était loin d'être avantageux à l'Élat ; un 
des graves inconvénients de ce projet était de désaffectionner 
sans nécessité une classe nombreuse et intéressante de familles, 
établies pour la plupart dans la capitale. M. Roy pensait donc 
que le projet devait être abandonné , ou du moins qu'il devait 
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sabir d'importantes et nécessaires amâioration& « Sans doute, 
répondait M. de DoodeaoYilIe, plaignons les rentiers qui, 
étrai^ers aux chances de la bourse, n'cmt dierché dans leur 
placement sur TÉtat que la puissance d*an intérêt qo*ils ver- 
ront réduire; mais enfin ce placement était libre; c'est par 
leur Tcdcmté qu'ils se trouyent dans cette situation, et l'État 
ne peut abandonner, pour des couTenances individuelles, les 
avantages incontestables que lui offre la mesure proposée. » — 
« Faites attenticm , ré|^quait M. MoDien , que c'est sur une 
seule ville que pèseront les deux tiers de la réduction proposée. 
A-t-on prévu l'effet d'une diminution subite de 20 millions, 
peut--étre , dans ses ressources annudles? Ne craint-on pas en- 
suite , lorsqu'on voit de quels éléments sa population est ccmipo- 
sée , d'arrêter, au détriment de la paix publique , cette tendance 
vers le sentiment de la propriété qu'avaient acquise les familles , 
par le placement sur l'État de leurs économies? » — « Ce 
projet est d'une injustice criante, ajoutait M. Pasquier; VàSre 
de remboursement que l'on prqMNse aux créanciers est une vé- 
ritable déception ; où sont les deniers qui serviront au rembour- 
sement? le vrai principe est que l'on ne peut rembourser que 
jusqu'à concurrence des fonds disponibles : l'on ne peut pas 
offrir un remboursement sur les chances d'un emprunt; il y a 
3 milliards à rembourser, somme que tous les capitalistes de 
l'Europe ne parviendraient jamais à rassembler sur un seul 
point; on n'avait que 370 millions en numéraire. Oui, cette 
mesure désaffectionnera une classe de sujets; on aura beau 
parler aux rentiers des droits de remboursement; ils ne verront 
que la réduction ; et d'ailleurs, pourquoi faire perdre à la Res- 
tauration cette loyauté et cette bonne foi qu'elle a jusqu'à pré- 
sent conservées? » M. Pasquier rejetait la loi, comme vicieuse 
dans son essence , quoique présentée dans des vues honorables. 
« Que demandons-nous ? répliquait M. de Yillèle , une autorisa^ 
tion semblable à celle que vous avez accordée à tous les ministries 
des finances qui ont fait des emprunts. Vous autorisez le ministre 
à créer un nouvel effet pour le substituer aux rentes aujourd'hui 
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en circulation ; certes , la fortune publique ou particulière n*est 
pas mise en péril dans cette opération; car, loin de laisser au 
Gouvernement une latitude dangereuse , la loi fixe de la manière 
la plus précise et le mode qu'il devra suivre et les conditions 
auxquelles il sera assujetti. Proposer de réduire Tamortissement , 
c'est vouloir enlever au pays les moyens d'arriver à la réduction 
de l'intérêt de notre dette ; ne comprimons pas l'élan de la pro- 
^rité publique. » La discussion étant ainsi engagée , les Pairs 
de l'opposition , et particulièrement une fraction des cardina- 
listes , persuadèrent à M. de Quélen qu'il s'agissait de l'intérêt 
de ses diocésains. La voix d'un prélat retentissant dans la Cham- 
bre des Pairs devait appeler un bon nombre de voix à l'appui 
de l'opposition : on ne pouvait supposer à l'archevêque de Paris 
les vues ambitieuses d'une opposition systématique , quoiqu'on 
l'eût flatté d'un ministère dans une combinaison modérée, à 
laquelle M. de Chateaubriand n'était pas étranger. « La loi est- 
die juste? s'écriait-il : peut-on appliquer à l'État débiteur et h 
ses créanciers les mêmes règles qui gouvernent les particuliers ? 
Quand la loi serait juste dans son principe, l'est-elle dans le 
mode qu'elle emploie ? Une justice si rigoureuse n'est-elle pas 
appelée une injustice ? Le rentier qui ne connaît ni la spéculation 
du commerce , ni les calculs de la banque ou du trésor, qui ne 
vit que de son revenu, sans s'occuper d'autre chose , neverra-t-H 
pas dans cette réduction un bouleversement, une révolution 
dans son existence , dans celle de ses enfants et de sa famille ? 
Avocat et tuteur des pauvres , poursuivait M. de Quélen , je 
réclame à cette fm toutes les modifications possibles; j'invoque 
le bienfait de cette loi impérieuse du malheur, qui réclame 
toutes les exceptions. » Ce discours fit une grande popularité à 
M. l'archevêque de Paris; mais il le mit très-mal avec le minis- 
tère. Je pose en fait qu'il détermina le refus de la loi ; la Cham* 
bre ne voulut aucun des amendemcnls qui furent proposés par 
MM. Roy, Mollien, le duc de Choiseul, par M. de La Roche- 
foucauld et par l'archevêque de Paris lui-même ; on rejeta la loi 
absolument. La majorité fut puissante : 120 boules contre 105.- 
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Il y avait eu, à Toccasion de cette loi sur la conversion des ren- 
tes, un grand mouvement d'opinion; jamais la presse n'avait 
été si unanime , et je dirai même si spéciale sur une question 
grave d'économie politique. La pensée de la conversion était 
incontestablement bonne, mais plusieurs motifs s'opposaient à 
ce qu'elle fût adoptée ; d'abord le ministère n'y avait pas suffi- 
samment préparé les esprits. Les hommes politiques doivent 
Mvoir que toute nouveauté a besoin d'être longtemps discutée 
avant d'être comprise et sanctionnée par l'opinion. Ensuite le 
mode adopté était mal combiné ; l'emprunt avait été fait sans 
publicité et sans concurrence ; les commissions de la compagnie 
absorbaient une grande partie des bénéfices de l'opération. Enfin, 
au lieu d'opérer une conversion simple et progressive par série , 
M. de Yillèle était entré dans la colossale opération proposée 
par la banque d'embrasser toute la dette. Un dernier motif de- 
vait arrêter la Restauration : diminuer l'intérêt de la dette brus- 
queni^nt , n'était-ce pas mettre contre elle une classe puissante 
et nombreuse, à Paris surtout? M. de Yillèle avait parlé à la 
majorité provinciale; il avait caressé ses préjugés, sa haine 
contre la capitale , son luxe et ses jouissances. Paris ressentait 
profondément ce coup ; la sécurité des capitaux en était ébranlée. 
Cependant la discussion eut un heureux effet : elle prépara les 
esprits à mieux envisager la question pour l'avenir. £n l'état des 
transactions commerciales, l'État devait diminuer l'intérêt de sa 
dette ; c'était une nécessité d'économie politique. Le rejet fut 
im événement ; il éleva fort haut la popularité de la Chambre 
des Pairs. L'opposition de l'ancien ministère Richelieu s'était 
manifestée grande de talents et d'union , en montrant une spé- 
cialité remarquable. C'était un échec immense pour M. de Yil- 
lèle , qui avait apporté tous ses soins , toute sa sollicitude sur le 
projet de loi; il devait retentir en France et en Europe : il avait 
trahi le secret de la faiblesse ministérielle. M. de Yillèle allait-il 
se retirer du Cabinet? On le croyait dans le monde ; le monde 
8e trompait. M. de Yillèle était trop fortement placé dans la 
Chambre des Députés, trop appuyé h la Cour et an Châteaii, 
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pour que les choses se passassent ainsi. Une autre mesure fut 
prise; elle était plus hardie, plus significative. 

Ou pouvait apercevoir la haute mésintelligence qui s'était 
depuis longtemps élevée entre M. de Villèle et M. de Chateau- 
briand. Quand deux personnages politiques sont trop puissants 
dans un même Conseil , il est rare qu'il ne se manifeste pas entre 
eux une rivalité jalouse. M. de Villèle avait dévoré M. de Montmo- 
rency et le maréchal Victor. M. de Chateaubriand l'importunait 
par l'éclat de son talent, par le bruit de son nom, et par ses 
liaisons surtout avec cette fraction de la Chambre qui formait la 
contre-opposition. M. de Chateaubriand semblait en dehors du 
ministère; la majorité ne lui pardonnait pas ses mœurs mondai- 
nes, ses habitudes élégantes. M. de Chateaubriand n'était point 
aimé au Château; le Roi ne pouvait revenir de ses préventions 
contre lui , car il avait outragé le favori de son cœur et le système 
de M. Decazes. De son côté , le ministre des affaires étrangères 
se trouvait mal à l'aise avec son collègue ; il s'en plaignait : on 
n'avait pour lui ni abandon ni confiance. D'ailleurs une ambition 
secrète lui faisait désirer la présidence du Conseil ; il ne suppor- 
tait pas que la tête de M. de Villèle s'élevât au-dessus de la sienne. 
Il saisissait tous les accidents parlementaires pour arriver à ce 
résultat ; il applaudissait à ces échecs de scrutin qui affaiblissaient 
la puissance et la popularité de son rival. Dans la discussion des 
rentes , M. de Chateaubriand avait gardé le silence , soit à la 
Chambre des Députés, soit à la Chambre des Pairs; il s'était 
expliqué sur ce projet d'une manière haute et franche avec sos 
amis de la contre-opposition; il l'avait désapprouvé dans ses salons; 
on l'avait vu applaudir à la résistance qu'il rencontrait. LeJottr- 
naldes Débats s'était refusé à prendre parti pour le 3 pour 100. 
J'ajouterai que M. de Chateaubriand avait saisi, comme une 
espérance , le rejet du projet de loi sur la conversion des rentes 
pour arriver au résultat désiré. Sans qu'il y eût d'ouvertures 
directes et que les répugnances eussent entièrement cessé, il y 
avait eu velléité do rapprochement entre M. de Chateaubriand et 
la fraction Richelien dans la Chambre des Pairs. Le but commun 
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était de renverser M. de Yillèle et de former un ministère nou- 
veau de la contre-opposition et de la majorité de la Chambre des 
Pairs, en y rattachant le centre droit, un peu fatigué delà Con- 
grégation. M. de Yillèle n'avait rien ignoré de tout cela. Quand 
le rejet de la loi par la pairie fut constaté, le président du Conseil 
se rendit au Château ; il posa nettement la question à Louis XVill, 
préparé depuis longtemps : il fallait, selon lui, faire cesser un 
pareil état de choses ; il était évident que M. de Chateaubriand 
avait contribué au rejet d'une loi, qui pourtant était une ques- 
tion de cabinet; où veut-on ainsi aller? ne fallait-il pas surtout 
manifester par un coup de force et une déclaration nette et pré<^ 
cise l'intention du Roi de maintenir son ministère? Qu'allait 
devenir un conseil divisé , sans unité , sans pensée commune , 
tiraillé par deux ministres ennemis? Louis XYIII avait surtout le 
profond sentiment des devoirs imposés par le système représen- 
tatif; il avait pris grand goût pour M. de Yillèle, puissamment 
protégé par la douce influence dont j'ai parlé ; ensuite cette douce 
influence était indirectement intéressée à la conversion , et à 
l'indemnité qui devait en être la suite : chacun sait qu'on ne loi 
avait jamais épargné les petits intérêts d'argent. M. de Yillèle lui 
persuada qu'il ne pouvait aller que par un coup de force ; la chose 
fut très-facile à obtenir de Louis XYIII , fort mal disposé pour 
M. de Chateaubriand , et une ordonnance royale porta : « Le 
comte de Yillèle, président de notre Conseil des ministres, et 
ministre secrétaire d'État au département des finances, est chargé, 
par intérim, du portefeuille des affaires étrangères, en rempla- 
cement du sieur vicomte de Chateaubriand. » Maître de celte 
ordonnance, M. de Yillèle écrivit à M. de Chateaubriand une 
lettre en deux lignes : « M. le vicomte, j'obéis aux ordres du Aoi, 
et je vous transmets l'ordonnance ci-jointe. » Je ne sais si l'eni- 
vrement d'une victoire de palais avait complètement aveuglé 
M. de Yillèle, et s'il était impatient de montrer sa puissance; 
mais on ne s'explique pas cet esprit de mauvaise compagnie qui 
le poussa à renvoyer d'une manière inconvenante et inouïe un de 
ses plus puissants collègues : il y avait, je crois, dans cette bru- 
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Ule destitution de M. de Chateaubriand une vieille amertume 
contre ce caractère brillant , qui ToiTusquait ; il y avait une petite 
haine de bourgeoisie contre un nom éclatant; Joseph de Villèle 
était bien aise d'abaisser une réputation qui absorbait la sienne. 
M. de Chateaubriand n'était point prévenu, et se disposait à se 
rendre au Château ' , lorsque le suisse des affaires étrangères lui 
remit la dépêche pressée de M. de Villèle; il quitta sa voiture 
pour écrire la réponse suivante : « M. le comte , j'ai quitté l'hôtel 
des affaires étrangères : le département est à vos ordres. » M. de 
Villèle crut faire là un coup d'autorité ; il constata un seul fait; 
c'est qu'il avait un grand ascendant sur l'esprit d'un roi malade 
et prêt à s'éteindre. Au dehors, les derniers débris de son crédit 
tombèrent. L'opinion se prononça contre M. de Villèle avec une 
unanimité remarquable. Tous les hommes dévoués à M. de Cha- 
teaubriand, qui se groupaient dans la Chambre autour de 
MM. BertindeVaux et Agier, passèrent à l'opposition. Le Joiit'- 
tuU des Débats commença son ardente polémique contre le sys- 
tème de M. de Villèle : la révolution fut complète. Toute la presse 
royaliste devint hostile; elle eut un prétexte pour attaquer avec 
violence ; elle ne se l'épargna pas. Quant à la majorité provinciale 
de la Chambre des Députés, elle ne vit point avec déplaisir la 
retraite de M. de Chateaubriand : le noble écrivain avait trop de 
supériorité pour elle ; les majorités n'aiment pas ce qui dépasse 
leur taille. M. de Villèle était tout ce qui convenait h la Chambre 
de 182& ; ses pensées , sa manière de travailler , sa parole , sa 
logique , et jusqu'à ses gestes et sa voix , étaient en harmonie avec 
la capacité et l'esprit de cette majorité. Ensuite, M. de Chateau- 
briand n'était pas assez religieux en pratique ; il avait trop poétisé 
le catholicisme ; il ne l'avait pas assez placé dans la sphère toute 
matérielle des honneurs et de la puissance terrestre. Enfin, M. de 
Villèle était si complaisant , si empressé pour sa majorité ! places 
de toute espèce, promesses de pairies, mouvement des rentes, 
spéculations d'industrie , tout leUr était ouvert et jeté en échange 
de boules. 

' Une autre version assure qu'il y était déjà. 



322 HISTOIBE DE LA RESTAURATION. 

Vinterim des afiEaires étrangères fut confié au marquis de 
Moustier, gendre du comte de Laforest, esprit dessiné en politi- 
que et protégé par la Congrégation; et il faut supposer, on 
que M. de Yillèle ne le connaissait pas , ou que les {»'otecti<His 
qui le poussaient fussent bien puissantes pour que le président 
du Conseil subît un caractère aussi peu malléable. Aussi M. de 
Yillèle se garda-t-il bien de lui confier défmitivement le porte- 
feuille. M. de Chateaubriand laissait au ministère des affaires 
étrangères plusieurs hautes questions irrésolues. Les Grecs lutr- 
taient avec persévérance et avec plus ou moins de bonheur pour 
leur cause. L'empereur Alexandre, d*abord si fortement prévenu 
contre les principes primitifs de cette révolution chrétienne, reve- 
nait peu à peu à des intentions plus généreuses et mieux en rap- 
port avec la vieille politique russe. M. Capo distria cessait d'être 
en disgrâce officielle , et sa correspondance avec le Czar , à travers 
les phrases pompeuses et déclamatoires , caractère de son esprit, 
appelait un plus vif intérêt sur ses glorieux compatriotes. 
M. Canning et M. de Chateaubriand avaient ouvert une corres- 
pondance intime sur la malheureuse Grèce : tous deux, pleins 
des souvenirs de Tantiquité et des illustrations helléniques, échan- 
geaient leurs secrètes et poétiques espérances sur la régénération 
possible d*une grande nation. Les affaires d'Orient étaient tou- 
jours compliquées de cette mollesse et de ces lenteurs apportées 
par la Porte-Ottomane dans Tévacuaticn des principautés de la 
Moldavie et de la Yalachie. L'Angleterre continuait avec une 
persévérance infatigable cette négociation difficile; lord Strang- 
ford avait été chargé de remettre , pour la dernière fois, un mé- 
moire ou ultimatum au Divan, sur les éternels différends de la 
Porte-Ottomane et du cabinet de Saint-Pétersbourg. Lord 
Strangford insistait spécialement sur l'adoption d'une seule mesu- 
re, qui devait assurer le triomphe de la paix : c'était toujours 
l'évacuation de la Moldavie et de la Yalachie , promise sans cesse, 
conmiencée, puis ralentie, enfin contremandée. Le ministre 
anglais invitait la Sublime-Porte , au nom des Cours de Londres, 
de Russie, et de toutes les Puissances intéressées au maintien de 
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la paix , à remettre , sans aucun délai , les principautés dans la 
même condition politique et nationale oik elles étaient antérieu- 
rement aux troubles de 1821. Cette demande était fondée diplo- 
matiquement : l**. sur les droits qu'arait la Cour de Russie à 
exiger Texécution des traités ; 2*". sur le droit de médiation du 
Gouvernement Britannique et des Cours alliées pour amener ce 
résultat ; S**, sur la considération des avantages que la Sublime- 
Porte retirerait d'une adhésion franche et loyale à une condition 
qui éloignait une guerre inévitable ; lord Strangford se résumait 
en déclarant qu'il était autorisé par l'empereur de Russie à faire 
connaître au Divan : « que l'évacuation totale etimmédiate desprin- 
cipautés était la seule et unique condition pour le rétablissement 
des rapports diplomatiques de S. M. I. avec la Cour Ottomane » ; 
la note de lord Strangford était le résultat des conventions de 
Vérone. L'empereur Alexandre était complètement entré dans 
les idées de M. de Metternich et de l'Angleterre ; il avait séparé 
la question grecque de la question des principautés ; ni l'Autri- 
che , ni le cabinet de Londres ne niaient à la Russie le droit de 
faire exécuter les traités. Mais la cause des Grecs était une ques- 
tion toute morale : elle pouvait être l'objet d'une déb'bération 
spéciale entre les Cabinets, sans fonder un juste état de guerre 
entre la Russie et la Porte. Alexandre avait fait cette grande con- 
cession à Vérone; elle faisait entrer la question grecque dans un 
nouvel ordre d'idées, elle devenait l'objet de négociations spécia- 
les; on ne pouvait désormais la confondre avec la question des 
principautés , la seule qui devait être agitée actuellement entre 
le Divan et le Czar. 

Un second point soulevait de grandes difficultés. L'Espagne 
était occupée par l'armée française. Sir William A'Court et le 
général Digeon , conjointement avec M. de Talaru , avaient 
cherché à modifier les conseils implacables de Ferdinand. L'ar- 
mée française avait triomphé , et déjà le roi d'Espagne, oubliant 
ce service , se jetait malgré la France dans un système d'ar- 
dentes mesures. On avait demandé une amnistie pour les délits 
politiques , afin d'éviter les réactions ; celte amnistie fut promise ; 



32/l HISTOIRE DE LA UESTAUllATlON. 

mais qu'on s'imagiac quelles exceptions on voulait y mettre ! 
d'abord les auteurs principaux des révoltes militaires de Tîle 
de Léon , de la Gorogne , de Saragosse , de Barcelonne , etc. , etc. ; 
les principaux de la conspiration de JVladrid en 1820 ; toas les 
chefs militaires qui avaient pris part à la révolte d*Ocagna , et 
notamment le lieutenant-général 0*Donnel et le comte de 
L*Abisbal; ensuite tous les individus qui avaient composé la 
junte provisoire de 1820 , et surtout les principaux auteurs qui 
avaient forcé S. M. G. à prendre cette mesure ; ceux qui 
avaient signé ou autorisé des adresses destinées à demander la 
déchéance du Roi et la suspension de son autorité , ainsi que les 
juges qui avaient dicté des arrêts pour le même objet; les écri- 
vains qui avaient attaqué la religion catholique ; les assassins du 
chanoine Yenuesela , de Tévêque de Yich , des détenus de Gre- 
nade et de la Gorogne; les chefs de guérillas qui avaient pris 
les armes depuis l'entrée des Français ; les juges qui avaient 
condamné le général Élio et le lieutenant Goiffieu; enfin les 
députés des Gortès qui avaient voté la déchéance du Roi et 
rétablissement de la régence, les régents nommés et le général 
commandant les troupes qui conduisirent S. M. à Gadlx. De 
cet acte (et il n'était encore que promis) , résultait qu'aucun des 
principaux acteurs de la révolution n'était excepté : était-ce là 
ce que les Gabinets pouvaient exiger pour ramener la paix pu- 
blique dans la Péninsule ? De nouveaux troubles éclatèrent , cl le 
Gouvernement espagnol se vit bientôt réduit à demander une 
prolongation d'occupation militaire. La France devait y consen- 
tir ; elle espérait que l'occupation se prolongeant , l'influence 
des conseils modérés pourrait prévaloir à Madrid ; les troupes 
françaises, qui devaient quitter la Péninsule au 1*' juillet 1824, 
y resteraient jusqu'au mois de janvier 1825, prolongation de 
séjour qui excita des alarmes en Angleterre. Le prince de Poligiiac 
fut autorisé à affirmer , auprès de M. Ganning : « que la France 
n'avait pas l'intention de prolonger au delà du terme fixé l'occu- 
pation militaire de l'Espagne , et que la ])ensée du Gabinet de 
Paris n'était que de prêter main-forte aux conseils de modération. 
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Ou avait aussi à traiter la difficulté bien plus sérieuse encore 
des colbuies espagnoles. Cette question, à deux faces, devait 
s'agiter d*abord avec l'Espagne, puis avec T Angleterre. M. de 
Villèle était trop financier pour ne pas désirer qu'un arrange- 
ment volontaire des colonies avec la métropole pût s'opérer à 
des conditions favorables. Le premier effet de c«t arrangement 
devait être de donner à r£spagne des ressources telles , qu'elles 
pourraient désormais dispenser la France de faire des avances 
à son Gouvernement; et peut-être même obtiendrait-on un 
remboursement des frais occasionnés par la guerre. L'Espagne 
était sans doute très-obérée; mais elle ne voulait en aucune 
manière subir la reconnaissance de ses États émancipés de 
l'Amérique du Sud. Loin de là , elle préparait dans ses ports des 
forces militaires et une petite escadre dont la destination était de 
tenter un mouvement pour rattacher les colonies à la métropole. 
Ces projets étaient favorisés par l'Qpinion royaliste en France. 
Les journaux de cette couleur jetaient anathème contre tout 
arrangement ; on devait protéger la Péninsule dans ses projets 
de conquête. I^a Cour n'était pas éloignée de cette tendance. 
Mais pouvait-elle heurter de front les opinions et les intérêts 
de l'Angleterre, complètement engagés dans l'indépendance 
des nouveaux États? M. de Polignac reçut des instructions 
pour traiter sous tous les points de vue la question des Amé- 
riques , et plusieurs conférences eurent lieu au Foreign-Office : 
M. Canning donna des explications sur les vœux du Gouverne- 
ment britannique relativement aux possessions espagnoles et sur 
leur émancipation absolue. Le Cabinet anglais pensait « que 
toute tentative pour ramener l'Amérique espagnole à son ancien 
état de soumission à la métropole serait sans aucune chance de 
succès; toute négociation à ce sujet échouerait, et le renou- 
vellement d'une guerre dans ce but ne servirait qu'à infliger de 
grandes calamités entre les deux parties sans aucun résultat. 
Cependant le Gouvernement anglais , loin de mettre obstacle à 
une tentative de négociation que pourrait faire l'Espagne , la 
soutiendrait au contraire , pourvu qu'elle fût engagée sur dos 

m. 28 
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bases praticables. En tout cas , 1* Angleterre resterait rigoureuse- 
ment neutre dans la guerre entre TEspagne et les colonies; ai 
cette guerre malheureusement venait à se prolonger, la métro- 
pole en subirait toutes les chances; mais l'intervention d'une 
Puissance étrangère quelconque serait considérée par l'Angle- 
terre comme constituant une question nouvelle , question sur 
laquelle le Gouvernement anglais prendrait telle résolution que 
les intérêts de la Grande-Bretagne exigeraient. L'intervention 
d'une Puissance étrangère, soit par force, soit par menace, 
serait un motif poor l'Angleterre de reconnaître les colonies 
sans aucun délai. L'envoi des consuls dans les diverses pro- 
vinces de l'Amérique espagnole n'éuit pas une mesure nouvelle 
de la part de l'Angleterre : c'était absolument pour la protection 
de son commerce avec les colonies , commerce qui était ouvert 
aux sujets britanniques d'après les conventions de 1810» » En 
l'eut de ces opinions générales et de ces réclamations particu- 
lières , M. Canning déclarait « que l'Angleterre ne pouvait en- 
trer dans une délibération commune avec d'autres Puissances 
dont les opinions étaient moins fixées sur cette question , et les 
intérêts moins impliqués dans la décision définitive. » M. le 
prince de Polignac répondit à cette communication : « que le 
Gouvernement français ne voyait aussi aucun espoir de réduire 
l'Amérique espagnole à son ancien état de soumission vis-à-vis 
l'Espagne. La France désavouait , de son côté , toute intention 
de se prévaloir de l'état actuel des colonies, et de sa position 
vis-à-vis de la Péninsule , pour s'approprier aucune portion des 
possessions espagnoles , ni même pour obtenir aucun avantage 
exclusif. Le Cabinet français abjurait surtout tout projet d'agir 
contre les colonies par la force des armes : il n'y avait jamais 
songé et ne pouvait y prétendre. » M. de Polignac ajoutait: 
« Je ne vois pas quelle difficulté peut empêcher l'Angleterre de 
prendre part à une conférence pour régler ces difficultés entre 
TEspagne et ses colonies. Dans l'intérêt de l'humanité, et spé- 
cialement dans celui des colonies de l'Amérique du Sud, il serait 
digne des Gouvernements européens de concerter les moyens de 
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calmer les passions, aveuglées par Tesprit de parti , et d'essayer 
de ramener à un principe d'union dans le gouvernement , soit 
monarchique , soit aristocratique , des peuples parmi lesquels 
des théories absurdes et dangereuses entretiennent l'agitation et 
la désunion. » M. Canning , sans entrer dans la discussion des 
principes , se contenta de répondre : « Quelque désirable que 
puisse être , d'un côté , l'établissement d'un gouvernement mo- 
narchique dans ces provinces, et. quelles que soient, de l'autre 
côté , les difficultés qui s'y opposent , mon Gouvernement ne 
saurait prendre sur lui de mettre en avant ce point comme une 
condition de la reconnaissance. » Par la tournure que prenait 
cette négociation , on pouvait voir que deux tendances y domi* 
naient : M. de Polignac voulait ramener la question des colonies 
espagnoles dans les conditions des affaires générales , et par con- 
séquent la soumettre h une espèce de conférence entre les 
Puissances alliées , à un congrès , en un mot ; M. Canning récu- 
sait toute intervention commune : il réservait h l'Angleterre un 
libre arbitre sur cette question ; il voulait prendre toute résolu- 
tion ultérieure sans s'engager d'avance pour un système. 

Si M. Canning refusait tout arrangement communément ar- 
rêté sur les colonies espagnoles, il ne se trouvait pas dans une 
position aussi nette, aussi indépendante en ce qui touchait la ré- 
volution éclatant dans le Portugal à la suite de la levée de bou- 
cliers de don Miguel. L'Infant avait pris le commandement des 
troupes, et avaitadressé une proclamai ion auxPorlugais. « Je me 
mets, disait-il, h la tête de l'armée, non pour m'opposcr aux 
droits royaux du roi mon père , mais pour donner h la monarchie 
h haute destinée qui lui appartient. » Le Roi ne jouissait pas de 
son libre arbitre ; il était constamment opprimé par ceux qui , 
n'écoutant que leurs intérêts, oubliaient ceux de la nation, 
« Voyez la liberté dont jouissent les clubs maçonniques : l'on y 
discute la destruction du Roi, de la Famille royale et du Portu- 
gal ; les lois ne sont pas ce qu'elles doivent être ; l'administration 
de la justice , dont dépend le salut public , est au dernier degré do 
relâchement ; la commission qui doit juger les ennemis du Roi 
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et do In Nation laisse ces ennemis impunis ; dans cette terrible 
position, il faut agir, Portugais! » Don Miguel annonçait qu*il 
ne déposerait les armes que lorsque tous les fidèles sujets seraient 
en sûreté. A la suite de cette proclamation , l'armée portugaise 
s'était mise en mouvement ; le roi Jean VI était , pour ainsi dire , 
prisonnier dans son palais de Bemposta; personne n'était admis 
auprès de lui sans un ordre exprès de l'Infant. Des mesures 
furent prises pour qu'aucun vaisseau ne sortît du port ; et don 
Miguel, entouré de quelques grands personnages, et soutenu 
parla Reine sa mère, fit fermer tous les tribunaux et convoqua 
les juges auprès de lui ; il écrivit une lettre au Roi , en lui en- 
voyant copie de sa proclamation : « J'ai résolu , disait-il , après 
avoir entendu les vœux sincères de tous les bons Portugais , 
d'appeler aux armes la brave armée portugaise , afin d'assurer, 
avec son aide , le triomphe de vos droits ; V. M. ne pourra 
qu'approuver ma résolution : mon but est de préserver votre 
royale personne des tentatives de ceux qui l'entourent , et qui 
l'ont conduite au bord du précipice ; vous jugerez mes nobles 
efforts , et si vous les approuvez , il faut que la nation en soit 
instruite , et que V. M. m'accorde l'autorisation d'agir. » S. A. R. 
annonçait qu'elle attendait , à la tête de l'armée , les résolutions 
de son père ; qu'il n'y avait pas un instant à perdre ; une déter- 
mination prompte était nécessaire et utile. La question était 
grave; quelle résolution prendre ? Don Miguel, l'idole du parti 
royaliste et son espérance , était le prince national , l'ennemi de 
l'Angleterre; le heurterait-on de face? n'était-ce pas une simple 
révolution de palais , comme on en avait tenté en France contre 
Louis XVIII? Cependant M. Hydede Neuville , après s'être en- 
tendu avec l'ambassadeur d'Angleterre , entraîna le Roi à se ré- 
fugier à bord du Windsor-Castle , vaisseau anglais qui se trou- 
vait dans le Tage. Jean VI, prince sans caractère , accepta cette 
offre , et , accompagné de ses deux filles , du corps diplomatique 
et du marquis de Palmella , il se mit sous la protection du pa- 
villon britannique. Là fut établi le siège du Gouvernement; 
M. Hvde de Neuville expédiait pendant ce temps des ordres h 
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Cadix pour que les forces navales qui stationnaient devant cette 
ville vinssent sur-le-champ dans le Tage prêter main-forte aux 
résolutions qu'allait prendre le Gouvernement. Dès que Jean VI 
fut à bord , il écrivit une lettre à son cher fils l'infant don Mi- 
guel, et lui intima Tordre de se rendre immédiatement auprès de 
lui pour recevoir ses volontés. Cet ordre fut exécuté aussitôt par 
rinfant, qui avoua à son père que des moyens de séduction 
avaient pu seuls le faire agir. Le Roi lui pardonna sa faute , mais 
des mesures furent aussitôt prises pour le rétablissement des 
choses telles qu'elles étaient avant cette insurrection. En consé- 
quence , toutes les personnes arrêtées furent mises en liberté ; 
les militaires qui avaient été séparés des corps auxquels ils ap- 
])artenaient reprirent de suite leurs places , et le roi Jean adressa 
une proclamation à la nation portugaise , annonçant qu'il avait 
résolu de reprendre l'autorité de généralissime de ses armées ; 
l'infant don Miguel était destitué de la place de commandant en 
chef, et défense était faite à tous les sujets du royaume d'obéir 
aux ordres de l'Infant. Des circulaires furent adressées aux au- 
torités portugaises par le marquis de Palmella, afin que les or- 
dres de S. M. reçussent leur exécution. Toute cette affaire avait 
été conduite avec chaleur par M. Hyde de Neuville ; l'ambassa- 
deur de France , si loyalement impressionnable , s'était jeté tête 
perdue dans le mouvement anti-miguéliste et anglais. Il n'y avait 
aucun navire de guerre français dans la rade de Lisbonne , et 
c'était pourquoi il avait conseillé au Roi de se réfugier à bord du 
Wincisor-Castle. M. Hyde de Neuville avait vu l'infant don Mi- 
guel , et , dans une conversation vive et pressante , il lui avait 
peint l'affreuse solidarité qui pesait sur lui. Don Miguel fut doux 
et timide; il écouta M. Hyde de Neuville, et se rendit à bord du 
Windsùi^-Castle, Il fut décidé que l'Infant quitterait le Portugal 
pour voyager. Il ne faut pas penser que le parti royaliste en Es- 
pagne et en France fût étranger à ce qui se passait dans le Por- 
tugal. J'ai quelque lieu de penser que le ministère français était 
informé du mouvement ; don Miguel l'avait même écrit à Paris. 
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Quand donc les Royalistes apprirent que Tentreprise avait 
échoué , ils s'en prirent à M. Hyde de Neuville , qui avait entouré 
le roi Jean VI de toute la puissance du corps diplomatique ; ce 
parti ne lui pardonna pas, et M. de Yillèle put le rappeler sans 
exciter ses plaintes. Le roi Jean VI l'avait comblé d'honneurs : il 
lui conféra le titre de comte de Bemposta , palais d'où M. Hyde 
de Neuville l'avait tiré de la captivité ; il ajouta ces paroles : 
« Voilà, M. l'ambassadeur, le lieu où vous m'avez sauvé : je n'en 
perdrai jamais le souvenir ; tous les bons Portugais le savent ou le 
sauront conune moi : les méchants seuls pourraient méconnaître 
le grand service que vous m'avez rendu. » Le prince don Miguel 
quitta le Portugal et vint voyager en France, où il fut partout 
accueilli et fêté par la société royaliste, M. Hyde de Neuville avait 
8^i avec plus de loyauté que d'habileté ; il renouait la chaîne 
qui liait le Portugal à l'Angleterre. Don Miguel avait essayé de 
la briser. L'événement de Lisbonne faisait naître une grave com* 
plication ; l'état du Portugal était alarmant ; le parti de don Mi- 
guel n'avait été vaincu qu'un jour : il était partout , dans le cler- 
gé, dans le peuple, dans cette société ardente; l'Espagne même 
ne cessait de menacer la frontière. Pouvait-on laisser Jean VI sur 
ce trône mal assuré sans lui prêter appui? L'ambassadeur anglais 
insinua au roi de Portugal d'invoquer les anciens traités qui en- 
gageaient l'Angleterre à fournir des troupes auxiliaires si le casus 
fœderls se produisait : or, le casiis fœderis n'était-il pas arrivé 
par l'agression de don Miguel ? M. Canuiug saisit cet accident 
comme un prétexte pour occuper le Portugal en face de l'armée 
française, dont le séjour en Espagne l'inquiétait; six mille Hano- 
vriens furent destinés pour la garnison de Lisbonne, 

Tel était l'état des négociations lorsque 3L de Chateaubriand 
quitta les affaires étrangères. Il y avait quatre questions princi- 
pales non résolues encore : 1". les différends survenus entre la 
Russie et la Porte , soit pour les principautés , soit pour la Grèce ; 
2". l'occupation d'Espagne ; 3". ses colonies ; ^". le Portugal. A 
quelles mains allait-on confier le maniement d'intérêts si élevés 
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et si importants? M. de Villèle voulut s'en rcservcr la direction, 
au moins pendant quelques mois. C'est dans ce dessein qu'il avait 
pris le marquis de Mousticr, sur la docilité duquel il s'était 
étrangement trompé. M. de Villèle ne voulait rien presser, rien 
précipiter, car il songeait à un remaniement plus complet de son 
administration, après la session accomplie. 

Les travaux de celte session étaient considérables. On aurait 
dit que le ministère voulait prouver à la nouvelle Chambre sa 
vive sollicitude pour les opinions et les intérêts que la majorité 
protégeait spécialement. Les députés avaient accordé deux grands 
actes de confiance à M. de Villèle : la septennalité et le vote 
pour la réduction des rentes. A son tour , cette majorité exigeait 
que le ministère satisfît aux engagements qu'avait signalés 
l'adresse. La religion, dans ses formes matérielles, était toujours 
l'objet principal des plaintes de la Chambre. On ne faisait pas 
assez pour le clergé on ne protégeait pas Dieu et ses temples ! 
Tantôt , sur une pétition , la Chambre demandait qu'on rendît 
les registres de l'état civil au clergé , tantôt que l'on punît d'une 
peine terrible le sacrilège sans vol; tantôt qu'on augmentât le tempo- 
rel des évêchés; puis, que les communautés religieuses fussent 
favorisées , agrandies ; qu'elles pussent acquérir des propriétés, 
et que pour cela il ne fût pas même besoin d'autorisation. Le 
ministère lui-même , quoique dévoué aux opinions de la majo- 
rité, était effrayé de cette tendance absolue vers le parti reli- 
gieux. Je ne sache rien de plus étroit , de plus passionné qu'une 
majorité préoccupée d'une mission ; elle veut tout pousser à ses 
idées , tout empreindre de son petit esprit et de ses passions. 
La Chambre elle-même entraînait le pouvoir à tout lui céder, 
M. de Peyronnet avait rédigé un projet qui aggravait la peine 
pour les vols commis dans les églises; ces vols avaient quelque 
chose de plus coupable en ce qu'ils étaient plus faciles et qu'ils 
insultaient à toute une croyance, La majorité ne voulut pas 
adopter ce projet, parce qu'il ne punissait pas le sacriU'ge et 
l'impiété indépendamment du vol, et qu'il ne rappelait pas cette 
antique jurisprudence de mort contre le téméraire qui touchait 
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le tabernacle •. Quant à la liberté des communautés , comme 
elle ne s'appliquait qu'aux femmes, et que l'intime pensée de la 
majorité était d'autoriser les congrégations d'hommes , la Cham- 
bre se montra mécontente des résolutions précautionneuses de 
la pairie. Elle manifesta son désappointement. La contre-oppo- 
sition s'emparait de toutes ces hésitations du ministère; elle 
exploitait à son profit tous ces tâtonnements ; elle s'était liée avec 
le parti religieux , et quoique au fond M. de La Bourdonnaye 
n'aimât pas le clergé , elle multipliait ses accusations sur Tin- 
différence du ministère pour l'Église et la religion catholique. 
Cette contre-opposition s'empara de deux questions qui, par 
leur nature , devaient singulièrement embaiTasser le ministère. 
La réduction des rentes ayant été rejetée aux Pairs, M. de Vil- 
lèle avait renoncé pour le moment à tout projet sur l'indemnité 
des émigrés ; M. de La Bourdonnaye, sachant bien cette position, 
fit en comité la proposition de supplier le Roi de présenter dans 
la session un projet de loi , d'après lequel « une indemnité in- 
tégrale serait accordée aux Français dont les propriétés immo- 
bilières avaient été confisquées et vendues par suite des décrets 
et actes des gouvernements révolutionnaires. » C'était se placer 
sur un admirable terrain ; les deux tiers de la Chambre vou- 
laient cette indemnité. En même temps, 3L Jankowitz propo- 
sait à la Chambre de déclarer « que les députés qui seraient pro- 
mus par le Gouvernement à une fonction ou à un emploi 
amovibles cesseraient , par le seul fait de leur acceptation , de 
faire partie de la Chambre , mais ils pourraient être réélus. » 
L'extrême droite manœuvrait pour ces propositions avec habileté. 
C'était prendre les Royalistes par leurs vieilles promesses, par ces 
théories chéries, et toujours renouvelées du Consei^vateiir, Evan- 
gile politique du royalisme. On voulait également mettre un terme 
à cet immense trafic de places par lequel le ministère s'assurait 
la majorité. La discussion fut vive et longue , et , en définitive , 

' Je crois me rappeler qu'il existe à la chancellerie une lettre de 
M. le comte de Monllosicr, dans laquelle il reproche à M. de Pcyronncl 
d'avoir omis b punilion du sacril(^ge simple el sans vol. 
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l<»s votes furent presque incertains. MM, de Valory, Alex, do 
Noailles, Fouquier-Long soutinrent la proposition. Tous trois 
appartenaient à la droite désintéressée ; le centre fit valoir des con- 
sidérations de prérogative royale. La proposition fut repoussée , 
mais il y eut une minorité puissante : de cette manière on habi- 
tuait une grande partie des membres de la Chambre à voter en 
hostilité avec le ministère ; on organisait une minorité forte et 
haineuse contre M. de Yillèle. 

Enfin, à travers une session fongue, orageuse , on arriva aux 
discussions financières, les crédits supplémentaires surtout pour 
la guerre d'Espagne , question fort délicate , qui se rattachait à 
des opérations équivoques et aux marchés avec le munitionnaire 
général. M. de Martignac avait suivi le prince en Espagne , et 
mieux que personne il connaissait tous les faits de cette mal- 
heureuse transaction. Son rapport était un hymne de victoire 
plutôt qu'une dissertation sur des comptes. Lié avec ce qu'on 
appelait Tétat-major de Farmée, bien aise aussi de ne point dé- 
plaire à M. le Dauphin, M. de Martignac exposait que l'armée 
étant sur le point d'entrer en Espagne, les approvisionnements 
avaient été loin d'être suffisants; les moyens de transports sur- 
tout avaient complètement manqué. C'était dans cette position 
difficile que l'entreprise des transports, des vivres et des four- 
rages fut donnée à M, Ouvrard ; le temps pressait , on n'avait 
pas le choix des moyens ; il s'agissait pour la France de l'expé- 
dition la plus importante , de vaincre une révolution , de con- 
fondre sous les mêmes couleurs toutes les gloires françaises ; il 
fallait réussir : le repos et l'avenir de la France étaient mêlés 
dans le succès. Le rapporteur terminait ainsi : « Votre commis- 
sion s'est défendue contre toutes les préventions ; elle a résisté 
à l'empire d'un souvenir qui semblait recouvrir du manteau de 
la gloire tous les détails d'une expédition dont la France s'enor- 
gueillit. » Je ne crois pas cependant que M, de Alartignac se fût 
assez séparé de ces souvenirs et de cette influence. La discussion 
prit une tournure si délicate , les orateurs firent entendre des 
plaintes si vives et si fortement appuyées , que M, de Villèle crut 
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devoir apaiser les soupçons en désignant une commission spé- 
ciale pour Texamen et Tapuration de ces crédits. Elle se 
composait de MM, le maréchal Macdonald, président, des 
comtes de YiJlemanzy , Daru , de Yaublanc , du baron de La 
Bouillerie et de Famiral Halgan. Impartialement formée , on ne 
pouvait l'accuser d'avoir un intérêt à taire la vérité. Plus tard , 
cette question devint très-sérieuse et fut déférée à la Cour des 
Pairs. Toute l'opposition s'attacha spécialement au budget ; je 
parle surtout de l'opposition d'extrême droite. Quelles que fus- 
sent les nuances royalistes plus où moins dessinées contre les 
nouveautés constitutionnelles, toutes accordaient que le vote 
des subsides appartenant de vieille date aux États-Généraux, 
les Députés pouvaient, d'après les lois fondamentales, accorder 
ou refuser le budget ; de là cette violente opposition contre le 
ministère des finances. « Que de nécessités à satisfaire ! disait 
M, de Berthier : décerner des peines contre le sacrilège; rendre 
aux liens du mariage toute leur sainteté en faisant précéder 
l'acte civil de l'acte religieux ; donner au clergé une existence 
indépendante ; fermer surtout cette grande plaie de la révolu- 
tion en donnant aux victimes de la fidélité une indemnité égale 
à l'étendue de leurs pertes ; revoir nos codes, et les mettre plus 
en rapport avec nos sentiments religieux et nos institutions mon- 
archiques. » Ensuite, M. Berthier demandait la réunion des 
directeurs des contributions aux fonctions des préfets , et la ré- 
duction dçs quatre-vingt-six préfets eu trente-trois intendants... 
« £t pourquoi, continuait M. de Berthier, ne reviendrions-nous 
pas à ce qui existait autrefois, h ce qu'une longue expérience a 
fait reconnaître sufiisant? Nos temples tombent en ruineis; les 
victimes des proscriptions n'ont pas encore été indemnisées de 
leurs pertes; beaucoup sont dans la misère... » M. de Berthier 
donnait le véritable programme de la contre-opposition royaliste ; 
impatiente, elle ne trouvait pas que le ministère allât assez vite et 
assez droit. « U serait temps , ajoutait M. de Berbis , de nous 
ramener à des institutions qui seraient si utiles à la France, sans 
être en opposition avec la Charte ; à un ordre de choses enfin 
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qui permettrait aux provinces de gérer elles-mêmes leurs intérêts 
locaux. Marchons aux économies par une meilleure distribution 
de nos provinces. » M. Ghifflet faisait des vœux pour le triom- 
phe des droits religieux. « Les tribunaux de première instance 
étaient trop nombreux , leurs ressorts trop restreints : en dimi- 
nuant ces tribunaux , on pourrait plus largement rétribuer les 
magistrats. » — « Il est de notre devoir, s'écriait M. de Foucault, 
de rappeler le Gouvernement aux principes monarchiques con- 
sacrés par la Gharte. Pourquoi le Roi n*est-il plus le chef dé 
Farmée ? Pourquoi n'a-t-il plus dans ses mains cette prérogative 
inhérente à sa couronne ? Et puis, à quoi sont utiles ces entra- 
ves de l'administration de la guerre, qui empêchent une foule 
de jeunes gens de famille de se ranger sous le drapeau des lis? 
J'indique tous ces discours parce qu'ils donnent, dans leur en- 
semble , toutes les exigences de l'opposition royaliste , et les véri- 
tables opinions de ce parti sur tous les points d'administration 
et de politique ; elles se résumaient ainsi : 1**. domination du 
clergé, même dans la vie civile; 2^ répartition de la France en 
provinces; 3°. nouvelle circonscription des tribunaux; &°. pré- 
dominance des gentilshommes dans l'armée , sans égard pour 
l'égalité civile et politique. Quant au côté gauche , presque sans 
influence par son petit nombre dans l'assemblée , il avait uu 
haut retentissement au dehors. Que d'exagération sans doute 
dans cette boutade de M. Périer : « Nous sommes onze ici 
qui représentons la France ! » mais il est vrai que les antipathies 
politiques contre ce mauvais système grossissaient la popularité 
du côté gauche. 

Ainsi, dès la première session de cette Ghambre septennale qui 
devait lui assurer une vie paisible et tranquille , M. de Ylllèle 
voyait une minorité inquiétante se former contre lui, et il 
n'avait pour appui qu'une majorité impérieuse, exigeante, qui 
menaçait dépasser à la contre-opposition au cas où ses vœux ne 
seraient pas satisfaits. M. de Yillèle, montra dans cette circon- 
stance une dextérité peu commune, en profitant de la répugnance 
du ceuti e droit pour la contre*opposition ; il attira vers ce centre 
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tout ce qu'il put de la droite ; il scinda ce parti religieux , et , 
par-dessus tout, il sema dans la Chambre des Députés unehaiuc 
puissante et profonde contre la Pairie, qui en voulait plus parti- 
culièrement à son pouvoir. Afm de mieux constater son crédit 
sur la majorité , M. de Villcle prépara un arrangement ministé- 
riel tout à sa convenance , et pourtant en harmonie avec les be- 
soins de sa position. On a vu qu'en renvoyant M. de Chateau- 
briand, le président du Conseil n'avait point désigné encore son 
successeur aux affaires étrangères : M. de Yillèlc s'en était réservé 
le portefeuille, non-seulement parce qu'il existait quelques ques- 
tions politiques qu'il voulait mener lui-même à fin , mais parce 
qu'il croyait nécessaire d'attendre que la session fût close pour 
mettre son personnel ministériel en harmonie avec l'esprit de la 
majorité. M. de Yillèle s'était successivement débarrassé de ce 
qu'on pouvait appeler les têtes d'opinions, MM. de Montmo- 
rency, Victor et de Chateaubriand : il les craignait; mais, 
comme il ne pouvait pas secouer tout à fait le parti religieux et 
de cour , il prit les sous-œuvres dans cette couleur. J'ai parlé de 
M. le duc de Doudeauviile , placé à la direction générale des 
postes à l'avènement du ministère de M. de Yillèle : déjà une 
première tentative avait été faite pour lui assurer la maison du 
Roi lors du départ de M. de Lauriston , à qui la dignité de ma- 
réchal avait même été assurée dans cet objet : quelques obsta- 
cles s'opposèrent encore à cette combinaison. Une des chaires 
de la Couronne étant alors vacante , celle de grand-veneur, on 
la fit donner à M. de Lauriston , et , par le crédit du parti re- 
ligieux et de la douce influence dont j'ai déjà parlé plusieurs 
fois, M. le duc de Doudeauviile eut le ministère de la maison 
du Roi. Son fils, M. Sosthènes de La Rochefoucauld, prenait la 
direction des beaux-arts à ce ministère. Ainsi donc, les arts, 
les théâtres, les musées, les dons de la munificence royale pas- 
saient à une autorité pieuse, à l'élégante expression d'une 
Église mondaine. M. de Vaulchier fut appelé à remplacer M. de 
Doudeauviile aux postes : il ne fallait pas que cette direction in- 
time et secrète sortit de la suprématie du parti religieux. En 
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quelles mains M. de Villèle déposerait-il les affaires étrangères ? 
Appellerait-il une sommité de cour et de diplomatie? N*était-il 
pas à craindre alors qu'il trouvât dans ce nouveau collègue des 
obstacles qu'il avait voulu secouer en se délivrant de MM. de 
Montmorency et de Chateaubriand? Il s'était tout à fait dégoûté 
de M. de Moustier. Un moment il avait songé à M. de Talaru ; 
enfin son choix se porta sur M. de Damas : certes, jamais un 
nom plus insignifiant ! on aurait dit que M. de Villèle faisait un 
essai de sa force, et qu'il voulait constater aux yeux de tous qu'il 
était le maître. 

J'ai jugé M. de Damas comme ministre de la guerre : jusqu'à 
un certain point cette direction militaire pouvait lui convenii^ ; 
M. de Damas était officier général ; mais ministre des affaires 
étrangères! sans antécédents, sans habitude, avec la plus mé- 
diocre des capacités politiques, ne sachant pas seulement ce 
qu'était une dépêche. Qu'importait à M. de Villèle ! il lui fallait 
un commis docile , un homme tout à la fois religieux pour ré- 
pondre à l'esprit de la congrégation , et soumis à la direction 
suprême de la présidence du Conseil. Ije choix était ainsi parfait. 
M. de Clermont^Tonncrrc passait à la guerre , comme ministre 
fort dévoué à M. de Villèle. M. de Chabrol était porté au minis- 
tère de la marine. M. de Chabrol avait jusque-là occupé la 
direction générale de l'enregistrement et des domaines : il était 
assez curieux de l'improviser ministre de la marine ' ! Bon ad- 
ministrateur, à formes douces, inoffensives, M. de Chabrol 
avait un grand besoin d'affaires et de mouvements politiques. 
La direction de l'enregistrement était donnée à ]>!. de IMarti- 
gnac. J'ai quelque lieu de croire qu'il avait été question pour 
lui du ministère de l'intérieur et de la retraite de M. de Cor- 
bière : les choses n'étaient pas pour cela assez mûres. £n pré- 
sence de sa majorité provinciale et de 1815, M. de Villèle 
n'osait point se séparer du collègue à côté duquel on l'avait 

' M. de Cbabrol avait pourtant été intendant dans les provinces 
illyriennes. 

m. 29 
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toujours vu combattre depuis roriginc de sa fortune. D'ailleurs, 
la direction de renregistrcment allait être chargée d*un travail 
inunense par suite de Tindemuité des émigrés : on croyait utile 
de mettre à la tête de ce travail un esprit facile et applicable, 
qui pût fournir tous les renseignements indispensables. M. de 
€astelbajac, de la majorité bien dévouée, remplaça M. de YauU 
chier aux douanes. On ne sortait pas de la même couleur : cette 
modification dans les hommes ne fut en aucune manière un 
changement de système. M. de Viilèle avait lui-même remanié 
son conseil pour le rendre plus docile ; c'était en quelque sorte 
uii changement de commis. Un homme d'esprit appela ces 
mutations les quatre coins mmisténels, La pensée religieuse fut 
{dus tard complétée. 

La Chambre était au ministère, il fallait avoir maintenant 
Topinion publique; la loi du mois de mars 1822 sur la presse 
avait été rédigée dans une pensée de répression combinée : on 
avait les procès de tendance pour la suppression des journaux ; 
ensuite, les titres étant limités et Tautorisation exclusivement 
réservée au Gouvernement, n'était-il pas possible d'arriver à 
l'extinction de la presse indépendante ? Cette presse avait pris 
une haute attitude sous la Restauration. Le Courtier Français 
attaquait avec une force de rédaction peu commune le ministère 
et la Chambre. Le Constitutionnel^ mQiX;i\i plus de modération, 
avec ce style d'un libéralisme impérial qui parlait aux masses : 
grande puissance populaire , il déversait la haine et le mépris sur 
l'autorité. M. ïhiers, lié avec M. Laflitte, avait voulut entraîner 
sa rédaction à défendre le 3 pour 100 ; on s'y était opposé, et 
l'ensemble des actes ministériels était attaqué avec persévérance. 
LeJowmal du Commerce sous M. Lareguy protégeait les opéra- 
tions financières de M. de Vilièle, tout en poursuivant cette 
influence de congrégation qui partout se manifestait. Il voulait 
la conversion des rentes "sans l'indemnité des émigrés. Le Pilote 
s'occupait le soir de la bourse, de nouvelles étrangères, et 
tourmentait le sommeil de M. de Viilèle par ces articles de* 
coulisse qui influaient sur le cours des effets publics. La presse 
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royaliste n'était pas moins puissante. La contre-opposition de 
MM. Lemoine-Desmare, Sanlot-Baguenault et de La Bour- 
naye avait fondé un journal spécial, YArùtarque; elle y soute- 
nait ses doctrines, son constitutionalisme royaliste, la théorie 
d'une espèce de réformatiou sociale dans les intérêts de la grande 
propriété et du clergé; et par-dessus tout, elle exhalait sa haine 
contre M. de Yillèle. Il y avait également YOriflatnme et le 
Drapeau Blanc ^ journaux dans la même opinion guerroyante. 
Le parti religieux de l'opposition suivait la bannière de la Quo^ 
tidierme. Cette feuille avait contribué de tous ses efforts au rejet 
de la loi sur les rentes ; elle persécutait M. de Yillèle avec une 
supériorité et une persévérance remarquables. Le Journal des 
Débats exprimait la grande et brillante opposition de M. de Cha- 
teaubriand avec cette hauteur de paroles, cette aristocratie de 
mépris capables d'ébranler la majorité et de faire impression sur 
la partie éclairée de la Cour. Toutes ces nuances se rapprochaient 
pour combattre M. de Yillèle; et comment se défendre? Pou« 
vait-on compter sur la presse ministérielle , alors faible , presque 
sans popularité? et le ministère devait-il longtemps résister à ce 
débordement? On songea donc à ternir l'insti^ument de démoli- 
tion; la presse fut traitée en ennemie, c'est le droit du Pouvoir. 
La loi de la presse, en instituant le privilège des titres pour les 
journaux, avait donné la possibilité d'éteindi*e successivement 
les feuilles politiques. Pour cela deux voies étaient ouvertes : 
l'achat de ces titres aux propriétaires; les procès de tendance, 
dont les résultats plus ou moins immédiats devaient être* de 
suspendre d'abord et de supprimer ensuite totalement les jour- 
naux politiques. L'on essaya les tranquilles extinctions, plus 
dans les habitudes et dans les formes du parti qui gouvernait. 
Aux Tuileries, il existait un petit comité entièrement lié à la 
Congrégation dont la représentation était personnifiée en M. de 
Montmorency. Ce comité , venu au ministère par la nomination 
de M. de Doudeauville à la maison du Roi, promise bien avant 
qu'elle ne fût effectuée, mit dans la tête de Monsieur la pensée 
d'acquérir successivement la majorité des journaux, soit pour 
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les éteindre absolument, soit pour les diriger. Monsieur parla 
de cette idée à M. de Villèle qui laissa dire et laissa faire ; car la 
presse avait été si hostile à ses projets ! Il ne s'agissait plus que 
de trouver des fonds. Les ressources furent prises sur deux ser- 
vices : 1**. sur les fonds secrets du ministère de l'intérieur et 
même des affaires étrangères; 2^ sur la maison du Roi. C'était 
ici un de ces petits moyens empruntés aux dépenses secrètes du 
roi Louis XVI en 1792. M. Sosthènes de La Rochefoucauld fut 
chargé de mener à fin ces achats. L'affaire fut d'abord heureu- 
sement conduite. On acheta la Foudre et Y Chn flamme; elles 
tombèrent à petit bruit. L'achat des Tablettes Universelles eut 
plus d'éclat. Les Tablettes Universelles, sous un directeur ha- 
bile et actif, avaient acquis une grande importance. Quoiqu'elles 
ne fussent pas quotidiennes, elles étaient aussi recherchées et 
lues que ces feuilles politiques. Il y avait de l'esprit, de la 
verve , des faits surtout et des révélations curieuses. Pour arriver 
à ce résultat, il avait fallu faire de grands sacrifices. On n'arrive 
à un bon journal qu'avec de larges moyens. Les Tablettes étaient 
endettées , leur directeur poursuivi , même par des hommes in- 
fluents du parti libéral dont il ne caressait pas toutes les petites 
passions. Dans ces circonstances , des propositions furent faites 
au directeur; on lui offrit des conditions avantageuses d'achat; 
plusieurs pairs et députés marquants, entre autres MM. les ducs 
de La Rochefoucauld-Liancourt et de Dalberg, MM. Ternaux et 
Benjamin-Constant , ami particulier du directeur , furent con- 
sultés , et n'y virent aucun inconvénient; des tiers seuls parurent 
dans l'acte. Le marché fut donc conclu ; les Tablettes i^par- 
tinrent au comité occulte , qui lui imprima une de ces couleurs 
ternes qui sentent la mort ; et les Tablettes disparurent Cette 
affaire, dont on ne sentit la portée que trop tard, avait été 
longue , éclatante ; elle éveilla la presse , qui déjà était sur ses 
gardes lorscjue éclata le procès des deux Pilotes. La main du 
Pouvoir se montra là tellement à découvert, que tout le monde 
fut dans la confidence des manœuvres employées contre les 
journaux. Je considère pourtant le procès de la Quotidienne 



CHAPITRE XXI. 3^1 1 

comme la solennité judiciaire qui révéla les desseins contre la 
presse. Le ministère avait le plus grand intérêt h obtenir la 
Quotidienne, Les journaux libéraux avaient un parti fait, une 
opinion hostile au Pouvoir qui n'était pasà craindre dans les deux 
horizons où se formait tout un ministère : la Cour et la majorité 
royaliste ; mais la Quotidienne I elle était chez le Roi ; tous ses 
gens la recevaient : elle parlait aux châteaux , au clergé , à cette 
portion de propriétaires et de gentilshommes qui composaient 
les collèges de département. Dans la Chambre elle retentissait 
haut et loin. Elle servait d'organe et de point d'appui h la contre- 
opposition; ]MM. de Villèle et de Corbière avaient donc mis un 
grand intérêt à la rattacher au Gouvernement. Cette opposition 
de tous les jours embarrassait le ministère , ébranlait Monsieur , 
la duchesse d' A ngoulême et leurs intimes conseillers. Elle servait 
de thème à toutes les objections du soir et des petits comités. 
Déjà la Congrégation avait pénétré dans la Quotidienne par 
l'achat de plusieurs actions accompli par un M. Bonneau , com- 
mensal de la maison Doudeauville. Des propositions avaient été 
faites aussi à M. Laurentie , qui remplissant des fonctions dans 
l'Université , se trouvait dans une triste alternative \ Il ré- 
solut donc de céder ses actions; on les proposa à i>l. Sanlot- 
Baguenault. Cette vente avait le consentement de M. Michaud , 
lorsque IM. Bonneau, qui n'était propriétaire que depuis six 
mois, s'y opposa; la clause du contrat lui en donnait la faculté; 
on sut alors qu'il ne s'appartenait pas et qu'il n'était qu'un 
prête-nom. M IMichaud, après ce refus d'un des actionnaires, 
proposa diverses personnes. M. Laurentie choisit dans celte liste 
]\L Valdené, secrétaire des commandements de iMonsieur et 
prête-nom de Son Altesse Royale. Quelques jours après cotte 
vente, M. Sosthènes de La Rochefoucauld fit ap])eler IM. Bcrryer 
fils, et le pria de prendre la gestion des trois actions de IM. Lau- 
reniî*;.i)es explications furent demandées; il y eut une entrevue 

■ 

' C'est dans une conférence avec M. Laurcniîe que M. de Corbière 
^it ces mots remarquables : T^ei^dezmms un procès. 
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avec M. Michaud et M. Berryer : « Nous nous querellons ionti^ 
lement, s'écria M. de La Rochefoucauld ; écoutez ce que je vous 
propose : que M. Berryer consente à être propriétaire de Tun 
des douzièmes achetés par M. Yaldené, et il aura la gestion des 
deux autres. Ainsi, M. Michaud, vous serez à l'abri de toute 
influence étrangère. » £t voici maintenant comment on tint 
cette promesse. Lorsque la Quotidienne s'éleva contre le renvoi 
de M. de Chateaubriand du Conseil , le bureau de ce journal 
fut envahi par la force armée et par un porteur des pouvoirs de 
M. Yaldené, qui en expulsa M. Michaud, vénérable débris des 
temps d'orage et de fidélité monarchique. Cette scène eut un 
grand retentissement. La cause , subissant toute la publicité des 
débats, révéla les ténébreuses négociations. On sut d'où prove* 
nait l'argent , et en quelles mains il avait été déposé pour arri- 
ver à la corruption. Des démarches furent faites également 
auprès des propriétaires du Constitutionnel et du Courrier 
Français; elles n'aboutirent à aucune fin. Les négociations 
étaient confiées en des mains maladroites; et puis, elles deman- 
daient le plus profond secret, et comment espérer le secret? On 
s'attaquait aux organes mêmes de la parole humaine; la presse 
déjoua les intrigues dirigées contre la presse ! Au profit de qui 
toutes ces honteuses spéculations avaient-elles lieu ? Elles étaient 
bien dans l'intérêt du ministère; mais elles passaient spéciale- 
ment par les intrigues de ce parti religieux et de cour, qui ser- 
vait le ministère en le dominant ; il voulait s'emparer de celte 
force nouvelle , se saisir des journaux , en disposer à son profit , 
et peut-être ensuite s'en servir contre M. de Villèle lui-même. 
Les procès de tendance furent le second moyen employé par 
le ministère. Pour cela il fallait avoir la magistrature, et la ma- 
gistrature échappait au système du Cabinet. Tant qu'il s'étàil agi 
des droits de la Couronne et des prérogatives royales, les tribu- 
naux s'étaient montrés sévères, impitoyables; des condamnations 
considérables accablèrent la presse et les délits politiques avant 
et après l'institution du jury ; mais lorsque la question gouver- 
nementale ne fut plus placée si haut , lorsqu'il ne s'agit plus de 
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la Couronne, mais de questions religieuses et d'église , alors la 
magistrature n*eut plus aucune sympathie pour ce gouverne- 
ment; les vieilles querelles des parlements et des jésuites se 
montrèrent encore. Les cours royales, imprudemment saisies 
d'un pouvoir politique, l'exercèrent avec leur esprit ,' leurs ré- 
pugnances et leur vivacité; elles repoussèrent la fraude, don- 
nèrent gain de cause à M, Michaud. Il n'y eut qu'une première 
suspension appliquée au Courriel*, Vint ensuite le procès de 
VAnstarque; le Gouvernement succomba; et le Courrier^ de 
nouveau traduit devant la cour, fut acquitté. Les cours royales 
furent environnées d'une grande popularité ; on les considéra 
comme un d(!s pouvoirs de l'État. Le ministère les avait ainsi 
constituées; il subit les conséquences d'une position qu'il avait 
créée. Dès lors les moyens qu'il employait contre les journaux 
pour les éteindre et les anéantir lui échappèrent. La presse 
triomphante , sûre en quelque sorte de l'impunité , devint plus 
vive, acariâtre; elle ne pardonna pas au Pouvoir les tenta- 
tives qu'il avait faites pour l'asservir , et le ministère fut obligé 
de se réfugier dans la censure. 

La session était terminée. L'esprit de la Chambre avait sufiTw 
samment indiqué dans quelles combinaisons le système minis- 
tériel devait se développer. Le caractère dominant de la majorité 
était un sentiment plus profondément religieux et aristocratique 
que royaliste encore. C'était une véritable réaction contre les 
tendances du dix-huitième siècle. Pour toute répression de cette 
double tendance , le ministère devait trouver adhésion franche 
et appui dans cette majorité. Mais il ne lui était pas permis de 
s'en écarter, sous peine de la voir se prononcer contre lui. A la 
fin de la session , la réunion Pict et celle du marquis de Rougé 
spécialement, s'étaient plaintes de la grande licence de la presse, 
de cette liberté des journaux qui trouvaient impunité devant 
les cours du royaume. Protéger la religion, tels étaient les vœux 
fortement exprimés par la majorité qui avait voté le budget , et 
la presse ne respectait rien de ce que cette majorité adorait. Le 
ministère s'était unanimement soulevé contre les dernières déci- 
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sions des cours de justice. L'arrêt qui faisait revivre le titre de 
YAnstarque détruisait toute la pensée secrète des auteurs de la 
loi de tendance. Une telle interprétation ne rendait plus possible 
de supprimer les journaux , de les suspendre même , car il y 
aurait toujours faculté de retrouver un vieux titre éteint Par le 
fait , les procès de tendance, base fondamentale de ia loi, n'exis- 
taient plus : quels résultats pouvaient avoir désormais ces pro- 
cès , puisque la sanction disparaissait sous les arrêts des cours 
royales ? On avait voulu tuer la presse par la double influence 
de la corruption et des arrêts de justice; Tune et l'autre échap- 
paient. En cette situation , il fut posé en conseil la question de 
savoir si la censure serait rétablie en vertu de la disposition fa- 
cultative de la loi de 1822. Il y avait un autre motif connu du 
Conseil seulement ; la santé de Louis XVIII était complètement 
menacée : on ne répondait plus de rien. Et ne fallait-il pas se 
rendre maître des alarmes par la censure ! Le conseil des mi- 
nistres, au reste, se prononça de colère à Tunanimité, et M. de 
Peyronnet fit la faute grave de laisser percer sa mauvaise hu- 
meur dans les motifs de l'ordonnance ; elle disait : « Considé- 
rant que la jurisprudence de nos cours a récemment admis pour 
les journaux une existence de droit indépendante d'une existence 
de fait ; que cette interprétation fournit un moyen sûr et facile 
d'éluder la suspension et la suppression des journaux ; qu'il suit 
de là que les moyens de répression établis par la loi de 1822 
sont devenus insuffisants, etc. , etc. » La loi avait parlé de cir- 
constances graves, et un arrêt de justice pouvait-il créer de telles 
circonstances , ces cas subits qui , surgissant tout à coup , en 
l'absence des Chambres, ne permettaient pas d'attendre leur 
réunion pour concerter des mesures extraordinaires? Cet étrange 
abus des expressions d'une loi dit assez qu'il ne faut jamais 
laisser dans les mains d'un Gouvernement des pouvoir extra- 
ordinaires , car il s'habitue à les employer dans les circonstances 
les plus usuelles de la vie sociale ; il en fait une espèce de moyen 
d'administration : or, qu'est-ce qu'une administration qui a 
besoin pour vivre de moyens extraordinaires ? Je crois que si 
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Tarrôt des cours de justice fut un prétexte, la maladie du Roi 
fut une excuse ; il fallait se justifier, et ce motif vint tardivement 
dans la pensée du Conseil. On avait besoin de la censure par plu- 
sieurs raisons : la principale surtout était de préparer en silence, 
et sans exciter une trop vive et trop forte opposition , une série 
de mesures qui entraient dans le système politique du Cabinet. 
Durant la session de 1823 , le ministère et la nouvelle Chambre 
s'étaient tâtés pour se pénétrer de leur esprit : le ministère avait 
distingué ses amis et ses ennemis. La Chambre devait rester cinq 
ou sept ans aux affaires : il fallait donc cimenter une espèce de 
taiariage politique pour préparer une vie commune ; il fallait 
surtout montrer aux députés que le ministère savait reconnaître 
les dévouements de scrutin , et qu'il songeait à ses amis. Le re- 
maniement ministériel du mois d'août n'avait répondu qu'à un 
seul besoin , la politique de M. de Villèle , qui consistait à s'em- 
parer des seconds dans les partis dont il avait secoué les chefs. 
Il fallait maintenant^satisfaire la pensée religieuse de la Chambre, 
préparer les actes sollicités par le clergé , le rétablissement des 
communautés religieuses , la célébration ecclésiastique des ma- 
riages , la remise des registres de l'état civil aux curés. La majo- 
rité avait manifesté le vœu d'un ministère spécialement consacré 
aux affaires ecclésiastiques : « Quoi ! disait-elle , les affaires de 
religion sont confiées aux mains profanes des laïques ! la reli- 
gi:;n est une assez grande chose pour qu'on crée pour elle un 
ministère spécial , et que ce ministère soit déposé dans les mains 
d'un évêque! » Et, en réunissant l'éducation publique à ce mi- 
nistère , on préparait le rétablissement des congrégations ensei- 
gnantes. Placer un évêque à la tête de la hiérarchie des évêques, 
c'était une grande faute. Comment, avec les règles habituelles 
de la hiérarchie , M. Frayssinous, simple suffragant in pardbus^ 
eserait-il résister à un archevêque, à un cardinal , son supérieur 
dans l'ordre des églises, et au Pape lui-même? Et cette peur des 
censures ecclésiastiques devait jeter M. Frayssinous dans de 
grands embarras. On n'y prit garde. Un ministère des affaires 
ecclésiastiques fut institué; on lui donna en même temps l'in- 
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struction publique; ses attributions comprenaient laprésentati<m 
des sujets les plus dignes d*être promus aux archevêchés , évê- 
chés, et autres titres ecclésiastiques, les affaires concernant la 
religion catholique et Tinstruction publique, les dépenses du 
c]ergé, les édifices diocésains , des collèges royaux et des bourses 
royales ; il exerçait aussi les fonctions de grand-maître de FUni* 
versité de France. Comme complément à cette mesure, M. de 
Peyronnet admit au Conseil d'État deux archevêques et un évê-> 
que : ce furent MM. le comte Fère de Villefrancon, archevêque 
de Besançon ; comte de Latil , archevêque de Reims; comte de 
Vichy, évêque d'Autun. Le but de cette mesure était de poser 
partout une expression du clergé, et particulièrement au Conseil 
d'État, où des questions d'église étaient discutées. On avait peur 
que des magistrats laïques fissent trop de résistance; on mettait 
les intérêts du clergé dans les mains du clergé. Cette tendance 
alla si loin , qu'on revêtit du titre de ministre d'État le cardinal 
de la Fare , archevêque de Sens et d'Auxerre. Le ministère for- 
mait un gouvernement ecclésiastique à côté du gouvernement 
civil , le pénétrant par tous les pores , le dominant sur tout. 
Le second objet que s'était proposé le ministère avait été de ré-* 
compenser les amis parlementaires qui avaient secondé son sys- 
tème pendant la session qui venait de s'écouler. On s'était plaint 
beaucoup des lenteurs de M. de Corbière , de cette négligence 
qui lui faisait oublier une grande partie de ses devoirs dans les 
affaires. M. de Yillèleen prit prétexte pour augmenter les direc- 
tions générales autour du ministère de l'intérieur ; ceci lui donna 
les moyens de multiplier les récompenses : non seulement on 
nomma M. Sirieys de Mayrinhac directeur général de l'agricul- 
ture, du commerce et des haras, mais encore on créa une direc** 
tion spéciale des établissements d'utilité publique et de secours 
généraux , qui fut confiée à M. de Boisbertrand. Dans radmi<* 
nistration des finances, une place de directeur-général reconnut 
les services ministériels et un dévouement au système de M. de 
Yillèle : M. le marquis de Bouthilier fut désigné pour l'admi- 
nistration générale des forêts. Puis vinrent les positions de se- 



CHAPITRE XXI. 3^7 

conde ligne : M. Barthe-Labastide , administrateur des postes ; 
MM. de Saint-Géry et de Frénilly nommés conseillers d'État en 
service ordinaire. Tous ces choix étaient pris dans la droite et le 
centre droit. Après les récompenses vinrent les exemples de sé- 
vérité ; tout cela pour discipliner la majorité de la nouvelle Cham- 
bre, et lui apprendre la somme de dévouement qu'elle devait 
au ministère. On ne comprit plus au service ordinaire MU. Fer- 
dinand de Berthier, Bertin de Vaux et de Mézy ; cela s'expli- 
quait : M. de Berthier faisait partie de cette contre-opposition 
qui avait persécuté le système de M. de Yillèle ; on le punissait ; 
M. Bertin de Veaux pouvait-il rester au Conseil d'État après la 
sortie de M. de Chateaubriand des affaires et les vives attaques 
du Jottnial des Débats ? et M, de Mézy, directeur-général des 
postes sous M. Decazes, n'encourait-il pas une même disgrâce * ? 
Du Conseil d'État, les destitutions s'étendirent à la magistrature : 
M. Bourdeau avait joint ses votes à ceux de la contre-opposi- 
tion; il fut frappé dans une place de procureur-général près la 
Cour royale de Rennes ; M. Fréteau de Pény , qui avait porté la 
parole avec indépendance à la Cour de cassation , dans l'affaire 
de l'Aristarque , fut également révoqué. M. de Peyronnet vou- 
lait ramener la force et l'unité dans toutes les parties du pouvoir. 
Ainsi le ministère plantait nettement son drapeau , signalant 
ses amis et ses ennemis; il faisait l'usage le plus habituel de la 
force , en décernant des récompenses et des peines. Indépen- 
damment des mesures sur les personnes , le Gouvernement 
arrêta certaines pensées d'utilité générale : la première fut la 
création d'un conseil d'amirauté , à l'imitation de ce qui se pra- 
tique en Angleterre : il avait été arrêté lors de l'entrée de 
M. de Chabrol au ministère. Ces idées d'un conseil auprès de 
chaque département plaisaient alors à la Cour, et particulière- 

' Le Roi était si accablé lorsqu'il signa cette ordonnance, qu'il ne 
put la lire; cependant il laissa tomber ces paroles : « Malnlcnez-vous 
M. de Mézy? » et comme on lui fit entendre que non, Louis XVIII 
reprit: « Ali! tant pis! » M. de Mézy était une créature de M. De- 
cazes. 
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nient à M. le duc d'Angouléme , parce qu'elles permettaient la 
création de certaines places , en même temps qu'une délibéra- 
tion réfléchie sans gêner le Cabinet dans ses résolutions défini- 
tives. Le Conseil d'amirauté était formé pour donner son a?is 
sur toutes les mesures qui auraient rapport à la législation ma- 
ritime et coloniale et à Tadministialion des colonies, à l'organi- 
sation des armées navales, au mode d'approvisionnement, aux 
travaux et constructions maritimes , à la direction et à l'emploi 
des forces navales en temps de paix et de guerre. Les membres 
de ce conseil furent choisis , les uns avec -discernement , les 
autres avec faveur. On désigna MM. de Missiessy, vice-amiral ; 
baron lloussin et de Viella , contre-amiraux ; MM. Jurrieu , in- 
tendant des armées navales , et Desbassyns de Richemont , com- 
missaire-général de marine. La Chambre s'était plainte souvent 
de cet immensité de lois révolutionnaires qui surchai^eait le 
Bulletin des lois. Il y avait des principes d'anarchie et de despo- 
tisme au choix ; on pouvait ébranler la Couronne ou les libertés 
à son gré par le simple secours de la législation. Une commis- 
sion fut chargée de vérifier les arrêtés , décrets et autres déci- 
sions rendues antérieurement au rétabUssement des Bourbons. 
Le garde des sceaux désigna avec beaucoup d'impartialité des 
hommes capables et spéciaux ; MM. de Pastoret , Portails , d'Her- 
bouville, de Martignac, Dudon, Pardessus, Bonnet, Guvier, 
xillent, Amy, de Cassini, de Vatimesnil. J'ajouterai un dernier 
acte qui fait honneur à l'administration de M. de Peyronnet : 
j'entends parler de la constitution nouvelle du Conseil d'État. 
Si on la sépare de son personnel de passions politiques , elle 
reposa sur d'excellentes bases. Le Conseil d'État se composa , 
comme par le passé , des princes de la Famille royale , des mi- 
nistres secrétaires d'État , des ministres d'État lorsqu'ils y étaient 
appelés , des conseillers d'État et des maîtres des requêtes. M. de 
Peyronnet y ajouta les auditeurs. Le service du Conseil se divi- 
sait en service ordinaire et service extraordinaire. Il y avait , en 
outre , des conseillers d'État et des maîtres des requêtes hono- 
raires. Les conseillers d'État , maîtres des requêtes et auditeurs. 
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ne pouvaient être révoqués . qu'en vertu d'une ordonnance 
individuelle et spéciale. Les conseillers d'Élat en service ordi- 
naire devaient être au nombre de trente , et avoir chacun trente 
ans accomplis; les maîtres des requêtes en service ordinaire 
devaient être quarante , et avoir vingt-sept ans accomplis. Nul 
ne pouvait entrer au Conseil d'État s'il n'avait rempli au moins 
pendant cinq ans quelques fonctions publiques. Les auditeurs 
au Conseil d'État étaient au nombre de trente; ils étaient divi- 
sés en deux classes spéciales : douze de première classe , et dix- 
huit de seconde classe. Pour être auditeur, il fallait être licencié 
en droit et justifier d'un revenu net de 6 000 francs. Un audi- 
teur de seconde classe devait avoir vingt et un ans accomplis ; un 
auditeur de première classe, vingt-quatix? ans, et avoir été, 
pendant deux ans au moins , auditeur de seconde classe. Les 
auditeurs de première classe seuls pouvaient être admis aux dé- 
libérations du Conseil d'État , lorsqu'il s'agissait des affaires du 
petit ordre. Nul auditeur ne recevait de traitement : le temps 
pendant lequel ils étaient attachés au Conseil d'État était un 
temps d'épreuve et de stage qui ne devait pas se prolonger au 
delà de six années. Le Conseil d'État était réparti , comme par 
le passé, en cinq comités: le contentieux, la guerre ^ la ma- 
ritie^ V intérieur et les finances. On voulait faire de ce Conseil 
une sorte d'institution. On exigeait un stage , pour les fonctions 
publiques; on accordait, sinon l'inamovibilité, au moins une ga- 
rantie aux conseillers d'État contre ces destitutions en masse 
par remaniements de tableaux ; ils n'étaient soumis qu'à une 
destitution spéciale. L'on voyait reparaître la création d'audi- 
teurs , souvenir de l'Empire au temps de ses aristocraties. Le 
garde des sceaux voulait avoir dans les mains un moyen d'ac- 
corder des faveurs aux fils de pairs et de députés qui se distin- 
guaient par leur dévouement; la position d'auditeur au Conseil 
d'État était fort recherchée : c'était une carrière tout entière 
ouverte à la jeune France du royalisme et de l'aristocratie, M. de 
Peyronnet jetait là de l'avenir. 
Tous ces actes s'accomplissaient dans un moment solennel , 
lu. 30 
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aux approches de la mort de Louis XYIII. Ceux qui voyaient le 
Roi s'apercevaient de cette décadence de toutes ses facultés phy- 
siques. La maladie remontait à plusieurs années, mais elle avait 
ses intermittences ; dans les derniers temps elle avait fait de tels 
progrès que tout usage des jambes était interdit ; elles n'étaient 
plus qu'une plaie. Ensuite , chose affreuse à dire , pour gouver-^ 
ner l'imagination de Louis XVIII on avait multiplié des excès » 
d'autant plus mortels qu'ils étaient impuissants; l'affaiblissement 
de ses organes était sensible. Louis XVIII recevait encore le di- 
manche , donnait quelques audiences particulières , mais sa figure 
était souffrante ; sa tête penchée sur la poitrine ne se relevait plus 
qu'avec peine ; il s'amaigrissait par ses douleurs. M. Portai don- 
nait à M. le comte d'Artois et aux ministres des bulletins secrets 
de la santé du Roi; il disait quelquefois dans des moments 
d'humeur : « Quand je vais chez le Roi le mercredi (c'était le 
soir d'une séance de favorite) , je lui trouve le pouls petit , petit , 
si petit! » et le vieux médecin haussait les épaules. Enfin la 
décadence était si profonde , si rapide , que M. Portai déclara 
que la vie du Roi était menacée et ne pouvait se prolonger au 
delà de quelques jours \ On avait voulu cacher au public ce 
triste bulletin , autant que cela était possible ; mais le Roi exigea 
qu'après avoir pris toutes les précautions nécessaires , on fît con- 
naître au peuple son état , afin de préparer presque sans transi- 
tion le règne de son frère. Le dimanche, 10 septembre , le Roi 
ne reçut pas , et la nouvelle de son agonie se répandit dans Pa- 
ris \ Le Conseil des ministres se rassembla , et M. de Villèle se 
concerta avec Monsieur pour les mesures à prendre dans une 
crise telle que le passage d'un règne à un autre : des ordres 
furent expédiés à la garde royale pour se rapprocher de Paris; 

' Louis XVIII n'avait pas voulu quitter son fauteuil ; et c'est alors 
qu'il dit ce mot historique : « Un roi de France doit mourir dans 
son fauteuil. » 

" Depuis quelque temps le Roi ne connaissait plus ceux qu'on lui 
présentait le dimanche : il en appelait quelques-uns parleurs noms, cl 
il n'oubliait jamais M. Dccazcs. 
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on craignait que les partis ne s'appuyassent de la mort du Roi 
pour tenter quelques coups de sédition. Il était sur son lit de 
douleur, Louis XYIII , avec un calme , une résignation admira^ 
blés : toutes les pompes dont FÉgUse catholique entoure les 
agonisants lui annonçaient sa fin prochaine, il s'entretenait d*une 
voix éteinte sur Tavenir du royaume de France : il y a quelque 
chose qu'on ne peut pas refuser aux Bourbons , c'est la science 
et le courage de la mort. Louis XIV, avant de quitter le monde, 
avait voulu qu'on ne le considérât plus comme roi, et que son 
petit-fils ceignît déjà la couronne; Louis XVIII ordonna à ses 
ministres de travailler désormais avec son frère. « J'ai des devoirs 
à remplir, dit-il à Monsieur; vous, mon frère, vous avez des 
affaires. » Ensuite il s'entretint quelque temps en particulier 
avec S. A. R. , lui peignit par des mots entrecoupés et faibles les 
difficultés de son règne, le moyen d'éviter les écueils qu'une 
trop grande exaltation des opinions royalistes pouvait produire. 
« J'ai louvoyé entre les partis comme Henri IV, et j'ai par- 
dessus lui que je meurs dans mon lit , aux Tuileries ; agissez 
comme je l'ai fait, et vous arriverez à cette fin de paix et de 
tranquillité. Je vous pardonne les chagrins que vous m'avez 
causés , par l'espérance que fait naître dans mon esprit votre 
conduite de Roi.» £n achevant ces paroles, Louis XVIII de- 
manda toute sa famiUe pour la bénir. Alors le vieillard cou- 
ronné , la main levée , appela les bénédictions du ciel sur sa 
race. La duchesse d'Angoulême surtout était profondément 
émue. Elle n'avait pas quitté le Roi son oncle depuis son en^ 
fance; elle avait guidé ses pas dans l'infortune et soutenu sa 
vieillesse : maintenant elle voyait encore disparaître un des 
siens ; les tombes de Saint-Denis ne désempUssaient pas pour 
elle ; la mort y pressait les rangs ! Quand on lui présenta le duc 
de Bordeaux , Louis XVIII dit en levant la main vers son frère : 
« Que Charles X ménage la couronne de cet enfant I » Dans le 
public la fin inévitable de Louis XVIII avait fait une vive im- 
pression, et réveillé des sympathies* pour la Couronne royale. Il 
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y avait une véritable douleur dans la capitale ; cette Bourse , ces 
théâtres fermés, ces prières des agonisants dans toutes les 
églises, jetaient une teinte sombre sur la population qui se pres- 
sait autour des Tuileries et à l'Hôtel-de-VilIe pour recueillir les 
bulletins. L'agonie fut longue ; la vie tenait par des racines pro- 
fondes , et la tête , au milieu de ces douleurs , restait puissante 
d'intelligence. Louis XVIII s'informa de tout , régla tout avec 
une précision prodigieuse , remit un ordre infini dans tous ses 
papiers, en fit brûler quelques-uns, indiqua à son frère quelques 
intentions qu'il avait écrites ; enfin arrivèrent les longs assoupis- 
sements , le râle de l'agonie , puis la mort. Le règne de Char- 
les X commença ! 

Il me reste à juger cette vie de roi si remplie. A mesure que 
les événements s'éloignent , la postérité place haut le nom de 
Louis XVIII. Quand on compare la France telle que la prit la 
Restauration, envahie, désolée, sans crédit, sans prospérité, avec 
tme dette immense , des charges accablantes , et la France telle 
que LouisXVIII la laissa, brillante de prospérités, on se demande 
si le prince qui fit tant pour le pays ne mérite pas une de ces 
nobles places que réserve la reconnaissance des peuples. Le temps 
marche , les idées se rectifient ; une nation sérieuse ne s'attache 
plus aux poétiques désolations de la conquête ; Napoléon fit de 
grandes choses ; qu'en reste-t-il? Louis XVIII remplit son règne 
d'institutions utiles , fonda la hberté ! la liberté que la Restaura- 
tion a faite ; car , je le demande , où étaient les idées libérales sons 
l'Empire, même à sa décadence? La Charte, œuvre plus ou 
moins parfaite , jeta le pays dans des conditions nouvelles : la tri- 
bune , la presse libres , avec cela l'oppression est à tout jamais 
impossible : et à qui devons-nous ces garanties , si ce n*est à 
Louis XVIII, à l'esprit qu'il imprima à la Restauration. Cet esprit 
était sa conviction propre ; tous ceux qui ont connu le Roi savent 
s'il aimait la Charte , s'il la considérait comme son plus beau titre 
aux yeux de la postérité. Louis XVIII était modéré par caractère 
et par réflexion ; le système de M. Decazes fut la plus intime 
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expression de sa pensée • ; il voulait retenir les intérêts de la révo- 
lution dans de justes bornes, et comprimer les impatiences des 
vieilles idées; la raison de Louis XVIII était assez droite; au 
Conseil rarement il inclinait pour lespartis violents; il savait que 
dans un pays agité par les révolutions, les termes moyens sont 
encore ce qui vit le plus longtemps. Il aimait à dire , dans Tinti- 
mité , « que ce qu'il y avait de mieux à imiter, c'étaient les gas- 
connades de Henri IV » , c'est-à-dire ce système de balancement 
qui permet à tous d'espérer et à personne de se plaindre. Comme 
homme privé, Louis XVIII n'avait qu'un très-petit nombre d'ami- 
tiés; mais elles étaient vives et je dirai presque sentimentales; il 
aimait à afficher la sensibilité : sensibilité un peu ingrate , fausse 
quelquefois , oublieuse dès que l'objet aimé s'éloignait de la Cour 
et de la société du Roi. M. de Blacas succomba sous M. Decazes, 
et M. Decazes fut sacrifié à une favorite. La conversation de 
Louis XVIIï était pleine de faits ; il contait l'anecdote avec esprit, 
et l'anecdote scandaleuse surtout ; quand on l'écoutait bien , et 
c'est chose difficile de bien écouter , il était satisfait de lui , et de 
son auditeur encore plus que de lui-même : son esprit était 
éminemment classique , et avec cela d'une petite littérature \ Une 
mémoire heureuse le mettait à même de réciter des strophes 
tout entières des Odes divines d'Horace ou des poétiques chants 
de Virgile. Heureux le courtisan qui pouvait répondre par une 
autre strophe ! On faisait pour cela des travaux prodigieux , et le 
spirituel M. Beugnot suait en scandant quelques mille vers , 
pour complaire à son souverain. Louis XVIII avait la prétention 
d'écrire ; il possédait en effet ce que l'aristocratie a par-dessus 
tout , l'art infini de composer un petit billet , de dire beaucoup 

' I/amilié qu'il avait pour M. Decazes survécut à la disgrâce. II 
avait son portrait aux Tuileries cl dans le cabinet de Sainl-Cloud. 
Un jour qu'on avait tent • de l'enlever dans cette résidence royale, le 
]\ti se mit dans une de ces colères criardes qui entraient si bien dans 
son caractère. 

^ Ainsi Louis XVIII était enthousiaste des Épreuves du Sentiment ^ 
par Arnaud Baculard : il en parlait comme d'un chef-d'œuvre. 
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de petites choses et des riens avec bonheur. Son Voyage à Coblentz 
est Texpression tout à la fois de cette sensiblerie royale et de cet 
esprit qui s*appesantit sur un mauvais repas d*auberge et sur une 
perruque mal soignée. 

Louis XYIII aimait, le pouvoir. Pénétré des grandes destinées 
de sa Maison , il en avait la dignité et la fierté glorieuses; il était 
généreux pour le pauvre et pour ses courtisans, égoïste pour ses 
plaisirs. Les soufirances avaient un peu gâté son caractère; il était 
devenu inquiet, grondeur. Le Roi savait apprécier les grandes 
choses ; il voulait être obéi, parce qu'il portait couronne; en résu- 
mé, homme de son siècle, comprenant la France nouvelle et ses 
besoins. Ses défauts venaient de ses habitudes d'enfance et de son 
éducation. Pouvait-il se séparer tout à fait de cette idée qu'il y 
avait eu autrefois une monarchie française! Onfut injuste envers 
lui : il avait tout fait pour la vieille armée , il avait accueilli ses 
débris, encouragé toutes les gloires par des mots heureux, par 
des saillies bienveillantes ; la vieille armée tourna en ridicule la 
faiblesse de ses vieux jours et les infirmités de sa vie. £h bien ! 
avec un tact parfait il ne s'en aperçut pas, et continua son sys- 
tème de balancement et de fusion : rien ne lui avait plu davan-* 
tage que le personnel de l'armée d'ISspagne , que cette alliance 
de tous les services et de tous les souvenirs ! Aujourd'hui nous 
commençons à comprendre la pensée de son système ; le règne 
de son successeur a relevé l'éclat du sien , et la folie des ordon^ 
nances de juillet l'habileté de ses tempéraments et de sa modé- 
ration politique ! 
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AVÈNEMENT DE CHARLES X. 

Popularité des premiers actes de Charles X. — * La Famille royale •— Abolî- 
tioii de la censure. — La piété royale.*— Organisation des jésuites.-* 
Actes de l'administraiiou. — - Préparatifs de la hessiou. — Indemnité des 
émigrés. ^— Lois sur le sacrilège. — Sur les communautés de femmes. >— 
Mesures financières de la session.— Le Sacre. — Réactions contre les 
jcsuiles. — M. de Montlosier. ^- Rigueur contre la presse. — Emanci- 
pation de Saint-Domingue. — Colonies espagnoles. — Mort de Tempe- 
reor Alexandre. —~ Essais de lois aristocratiques. -— Le droit d'atnesse. — - 
La pétition de M. de Montlosier contre les jésuites* 

Septembre t9«4« — «Iiiin i9«e« 

Lorsqu'un pouvoir est tombé par une ruine éclatante et fatale, 
les partis indiquent toujours une cause exclusive de renverse- 
ment ; ils ne veulent pas attribuer à eux-mêmes, à leurs propres 
fautes, la chute qu'ils déplorent; ils ne s'amendent pas ; et pour- 
tant, dans les catastrophes publiques , il est rare que ce soit un 
seul mobile qui ait amené la décadence d'une autorité. Tous 
contribuèrent à la perte de la Restauration , les pouvoirs , les 
partis; les Royalistes comme les Révolutionnaires, Il y eut des 
fautes d'aveuglement pour tous; on dU*ait que la société entière 
était livrée à l'exploitation des partis , et qu'une sorte de délire 
s'était emparée des hommes politiques comme des masses. Le pas- 
sage d'un règne à un autre est toujours un grave événement ; 
même dans les monarchies régulières; c'est l'instant favorable 
pour toutes les tentatives des factions. Dans ces désordres de la 
douleur et de l'administration publique, au milieu de ces in- 
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quiétudes et des premiers tâtonnements du pouvoir, il est facile 
à la conspiration et à la révolte d'éclater. C'était avec la seule 
nouvelle de la mort de Napoléon que Mallet avait essayé son im- 
mense dessein contre l'empire et ses fortunes ; plusieurs fois on 
avait fait courir le bruit de la mort de Louis XVIII pour seconder 
les complots contre la Restauration. Ensuite, il faut bien le dire, 
le nom de Monsieur n'était pas populaire ; pendant dix ans le 
pays s'était habitué à l'idée que S. A. R. était l'expression des 
opinions les plus hautaines du parti ^'oyaliste. On opposait la sa- 
gesse, la tempérance politique de Louis XVIII à l'ardeur roya- 
liste de son frère. Avec Charles X devaient reparaître les vieux 
droits éteints , cet ancien régime contre lequel les sentiments et 
les intérêts étaient si vivement soulevés! Cette opinion était exa- 
gérée peut-être, mais elle était commune et générale. Toutefois 
l'état des esprits, sans s'être précisément amélioré, n'offrait pas 
tous les dangers des précédentes époques. Supposez qu'au lieu 
d'attrister l'année 182/i, après la guerre d'Espagne et les tenta- 
tives impuissantes des factions, la mort de Louis XVIII fût ar- 
rivée au milieu des conspirations de 1820 à 1822, tandis que 
les sociétés secrètes couvraient la France ; quelles terribles con- 
séquences un incident aussi sinistre n'aurait-il pas produites? 
Maintenant tout était paisible : la guerre d'Espagne accomplie 
avait donné une grande force au parti royaHste , et s'il n'était 
pas plus populaire, il était au moins plus puissant, plus redouté. 
Il n'existait plus de conspirations permanentes ; les partis s'assou- 
plissaient sous la fortune de la Restauration. Quand LouisXVlII 
commençait à s'éteindre, le Conseil des ministres alla prendre 
les ordres de Monsieur , habitué depuis longtemps à imprimer 
son esprit h tout le système du Gouvernement. M. de Villèle , 
dans la prévoyance de cette transition inévitable et prochaine , 
s'était attaché à conquérir toute la confiance du prince. Il l'avait 
pleine et entière ; il voulait être le ministre du nouveau règne. 
Depuis les premiers jours de septembre tout se fit donc sous les 
commandements de Monsieur. La volonté de Louis XVIII h ce 
sujet était d'ailleurs formelle ; il avait désiré que son frère pré- 
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sidât le Conseil et quMI préparât son gouvernement. On s'iil- 
quiéta moins de l'administration en elle-même que d'assurer une 
transition sans secousses ; en conséquence , les majors de la garde 
furent prévenus pour qu'ils eussent à réunir les troupes par 
grandes masses dans les environs de Paris. Monsieur assura les 
membres du Conseil qu'aucun changement ne serait fait , et que 
les ministres de Louis XVIII deviendraient les siens. Toutefois 
M. de Villèle , quelles que fussent ses précautions , n'était pas 
al)so]ument rassuré ; il savait les amitiés de Monsieur pour le 
prince Jules de Polignac , et jusqu'à un certain point pour M. de 
VitroUes; cette société intime n'allait-elle pas dominer le flou- 
veau Roi , et composer le ministère ? M. de Villèle n'ignorait 
pas l'existence et la force du triumvirat monarchique et reli- 
gieux de 31 M. de Polignac , de Montmorency et de Rivière ; 
absorberait-il la pensée du nouveau règne? C'est le 6 septembre 
482^, moment suprême de Louis XVIII, que M. le comte 
d'Artois monta sur le trône sous le nom de Charles X ; on suivit 
dans ces pompes de la royauté nouvelle les vieilles et solennelles 
formules du palais. Dès que Louis XVIII eut rendu le dernier 
soupir, toutes les personnes qui se trouvaient dans l'appartement 
de mort passèrent dans une pièce voisine ; Charles X seul , fort 
ému , resta quelques instants auprès du lit de son frère , et lors- 
qu'il en sortit , le comte de Damas , le précédant de quelques 
pas , ouvrit les deux battants de la porte , et d'une voix solen- 
nelle s'écria : « Le Roi , ^Messieurs ! » Tous les princes et grands 
officiers se prosternèrent subitement , et le corlége accompagna 
le nouveau monarque jusque dans son cabinet. Une heure après 
Charles X partit pour Saint-Cloud , entouré de toute sa famille. 
A l'avènement , il y avait deux espèces d'actes : les uns que 
j'appellerai de famille et en quelque sorte de haute domesticité ; 
les autres de gouvernement et d'action administrative. On s'oc- 
cupa d'abord des premiers. Louis XVIII avait beaucoup écrit 
dans sa vie ; on craignait des révélations malheureuses ; des in- 
discrétions défavorables à la vie de son successeur. On savait 
aussi qu'il avait fait un testament ; le contenu en était ignoré , 
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et Ton ne voulait point subir les legs de ses amitiés et de ses 
antipathies; par ces motifs, les sceUés furent apposés sur le 
cabinet du Roi défmit , par M. le chancelier. On fut maître de 
toutes les pensées royales. On n'entendit plus reparler des papiers 
soumis aux scellés. 

Les antiques coutumes donnaient le nom de dauphin au (ils 
aîné du roi régnant; tous ces souvenirs de la vieille monarchie , 
on les fit revivre , et le héros d'armes annonça le Dauphin et la 
Dauphine de France. La sollicitude de Charles X ne s'arrêta 
point là; depuis longues années , M. le duc d'Orléans désirait le 
titre d'Altesse Royale. Fille de Roi , la princesse Amélie jouis- 
sait de ce titre , mais le prince son époux n'était appelé qu'Al- 
tesse Sérénissime. Louis XYIII n'avait jamais voulu accéder aux 
sollicitations pressantes de son cousin , qu'il considérait comme 
de son sang , et non de sa famille. Louis XYIII avait trop d'es- 
prit, trop de pénétration , pour ne pas envisager avec crainte les 
chances d'avenir de M. le duc d'Orléans. Charles X avait plus 
d'abandon et de laisser-aller. Il avait aussi quelque motif de re- 
connaissance pour le prince qui l'avait , dit-on , aidé et secouru 
dans quelque moment de gêne en Angleterre. La duchesse de 
Berri surtout aimait son oncle ; lé duc de Chartres était si gentil, 
si caressant ; il faisait les délices des bals de cour et des soirées 
de S. A. R. Il y avait un dernier motif: la mort de Louis XYIII 
rapprochait d'un degré la branche d'Orléans , et le nouveau Roi 
pouvait le nommer d'un titre plus intime , plus de famille ; ce 
qu'on désirait fut fait ; un acte de la volonté de Charles X donna 
l'Altesse Royale non-seulement à M. le duc d'Orléans, mais à 
sa sœur, à ses enfants et à M. le duc de Bourbon. On voulait 
également favoriser les arrangements qui perpétuaient dans la 
branche d'Orléans le nom et l'immense fortune des Coudé. On 
ajoutait que la duchesse de Berri avait un projet d'avenir pour 
le duc de Chartres ; elle envisageait la possibilité d'une union 
avec M"* d'Artois, dans le dessein de confondre les deux bran- 
ches de la famille. M. le duc de Chartres fut nommé colonel 
du l^' régiment des hussards , dont son père était colonel-général. 
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Charles X ne renvoya aucun officier des grandes charges qu*ils 
avaient remplies sous le règne de son frère. Sa parole était qu*il 
voulait continuer ce règne , et le prince ne gouvernait-il pas 
déjà depuis deux années? Son avènement ne changeait pas la 
marche générale des affaires. MM. les ducs de Duras, de Blacas, 
d'Àumont, conservaient leur charge de premiers gentilshommes; 
tous les officiers de Tancienne maison du comte d* Artois conti- 
nuaient aussi leur service auprès du nouveau Roi ; le duc de 
Rivière, capitaine des gardes de Monsieur , devenait capitaine 
des gardes du Roi ; on maintint tout , même la vieille expression 
de menins pour les gentilshommes de M. le Dauphin, duc 
d'Angoulême. 

Ces arrangements tenaient tout entière à la maison du Roi et 
n'entraient point dans le Gouvernement. Sur ce dernier point,, 
des mesures devaient être prises ; M. le Dauphin était arrivé de 
son expédition d'Espagne comme une puissance ; M. de Yillèle 
savait les relations de S. A. R. avec le parti militaire et les hom- 
mes politiques de la couleur du ministère Richelieu ; en le lais- 
sant tout à fait en dehors du Gouvernement, n'allait-on pas le 
poser comme le chef d'une opposition qui le prendrait pour 
guide ? Mieux valait donc l'absorber dans le Conseil en flattant 
son amour-propre, en le faisant directement participer aux 
actes du Gouvernement , et par conséquent en l'intéressant à 
leur exécution. ]>!. de Yillèle savait le Dauphin trop habitué à 
une soumission respectueuse envers son père , pour qu'il fût 
jamais un contradicteur bien dangereux au Conseil du Roi ; le 
prince était trop probe pour qu'ayant une fois participé aux 
actes du ministère , il fît de l'opposition à ces actes en dehors 
des délibérations arrêtées. Charles X aimait son fils , et l'on 
pouvait citer plusieurs exemples dans la monarchie et même 
dans le grand souvenir de Louis XIV ; quant à Louis XVHI , il 
avait eu des raisons puissantes pour en éloigner son successeur. 
M. de Yillèle , maître sur ce point , dut également prémunir son 
pouvoir ministériel contre un autre danger, l'invasion aux affaires 
des amis personnels du nouveau Roi. Le président du Conseil 
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n*igiiorait pas la toute-puissance de M. de Polignac sur le cœur 
de Charles X. Le prince Jules, alors en Angleterre, visait au 
ministère des affaires étrangères ; il avait rempli , sinon avec une 
capacité éminente, du moins avec loyauté et intelligence son 
ambassade de Londres ; le Cabinet anglais ne l'aurait pas vu avec 
déplaisir aux affaires étrangères à rencontre de M. de Damas , 
qu'il considérait un peu comme l'homme de la Russie , au moins 
par ses souvenirs. Le prince Jules avait tant de titres à la con- 
fiance de ce Roi qu'il aimait si chevaleresquement ! il avait dans 
sa pensée et dans son cœur le culte de l'autorité royale , une foi 
aveugle dans la puissance de Charles X ; il était si liéavecxMM. de 
Montmorency et de Rivière ! MM. de Vitrolles , de Fitz- James, 
n'allaient-ils pas demander des positions politiques ? £t pouvait- 
on les refuser? M. de Villèle prévit le danger et s'efforça de le 
conjurer ; il fit toute espèce de protestations de ses amitiés et de 
son désir d'associer le prince de Polignac ; mais était-il capable 
de conduire les affaires ? M. de Villèle exagéra l'incapacité de 
M. de Polignac : « c'était , certes , répétait-il , un homme de 
conscience et de dévouement ; mais aux affaires étrangères il ne 
ferait que des sottises ; voulait-on d'ailleurs se compromettre 
avec la Russie? Cette opinion d'incapacité resta gravée dans 
l'esprit de Charles X , et il fallut bien des années pour l'effacer. 
Quanta M. de Vitrolles, M. de Villèle continua son même thème 
d'insinuations et souvent même de calomnies ; il persuada à 
Charles X qu'il était impossible par ses antécédents de lui donner 
une situation patente et avouée dans le Cabinet; et quant k M. de 
Fitz- James, il se montra satisfait de sa haute position de con- 
fiance et de château. Restait M. de Chateaubriand. Le grand 
écrivain avait soutenu de sa puissante parole l'avènement de 
Charles X ; il avait pubhé des brochures brûlantes de royalisme, 
qui étaient aux mains de tous et lues avidement : le Roi lui en 
Unt compte , et l'accueillit au Château avec une bienveillance 
marquée. Le parti ministériel s'en était effrayé ; mais M. de 
Villèle n'avait pas manqué de travailler encore le Roi ; il avait 
dénonce l'alliance de M. de Chateaubriand avec la partie libérale 
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de la Chambre des Pairs et avec la fraction Richelieu ; d*où Fini- 
possibilité de le ramener aux affaires. En résultat , M. de Yillèle 
demeurait maître du terrain et en pleine possession du ministère. 
Toutes ces impressions , que le Roi avait reçues de son premier 
ministre , restèrent gravées dans son esprit ; elles ne s*effacèrent 
que difSciiemcnt. 

Jamais popularité pareille n'avait salué Favénement d*un Roi ! 
Charles X, je Fai déjà dit plusieurs fois, avait cet esprit 
d*à-propos et de reparties qui entrait particulièrement dans 
l'éducation royale des Bourbons : il répondait avec une grâce 
psorfaite qui allait à tous ; on lui fit quelques mots dans sa vie , 
mais il en dit beaucoup de spirituels et de gracieux surtout. Je 
n'ai connu personne qui ne sortît frappé de ses conversations 
royales ; il exerçait un charme indicible , même sur les âmes les 
plus graves et les plus prévenues. Il avait à recevoir les hommages 
de tous les pouvoirs de FÉtat , et il répondait à tous des paroles 
dignes et aimables : « J'ai promis comme sujet , disait-il aux 
Pairs et aux Députés, de maintenir la Charte et les institutions 
que nous devons au monarque que nous pleurons ; aujourd'hui 
que le pouvoir est entre mes mains , je l'emploierai tout entier 
à consolider pour le bonheur de mon peuple le grand acte que 
j'ai juré de maintenir. J'ai la plus grande confiance dans mes 
sujets, et je suis persuadé que je trouverai en eux les mêmes 
sentiments; j'étais frère, maintenant je suis roi, et ce titre 
indique assez la conduite que je dois tenir. » Le nonce du pape 
porta la parole au nom du corps diplomatique : « Fidèles inter- 
prètes de leur maître , les représentants des Puissances étrangères 
partageaient la douleur générale ; Louis XYIII avait fait le bon- 
heur de son peuple et avait mérité par sa sagesse l'admiration de 
l'Europe ; mais la religion retrouvait en Charles X son ferme 
appui et la France un père blen-aimé , les souverains de l'Europe 
l'ami et le garant de la paix et de cette union qui affermit les 
monarchies et assure la prospérité des peuples. » Le Roi répon- 
dait : « Mon cœur est trop déchiré pour que je puisse vous 
exprimer mes sentiments; je n'ai qu'une ambition, et j'espère 

III. 31 
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que Dieu me raccordera : c*est de continoer avec zèle ce que 
mon vertueux frère a si bien fait ; mon règne ne sera que la 
continuation du sien, tant pour le bonheur de la France que 
pour la paix et Funion de TËurope* » M. de Sèze, premier 
président de la cour de cassation, déposa aux pieds du nouveau 
monarque les hommages de la première cour du royaume* « Ncms 
venons jurer à Charles Xla même fidélité que nous avion3 jurée 
b Louis XYIII ; nous lui offrons le même dévouement , le même 
zèle et le même respect dont nous étions déjà si pénétrés. » — 
« J'espère, répondit le nouveau roi , que la cour suprême con-^ 
courra de tous ses efforts k seconder les soins que je dominai 
pour raffermissement de mon Gouvernement et pour le bonheur 
de notre patrie. Je compte sur sa fermeté, sur son impartialité 
dans l'exercice de la justice; ce n'est qu'ainsi qu'on peut faire 
respecter les lois et maintenir leur exécution. Quant à vous, 
M. de Sèze, i^outa Charles X, j'avais deux frères : vous avez 
servi l'un au péril de votre vie , et vous avez constamment té- 
moigné à l'autre le même dévouement et le même zèle ; je 
compte également sur ces mêmes sentiments pour moi* » £t à 
l'Académie française , il répondait : « Les sciences et les lettres 
ont perdu un protecteur qui les a cultivées dès sa plus tendre 
enfance ; je l'imiterai , non pas avec le même talent , mais avec 
le même zèle. » — « J'ai besoin de grands secours, répondait le Roi 
à M. Frayssinous; que le clergé joigne ses prières aux miennes ; 
l'instruction publique est la chose la plus importante, non- 
seulement pour nous , mais pour nos successeurs ; je compte 
sur vos efforts pour continuer le règne de mon vertueux frère. » 
Charles X disait en même temps au président du consistoire de 
l'Église réformée : « Soyez sûrs de ma protection , comme vous 
l'étiez de celle de mon frère; tous les Français sont égaux à mes 
yeux; ils ont tous les mêmes droits à mon amour, à ma protec- 
tion et à ma bienveillance. » Ces réponses, toutes convenables , 
allaient à toutes les sympathies , parce qu'elles protégeaient tou- 
tes les institutions. Le, Roi s'engageait envers les corps politiques 
b maintenir la Charte ; il demandait aux tribunaux de faire 
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exécuter la loi ; il promettait aux chefs des divers cultes une égale 
protection pour tous. N'était-ce pas là le symbole et le présage de 
la liberté constitutionnelle ? Aussi son entrée à Paris fut-elle 
saluée par les plus vives acclamations ; les partis semblaient 
s*être oubliés eux-mêmes avec leurs vieilles haines Jeur antique 
ressentiment , dans un enthousiasme commun. Charles X se 
sui^assa en grâces, en bonnes manières; on eût dit une des 
belles journées des premiers temps de la Restauration , ou cette 
entrée de Henri IV à Paris que la peinture a éteniisée. Arrivé 
au château , le Roi se montra radieux , car il était avide de po- 
pularité ; il aimait ces cris de la multitude , tous ces témoignage» 
qui rappelaient l'antique loyauté de la nation. Le soir, il y eut 
Conseil des ministres, et ce fut là que l'on proposa comme me-* 
sure d'avènement l'abolition de la censure. M. de Yillèle affirma 
depuis que cette mesure fut provoquée par lui-même,, ou, pour 
parler plus exactement , par le Conseil des ministres tout entier : 
selon le président du Conseil , la fm prochaine et inévitable du 
roi Louis XVIII avait nécessité la censure ; on avait voulu pré- 
parer en silence l'avènement ; la cause cessant, la censure avait 
été abolie comme pour saluer le nouveau Monarque. Ces motifs 
étaient plausibles , mais étaient-ils réels? La mesure répressive 
lancée contre les journaux avait été un coup de colère contre la 
presse ; les motifs de l'ordonnance le disaient assez; ce qui avait 
amené la révocation de cette ordonnance était le besoin de po« 
pulariser Charles X; l'abolition de la censure, la veille d'une 
grande revue de la garde nationale, devait préparer une de ces 
joies de capitale que le Roi aimait tant. D'ailleurs Charles X et 
ses amis n'avaient jamais été ennemis de la presse libre; c'était 
pour eux une vieille préoccupation de parti ; chef de l'opinion 
royaliste, Charles X avait , comme elle et avec elle, demandé la 
liberté des journaux , moyen puissant pour le triomphe de ses 
doctrines ; il ne l'avait point oublié , car il avait surtout cette 
mémoire des vieillards, qui garde les impressions du passé. Le 
Conseil des ministres put bien ne pas s'opposer formellement à 
l'abolition do la censure , mais il ne la provoqua point : l'idée 
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première était dans Charles X ; elle fut souleyée par le Dauphin 
et adoptée enfin par le Cabinet. Les ministres étaient trop 
menacés par la presse pour Témanciper spontanément; c'eût 
été une faute; ils subirent la mesure, mais ils ne rayaient 
pas souhaitée. Dois-je rappeler que cette ordonnance fut saluée 
par d'unanimes acclamations ? La presse se montra entraînée , 
reconnaissante. Les journaux les plus rudes, les plus opposés 
aux droits de la Restauration firent Téloge des inspirations 
royales; on parla des bienfaits de la légitimité, de l'amour du 
pays pour les Bourbons ; il n'y eut plus de répugnances. Le 
Courrier français , l'organe le plus violent de l'opposition libé- 
rale, à la parole haute, implacable dans ses opinions, disait : 
« Un nouveau règne commence ; le Prince veut le bien , mais il 
faut le lui faire connaître ; en rendant la liberté aux journaux, 
sa sage volonté écarte ce nuage de déceptions dont ses ministres 
comptaient s'entourer ; quel gage plus rassurant la nation pou- 
vait-elle désirer, queUe garantie plus efificace pouvait-elle obtenir 
pour son avenir ? » Ces expressions étaient toute la pensée du 
parti. A cette époque on cessa même de conspirer sourdement ; 
les derniers vestiges des comités disparurent ; on se résigna aux 
formes légales. Ainsi , un grand résultat de fusion et d'amour 
était obtenu. Tous les partis saluaient la Restauration ; tous 
rivalisaient autour de la nouvelle couronne éclatante de généro- 
sité et de grâce ; on se réconciliait avec la légitimité. Rapproche- 
ment solennel ! Charles X rendit la presse libre , et c'est devant 
la presse que son gouvernement s'écroula ! c'est que cette 
arme dans les mains des partis était fatale. 

Je sais tout ce qu'on peut attribuer aux caprices populaires; 
la multitude élève et renverse ses Idoles; elle les couronne de 
fleurs , puis les foule de ses pieds robustes^l sanglants; mais 
dans les révolutions tout n'est point irréfléchi; le peuple a ses 
instincts. Deux causes contribuèrent principalement à perdre la 
couronne : d'abord la suprématie maladroitement organisée qu'on 
voulut donner au clergé , les tentatives incomplètes , bâtardes 
pour refaire une aristocratie ; puis , la persévérance de Charles X 
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à conserver son ministère et la Chambre septennale. La piété 
royale augmentait a\ec les années; il arrive une époque où la 
terreur de la mort 8*empare d'une âme faible et la domine : 
supposez des hommes habiles et ambitieux exploitant cette peur 
d*une autre vie de tourment et d'angoisse , la mettant en pré- 
sence de quelques égarements, de quelques folies de jeunesse, 
et l'on s'expliquera cet entraînement d'une imagination ardente 
vers les pratiques de la religion , refuge assuré dans les orages 
de la vie. Je ne répéterai point d'ignobles calomnies, ces bruits 
.d'initiation et d'afiBliation saintes avec les jésuites, ces men- 
songes que la caricature reproduisit plus tard. Charles X avait 
une foi vive, une noble croyance, il s'égara, mais il ne fut 
point hypocrite. J'ai dit ce qu'était la congrégation : elle pre- 
nait, à l'avènement de Charles X, un plus vaste développement 
en se rattachant à la cour, au ininistère; on la trouvait au 
Conseil d'État, dans le Conseil privé ; elle obtenait un ministre 
spécial ; M. l'évêque d'Hermopolis prenait les cultes et , quoi- 
que des idées de gallicanisme vinssent quelquefois balancer les 
convictions du prélat , sa tendance était tout entière dans les 
intérêts et les opinions du parti religieux. On n'attend pas de 
moi que je ramasse les mille et une niaiseries qu'on débita contre 
les jésuites en France; de sales pamphlets furent publiés; tout 
est bon pour les partis pourvu qu'ils arrivent à leurs fins; je laisse^ 
dans la boue toutes ces confessions et révélations qui furent 
faites : les factions ont besoin d'épouvantail ; on jeta les jésuites 
au peuple; ce ne furent pas seulement des intelligences actives, 
ardentes s'emparant de la société et d'une royauté qu'ils allaient 
perdre , mais pour les partis ce furent des hommes pervers, des 
monstres dans l'ordre des sentiments humains. Qu'étaient donc 
ces jésuites, leurs statuts, leurs habitudes, leur influence? 
quelle puissance mystérieuse et grande exerçaient-ils sur le Gou- 
vernement? Quelques débris de l'ordre des jésuites s'étaient 
réunis en France sous le nom de Pères de laFoL Lorsque Napo- 
léon releva les autels , leurs statuts, renouvelés des anciennes 
constitutions de l'ordre proscrit , furent dénoncés au ministre 
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des cultes; an arrêté de M. Portalis prononça la dissolntion de 
leur établissement Cependant tout espoir ne fut point perdu ; 
l'esprit ingénieux des jésuites trouva mille ressources. Sous la 
protection du cardinal Fesch et de plusieurs évéques , ils péné* 
trèrent dans les hauts salons de rari8tx)cratie et de l'empire, aussi 
bien que dans les châteaux de la vieille opposition de M™' de 
StaêL A la Restauration, leur condition changea; Louis XYIII 
n'avait pas une piété assez profonde pour protéger efficacement 
Tordre de Saint-Ignace ; toutefois l'ordonnance royale qui plaçait 
les petits séminaires en dehors des lois de l'Université, favorisa . 
la domination des Pères de la Foi sur tout le système d'éduca- 
tion publique : ils eurent des maisons à Dôle , à Bordeaux , à 
Sainte-Anne-d'Auray I à Montmorillon , à Aix, à Forcalquier, 
à Yitry , sous la direction centrale de Mont-Rouge et de Saint- 
Acheul. Ce qui faisait leur force, c'était surtout cette hiérarchie 
d'affiliation qui leur donnait partout des protecteurs et des appuis. 
L'habile et puissant fondateur de cet institut avait appelé en quel- 
que sorte le genre humain à seconder la congrégation qu'il avait 
établie. Sous le nom vulgaire de jésuites à robe courte , on 
pouvait admettre tout laïque à participer à la vie et à l'esprit de 
la société. Je ne puis dire le nombre de grands seigneurs et de 
noms remarquables qui furent affiliés aux jésuites; des pamphlets 
l'ont affirmé de Charles X. Je crois que celui qui fut le noble 
et gracieux comte d'Artois put chevaleresquement promettre , 
au lit de mort d'une ancienne amie, de retourner à des principes 
religieux, à des croyances ardentes; mais entre ce repentir des 
fohes du jeune homme et une affiliation au jésuitisme, un revête- 
ment en quelque sorte de l'habit religieux , il y avait une diffé- 
rence que les partis ne voulaient point faire. Au reste , tout ce 
qui entourait le Roi, ses plus pieux serviteurs, le duc de Mont- 
morency, le marquis de Rivière, cette multitude d'évêques, 
de prêtres, qui appuyaient son trône, servaient l'admirable 
institut des jésuites. Tout se concertait pour en étendre les 
ramifications; non-seulement tous les enfants de la Cour et des 
illustres familles étaient envoyés en pension chez les jésuites , 
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mais encore tous les fils de fonctionnaires publics, tous ceux 
également qui visaient à la fortune ; car, dès qu'il fut constaté 
que les jésuites exerçaient une influence sur le GouYernement , on 
les adora comme des favoris. Autour decette agrégation s'en fc»"** 
maient d'autres, véritables émanations, et qui lui servaient de 
complément Les jeunes hommes qui n'embrassaient pas l'habit 
de profès sortaient des écoles de jésuites pour s'affilier aux bonnes 
études sous la pieuse direction de M. de Montmorency ; pLu% 
âgés, on les recommandait aux bonnes lettres; on les agrégeait 
à la vaste association pour la propagation de la foi, espèce de 
congrégation où le pauvre et le riche contribuaient également 
par la modique rétribution de cinq centimes par semaine. S'agis* 
sait-il d'un ouvrier , on lui offrait l'affiliation de Saint'-Joseph. 
Les prisons avaient également leur congrégation ; tout cela se 
hait et se tenait admirablement. Toutefois, je me hâte de le 
dire, la société des jésuites avait perdu ce haut caractère de civi- 
lisation et d'intelligence qui l'avait autrefois appelée à de si 
grandes destinées. Une des causes qui avait contribué surtout à 
agrandir le cercle de ces conquêtes , c'étaient les incontestables 
lumières , la supériorité scientifique qu'ils avaient sur toutes 
les institutions alors établies, et les jésuites modernes étaient loin 
d'atteindre cette grande destinée. Au reste , Saint* Acheul , et 
Montrouge surtout, étaient visités par tout ce que la Cour possé* 
dait de plus pur dans les voies religieuses; on y faisait des 
retraites, on y passait des neuvaines, on y allait prendre mille 
délassements; là les pères et les jeunes novices, autour d'un 
riche billard , luttaient souvent contre de nobles rivaux , cheva*- 
liers des ordres ou pairs du royaume. Leurs protégés étalent 
partout ; leur affiliation s'étendait à tout ce qui tenait au Gou« 
vcmement. L'épiscopat protégeait leur ordre; le ministre des 
affaires ecclésiastiques. M: Frayssinous, était en quelque sorte 
leur commensal; il allait faire des retraites à Montrouge. A la 
Cour , toute la grande aumônerie leur appartenait ; M. de Latil 
les favorisait ouvertement Ami et intime confident de la royauté, 
M. de Latil s'était rapidement élevé d'une fortune obscure au 
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cardinalat et à Farcheyêché de Reims. C'était un de ces prélats 
ardents appelés à jouer un rôle dans les grandes scènes qui à 
d'autres époques avaient troublé l'État et TÉglise. Les aumôniers 
des princes, les gentilshommes tels que MM. de Montmorency, 
de Blacas , de Rivière, aimaientl'institut des jésuites; ils auraient 
considéré comme une grande époque dans les annales de la 
monarchie le jour qui aurait vu leur rétablissement public et 
avoué; les enfants de saint Ignace s'étaient également emparés 
de cette femme qui gouverna Louis XYIII, pour se rendre 
maîtres de l'esprit du vieux monarque. Dans chaque départe- 
ment ministériel , les jésuites avaient placé un de leurs amis : 
auprès du président du Conseil , M. de Renneville , jeune homme 
de la plus grande spécialité , mais qui ne refusa jamais une 
recommandation des chefs de l'affiliation religieuse ; à l'inté- 
rieur, M. Franchet; à la police, M. Delavau; à la maison du 
Roi, M. de Doudeauville ; aux affaires étrangères, M. de Damas; 
aux postes, M. de Vaulchier : et par ce moyen tout se tenait; 
les administrations se peuplaient de leurs créatures. Avec une 
habileté peu commune , ils ne s'oubliaient jamais les uns les 
autres dans la vie ; les supérieurs suivaient jusqu'au dernier de 
leurs élèves; ils les réunissaient dans les grandes solemutés de 
Tannée, ne cessant de les façonner à leur commune impulâon. 
Des membres de la Chambre des Pairs étaient affiliés au saint 
ordre ; il avait la majorité dans la Chambre des Députés. Une 
main invisible conduisait tous ces fils, commandait la pensée du 
Gouvernement et sa marche politique; de là ces projets et ces 
mesures toutes conçues sous une commune inspiration , et qui 
entraînaient la France en dehors de ses mœurs et tourmentaient 
son indifférence. Je considère cette action secrète comme une 
des grandes causes de la décadence de la dynastie , non-seule- 
ment par ce qu'elle fit , mais encore par ce qu'elle laissa sup- 
poser ; elle devint un champ de bataille pour toute espèce d'accu- 
sation contre le pouvoir royal ; on s'empara des jésuites comme 
d'un moyen pour dépopulariser le Gouvernement, on les attaqua 
pour déguiser les coups que Ton portait à la monarchie; ajoutez 
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y, à cela rinconcevable persévérance de Charles X à conserver son 
f ministère tel qu'il était composé , après lui avoir ôté un élément 
j de force, la censure; ce qui laissait un champ lihre et brûlant 
j aux récriminations. Dès Tinstant que le Roi résolut de priver 
son consolide la censure, il devait l'organiser de manière à ne 
pas exposer les actes de son Gouvernement aux coups trop vifs 
des journaux. Le Cabinet de M. Yillèle n'en pouvait plus ; l'opi- 
nion dans toutes ses fractions actives et puissantes concourait à 
le poursuivre et à le démolir. En supposant que Charles X eût 
cru la présence de M. de Yillèle nécessaire à son Cabinet , 
devait l'environner de noms nouveaux , le retremper dans des 
popularités constatées. L'avènement du Roi à la couronne avait 
d'ailleurs facilité ces arrangements; bien des répugnances s'étaient 
effacées au pied du trône ; des hommes de couleurs diverses 
avaient donné des gages; pourquoi ne pas profiter de ces heu- 
reuses circonstances pour préparer un ministère de coalition ? Je 
crois qu'un Cabinet de trois nuances; 1°. de la contre-opposi- 
tion; 2''. de la défection Chateaubriand, Agier; 3°. de la cou- 
leur Richelieu, en entourant M. de Yillèle, aurait trouvé l'as- 
sentiment du pays et donné à la couronne une heureuse unani- 
mité. On n'en fit rien : le Roi crut devoir couvrir de sa puissance 
le plus impopulaire des Cabinets ; il disait son honneur royal 
engagé à soutenir un système et des hommes qu'il avait poussés 
lui-même aux affaires. On avait persuadé à Charles X qu'il ne 
devait pas céder , et que c'était par des concessions que son 
frère Louis XYI s'était perdu; d'où il concluait que la fermeté 
était un des devoirs de la royauté aux temps de crise. Dans les 
petits esprits la fermeté est toujours confondue avec l'obstina- 
tion; il est facile d'élever jusqu'à la vertu ce qui n'est qu'un 
vice de notre nature. Tel était Charles X ; il résista sans appré- 
cier les motifs de la résistance , sans regarder à droite ou à 
gauche , sans voir où cela le menait M. de Yillèle avait eu l'ha- 
bileté d'arranger les affaires de telle sorte qu'il était devenu 
l'homme indispensable du nouveau règne. 
Cependant le ministère devait agir, et son premier acte fut 
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Il pfaiB m«i«<itiniH> mesure : une ordomttiioe mit à h retnite 
tons les officiers géoénox qui , ayant droit an maxnman de 
leur retraite» n'aTaient pas été employés depuis le 1" jaoYier 
1823 » et ceux qui, ayaot également droit à la retraite, n'avaient 
pas été employés depuis le 1" janvier 1810. Par suite de ces 
di^Msitions, presque tous les débris de nos vieilles batailles fu- 
rent jetés bors de service ; 'cinquante lieutenants génénux et 
cent maréchaux de camp à peu près furent effacés des cadres, 
et parmi eux les lieutenants généraux Grouchy , Yandamme , 
Gazan,Drouot,Omano, Suberric, Peretty,GiUy,Excelmaiis, 
Harispe, Sémélé, d*Antbouard, Jeannin et Cassagne; et cette 
mesure violente était prise au moment où les partis valaient de 
stfuer, en s'elbçant, le nouveau règne. Les gônéraux de la 
▼eiDe armée s'étaient trouvés à toutes les pM^Ms royales, li ses 
cortèges, à ses fêtes; CharlesXleur avait adressé à tous des pa- 
roles flatteuses, et c'était cet instant qu'on choisissait précisément 
pour rappeler des rigueurs contre les sommités militaires^ L'or- 
donnance , disait-on, était ancienne ; on n'avait lait que l'extraire 
des cartons ministériels. Qu'importait la date? il feDait prévoir 
l'effet de la mesure , et comprendre qu'elle ôtait à la royauté le 
cœur et les services d'anciens officiers^ On lut oU^ ài des ex- 
ceptions personnelles; le Roi le fit avec une grâce extrême , et 
l'ordonnance tomba en désuétude par la multiplicité des cas ré* 
servésu U fallait arriver devant la Chambre convoquée poor le 22 
décembre, et plusieurs grandes questions devaient lui ètresoo- 
misesL La Charte portait que la liste civile serait ré^ée ài l'avé- 
ncoMut de chaque r^ne, et il était urgent qu'on s'en ocoqât 
pour la régularité du Trésor. On avait parlé des dettes qu'avait 
laissées Louis XYUI : il n'en était aucune , et , chose remar- 
quable! l'actif et le passif se compensaioit par ime somme de 
quelques cent miDe francs» Jamab gouvernement pinsrégolîer, 
pins exact, plus parfidt que celui de la maison du Roi ; tout s'y 
laisaHt avec munificence , avec charité , et pourtant Louis XYIII 
ne dqnssait jamais son budget , ajoutait même quelquefois, par 
les resBOorres de la Liste civile , aux movens d'action et de ré- 
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compenses de chacun de ses ministères. La question de la liste 
civite n*était pas simple ; s'il ne s'était agi que du vote de sub* 
sides à l'égard du Roi et de sa famille , un tel vote dans une 
Chambre composée de tant d'éléments royalistes ne pouvait souf- 
frir de grandes difficultés ; les suffrages devaient être enlevés 
d'enthousiasme; mais le nouveau Roi, toujours A bienveillant 
pour la maison d'Orléans, avait pris l'engagement avec son cou* 
sin de faire sanctionner son apanage par une loi. Toute là for- 
tune de S, A. R. ne reposait jusqu'alors que sur une simple or- 
donnance ; Louis XVIII avait toujours r^usé cette haute indé- 
pendance d'une profniété irrévocable. Le duc d'Orléans obtint 
tout de Charles X ; et comme s'il avait pris sous sou aile ce nou^ 
veau bienfait , il commanda à ses ministres d'en insérer la dispo- 
sition dans la loi sur sa propre liste civile. Les opinions de M. le 
duc d'Orléans étaient trop antipathiques aux opinions de la ma- 
jorité royaliste de la Chambre pour que cette majorité lui assurât 
un apanage indépendant, et si l'on avait fait de cette dotation une 
loi spéciale, il eût été probable qu'elle aurait été rejetée. On avait 
à régler également un objet d'un haut intérêt , car il s'alliait à 
une pieuse cérémonie que le parti religieux réclamait comme un 
retour aux vieux usages ; j'entends parler du sacre. On arrêta 
dans le Conseil des ministres un projet de loi sur la Liste civile , 
simple et clairement exprimé. 1°. Les biens acquis par le feu 
Roi , et dont il n'aurait pas disposé , ainsi que les biens particu- 
liers du Roi régnant , seraient réunis à la dotation de la Cou- 
ronne; 2^ la liste civile du Roi devait être fixée , pour toute la 
durée de son règne, à 25 millions, que le Trésor royal paierait 
annuellement; ^\ une somme de 7 millions serait également 
payée annuellement par le Trésor , comme apanage des princes 
et princesses de la Famille royale ; k". une somme de 6 milUons 
serait payée extraordinairement par le Trésor pour les frais des 
obsèques du feu Roi et le sacre de S. M. Charles X ; 5°. les biens 
restitués à la branche d'Orléans, provenant de l'apanage consti* 
tué à Moi^siEUR^ frère de Louis XIV, continueraient à être pos- 
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sédés aux mêmes titres par le chef de la branche d'Orléans, jus- 
qu'à extinction de sa descendance mâle, auquel cas ils feraient 
retour au domaine de l'État. C'était une loi com[^ète et conforme 
aux vrais principes de l'avènement. 

Une seconde question inévitable était l'indemnité des émigrés. 
Depuis plus de six mois M. de Martignac , directeur général des 
domaines , avait reçu mission de recueillir auprès des directeurs 
des départements tous les documents nécessaires pour apprécier 
la situation des indemnitaires , la nature des biens confisqués et 
la quotité des valeurs qu'ils représentaient. Ce travail fut fait 
avec une grande exactitude , et l'on en présenta les sommités au 
conseil du Roi , appelé à délibérer sur la nature et le mode de 
l'indemnité. Le projet définitif fut l'œuvre de M. de Martignac; 
on pouvait le reconnaître à la clarté d'expressions et de méthode. 
Il fut soumis à un Conseil de cabinet , et la discussion ne porta 
pas sur le principe de l'indemnité admis par le Gouvernement 
comme une concession inévitable. On n'avait donc à examii^r 
que le mode d'indemnité, et les moyens qui, tout en rendant 
pleine justice aux indemnisés , grèveraient le moins le Trésor , 
et présenteraient le plus de facilités dans l'exécution. Les uns 
voulaient donner des rentes 5 pour 100 ; les autres prenaient 
pour base d'autres éléments que la fortune territoriale. Enfin on 
arrêta que 30 millions de rentes au capital d'un milliard seraient 
affectés à indemniser les Français privés de leurs propriétés par 
les lois révolutionnaires. L'indemnité pour les biens-fonds devait 
être réglée d'après les bases fixées par les lois qui ordonnaient 
la recherche du revenu en 1790 ; elle consisterait en une inscrip- 
tion de rentes 3 pour 100 sur le grand-livre de la dette publique, 
dont le capital serait égal à dix-huit fois le revenu. Lorsque le 
résultat des liquidations serait connu , les sommes restées libres 
sur les 30 millions de rente devaient servir à rétablir les inéga- 
lités qui pourraient résulter des précédentes dispositions. L'in- 
demnité serait délivrée à l'ascendant et aux descendants. Quant 
aux ressources financières , M. de Yillèle se mit en mesure de 
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répondre à tous les besoins sans compromettre les intérêts du Tré- 
sor. Il avait déjà arrêté dans sa pensée un nouveau mode de con- 
version dont les banquiers lui promettaient Theureux résultat. 

Pouvait-on commencer la session sans satisfaire aux exigences 
de l'opinion religieuse ? Au moment où le petit-ûls de saint Louis 
allait recevoir la couronne , ne ferait-il rien pour Tautel 7 Dans 
la session précédente , le projet de loi sur la punition des crimes 
commis dans les églises avait été retiré par le garde des sceaux : 
la Chambre des Députés n'en avait pas trouvé les dispo^tions as- 
sez fortes ; et puis, l'on ne punissait pas le sacrilège sans vol , l'in- 
sulte aux choses saintes. M. de Peyronnet songea donc à satis* 
faire à ce vœu de majorité par un de ces projets , qui répugnait 
à la nature de notre caractère national : on aurait dit un espèce 
de corollaire au mandement de l'archevêque de Paris sur la pro- 
fanation de l'église de Surène , car il y avait eu une récente pro- 
fanation. Ce pieux esprit était tout entier passé dans le projet de 
M. de Peyronnet, qui appartenait évidenmient à une autre épo- 
que : « La profanation des vases sacrés et des hosties était, disait-il, 
un sacrilège au premier chef. Le sacrilège pour les hosties était 
puni de la peine du parricide ; on devait frapper de mort la sim- 
ple profanation des vases sacrés. » L'entendez-vous 7 la peine du 
parricide pour un acte de folie , pour im de ces crimes qui n'é- 
taient plus dans nos mœurs sérieuses ! Au temps où le catholi- 
cisme était partout , se mêlait à tous les orages de la politique , 
une loi implacable pouvait réprimer le sacrilège ; car c'était un 
crime politique qui attaquait en quelque sorte la constitution 
même de l'État. Mais après la fatale révolution qui avait violem- 
ment placé les bases de la société sur des fondements tout civils , 
un sacrilège n'était plus qu'un acte infâme; ensuite il avait été 
un temps où l'impiété était de bon ton , où l'on insultait les ta- 
bernacles comme par manière : tout cela n'existait plus. M. de 
Lamennais l'avait bien défini ; ce qui menaçait la religion , c'était 
l'indifférence ; or l'indifférence ne profane pas. On méconnais- 
sait donc cette tendance du siècle ; on préparait pour la Chambre 
une loi sans application possible» qui allait tourmenter les con- 
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fidencessans ranimer les délits. J'aime à croire que M. dePey* 
ronnet ne fit m que céder à la majorité delà Chambre, sous la 
dominatimi d'wie idée de réformation et de croisade religieuse. 
C'était déjà beaucoup que ce projet exhumé de l'ancienne Tour- 
nelle ; et pourtant Ton fit plus encore pour le parti rdigieax. H 
y avait plusieurs années qu'on songeait à légaliser l'existence des 
communautés en France ; la vieille maxime qu'aucune congré- 
gation religieuse ne pouvait s'établir qu'eu vertu d'une loi im- 
portunait : leurs statuts devaient subir une discussion publique* 
et dès lors comment songer à introduire ces anciennes commu- 
nautés proscrites. Le parti royaliste avait won plan merveilleuse- 
ment combiné ; il y marchait pas à pas, mais avec persévérance; 
il rêvait une réforme sociale , un retour vers les vieilles institu- 
tions catholiques. Le rétablissement des communautés d^hommes 
entrait dans sa pensée; il n'osait le dire tout d'abord ; il voulait 
faire poser le principe pour les femmes , afin qu'étayé sur ce 
précédent, il fût plus facile d'arriver à d'autres concessions. Le 
projet de M. l'évéque d'Hermqiolis devait se résumer en un seul 
article ; il voulait que tous établissements ou congrégations de 
femmes fussent autorisés par simple ordonnance du Roi. Je de: 
mande si cet ensemble de projets de loi, joints à la réduction de 
l'intérêt de la dette , n'étaient pas faits pour dépopulariser tout 
un règne ; je demande s'il était possible d'agir avec plus de mala- 
dresse h un avènement ? 

Et pourtant Charles X se montrait gracieux, bon pour tous. 
Il cherchait à détruire de fâcheuses divisions, à beaucoup ou- 
blier, à pardonner plus encore : on eût dit que la royauté prenait 
plaisir à donner au peuple un ministère à dévorer, pour se 
réserver à elle seule les applaudissements. Le Roi ne fut étranger 
à aucune des pensées religieuses de la session ; il était tout en- 
tier dans ces idées : ceux qui l'environnaient les partageaient; il 
se croyait appelé à relever la vieille foi. La majorité de la Cham- 
bre le fortifia dans cette résolution ; toutefois on n'inséra rien 
dans le discours de la Couronne qui pût blesser la popularité 
royale. Ce discours , arrêté dans une pensée de conciliatic» , 
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n'annonçait pas tontes les fâcheuses intentions du Cabinet Le 
Roi commençait à parler du triste événement qui l*ayait privé 
de son frère bien^imé. Ce règne ne s'effacerait jamais: non- 
seidement Louis XYIII avait relevé le trône de ses ancêtres, 
mais ilTavait consolidé par des institutions qui avaient rendu le 
repos et le bonheur à la France. « La confiance avec laquelle mon 
avènement au trône a été accueilli, continuait Sa Majesté, ne 
sera pas trompée ; je connais tous les devoirs que m'impose la 
royauté, et, fort de Famour de mon peuple, j'espère avoir le 
courage et la fermeté de les bien remplir. La situation intérieure 
de la France est dans un état satisfaisant qui flatte mon amour- 
propre de roi. Mon frère trouvait une grande consolation à pré- 
parer les moyens de fermer les dernières plaies de la Révolu- 
tion. Le moment est venu d'exécuter ses sages desseins ; ce grand 
acte de justice va s'accomplir sans augmenter les impôts, sans 
nuire au crédit. C'est au pied des autels que je renouvellerai le 
serment de maintenir et de faire observer les lois de l'État et les 
institutions octroyées par mon frère. La Providence m'a confié 
le soin de réparer les derniers malheurs de mon peuple, et je la 
conjurerai de continuer sa protection sur notre belle France que 
je suis fier de gouverner. » Il y avait toujours dans les paroles 
de Charles X un instinct de popularité. Jamais le Roi ne dit un 
mot qui pût le compromettre avec son peuple ; il. était avide 
d'applaudissements dans ces solennités d'apparat, il les appelait 
,etles recueillait avec avidité. Son discours, fort convenable, 
très-parlementaire , ne parlait officiellement que du sacre et de 
l'indemnité des émigrés. Le ministère cherchait à rendre la ses- 
sion courte ; on voulait la terminer au mois de mai, époque fixée 
pour le voyage à Reims. Le projet de l'indemnité allait d'ailleurs 
seolever des questions depuis si longtemps agitées qu'il était 
bien difficile d'ajouter d'autres débats qui ne fussent absorbés 
par les premiers. On ne parlait que de l'indemnité ; un milliard 
était livré à la nouvelle Chambre : il y avait, certes, de quoi 
l'occuper et l'intéresser surtout Les autres projets préparés 
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n*étaient que des accessoires qu'on devait obtenir sans difficulté 
de la majorité royaliste. 
. Il s'était passé des éténements assez sérieux depuis la der- 
nière session pour modifier quelques-unes des nuances qui com^ 
posaient cette majorité. Il est très-essentiel de les dessiner en- 
core aTec exactitude ; ce n'est qu'ainsi qu'on pourra comprendre 
la marche des diverses opinions et la pensée des lois qui furent 
votées. En considérant la Chambre dans son personnel , il sem« 
blait qu'elle n'avait dû que faiblement se modifier. Il n'y avait 
pas eu d'élections générales ni d'élections fractionnées, telles que 
les combinaisons parlementaires pussent en être sensiblement 
altérées. Sept élections avaient eu lieu dans l'intervalle d'une ses- 
sion à un autre ; deux candidats de la gauche avaient triomphé, 
MM. Dupont de l'Eure et Labbey de Pompières ; un député du 
centre gauche , M. Ghabaud-Latour, homme d'opinions modé- 
rées, expression du protestantisme , calme , sans passion , et vé- 
téran des assemblées législatives. Les quatre autres élections 
avaient été acquises au centre droit ou à la droite ; toutefois, par 
cette succession de coups d'État accomplis par M. de YîUèle 
contre ses collègues du ministère, la Chambre se montrait plus 
inquiète, moins disciplinable : d'abord le renvoi de M. de Mont- 
morency avait soulevé le parti religieux, et M. de YiUèle avait à 
peine racheté cette petite sécurité donnée à sa diplomatie mé- 
ticuleuse, par la création du ministère des affidres ecclésiasti- 
ques et l'appel du duc de Doudeauville dans le Cabinet La 
démission du maréchal Victor, également sentie par les Royalistes, 
avait commencé leur plus vive opposition ; puis enfin était venue 
la destitution brutale de M. de Chateaubriand , et ce coup de 
violence avait aliéné l'autre fraction de la droite votant avec 
M. Agier. Les choses étaient à ce point que si le caractère de 
M. de La Bourdonnaye avait été moins âpre et plus malléable , 
déjji cette année les forces de la contre-oppositicm auraient ba- 
lancé la majorité ministérieUe. Des raisons d'intérêt particulier 
s'opposaient cependant k l'existence actuelle d'une trop puis- 
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santé opposition dans le côté droit. Le ministère proposait la loi 
d'indemnité des émigrés, et plus d'un tiers de la Chambre était 
intéressé dans cette loi. S'opposer trop ouvertement à M. de 
Yillèle, n'était-ce pas compromettre le sort de la mesure? Ces 
considérations amoindrirent les votes de l'opposition, qui porta 
à la présidence M. de La Bourdonnaye ; ils n'allèrent pas au delà 
de 6/i. Quelques-uns des députés de l'extrême droite déclarè- 
rent d'ailleurs qu'à l'avènement d'un nouveau roi il ne fallait 
pas embarrasser la marche du Gouvernement, et quêtons, sans 
distinction, devaient leur concours à la royauté. C'est pourquoi 
l'adresse souffrit à peine la discussion ; elle fut comme votée 
d'enthousiasme. C'est à cette unanimité que fit allusion la ré- 
ponse gracieuse du Roi : « Oui, nous nous entendrons toujours 
pour le bonheur et la gloire de la France. Union de sentiments , 
union de principes , jamais nous ne nous séparerons; glorieux 
de contribuer à la félicité de cette belle France que nous chéris- 
sons tous, je remplirai fidèlement les intentions d'un frère que 
je pleure , je rechercherai tout ce qu'exigera de moi le bien de 
mon peuple. Quelle satisfaction pour nous de réparer et de faire 
oublier nos malheurs! J'y réussirai si Dieu me prête vie; mais 
si je n'en avais pas le temps, mon fils est là , H achèverait ce 
que j'aurais commencé. » Il y avait un charme indicible dans la 
parole de Charles X ; et comment des Royalistes auraient-ils fait 
une opposition vive et puissante contre le gouvernement d'un 
prince qui parlait si bien à leurs sympathies ? On se serait 
trompé néanmoins en s'imaginant que le ministère fût complè- 
tement maître de cette majorité qui ne voulait pas de la vive 
opposition de M. de La Bourdonnaye. Elle avait des exigences, 
des caprices ; elle ne voulait pas renverser le ministère , mais 
elle tendait à le maîtriser, à l'entraîner à ses fins, à le pénétrer 
surtout de son esprit. Cela se vit d'abord à l'occasion de l'apa- 
nage de M. le duc d'Orléans ; il y avait prévention et haine de la 
majorité royaliste contre le prince. Quoique M. le duc d'Or- 
léans fût couvert de la protection royale, cette majorité ne vou- 
lait rien faire pour lui. M. de Yillèle eut toutes les peines du 
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monde à entraîner la majorité dans ce vote. Une vMente oiqfto- 
sition se manifesta ; sans oser attaquer de front ni le prince , ni 
son apanage, elle soutint que la disposition ne devait point être 
comprise dans le projet de loi sur ki Liste civile; Tintenticm de 
la droite était , si elle pouvait parvenir à séparer Tapanage de la 
Liste civile, de discuter l'un avec persévérance, de le rejeter 
même, tandis qu'elle aurait voté d'enthousiasme et sans opposition 
la Liste civile. Le côté gauche avait pris des engagements avec le 
prince, et le général Foy se montra très-féodal en remuant tous les 
vieyx sotfveiiirs de la monarchie. Le côté droit exprima hautement 
ses antipathies même avec peu de convenance. « Je n'entends , 
disait M. Bazire, ni contester ni attaquer l'apanage de M. le duc 
d'Orléans; le Monarque, à la Restauration, lui en a fait remise» 
et je m'incline devant ce grand acte de la munificence royale ; 
mais je ne conçois pas la nécessité ou l'opportunité de mêler 
cette disposition particulière au grand projet de loi sur la Liste 
civile. Je ne voudrais pas soupçonner qu'on l'eût placé là afin de 
le faire passer avec plus de facilité en aussi bonne compagnie. » 
» Comment! répondait M. de Villèle, dans la même loi où sont 
fixées les rentes qui tiennent lieu d'apanage à la Famille royale, 
nous n'aurions pas dû présenter la décision relative à la rente 
apanagère due à l'un des princes de cette famille? Nous vous 
demandons dans cette loi la solution d'une question qui n'a pas 
été résolue. Nous l'avons portée en son lieu; car si vous n'ac- 
cordez pas l'apanage à M. le duc d'Orléans , vous devez lui ac- 
corder une rente apanagère. » — « Non-seulement la loi qui vous 
est soumise, ajoutait le général Foy, est destinée à fixer la Liste 
civile , mais aussi à accorder les apanages aux Princes ; n'est-il 
pas naturel et juste que celui de la famille d'Orléans y figure 
comme les autres? Je crois qu'il vaut mieux que les Princes 
aient des apanages en immeubles ; ils sont ainsi mieux rappro- 
chés des intérêts de la cité , ils peuvent verser des sommes plus 
considérables dans des établissements utiles, et concourir à l'il- 
lustration et à la prospérité du pays. » — « Oui , répondit M. de 
Berthier, nous nous rappelons parfaitement les divers apanages 
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qui forent oonstitaés en faveur des princes do la Maimi ré** 
gnante, et notamment des diverses Maisons d'Orléans; mais 
ce qu'il est impossible d'oubUer, ce sont les déchirements» 
les guerres civiles , les dangers qu'attirèrent à la France ces 
princes richement apanages. » — « Réduisons la difficulté à ses vé« 
ritables termes , répliquait M. de Peyronnet : la branche d'Or- 
léans a*été remise en possession de ses biens par une autorité 
que personne ne conteste. L'article que nous vous proposons est 
à sa place ; il est non-seulement utile, mais indispensable à l'in- 
térêt de l'État • car, sans cet article , comment conserverait*il ses 
droits sur l'apanage d'Orléans? Cet article est juste, nécessaire; 
notre devoir était de vous le proposer, votre prudence est de 
l'admettre. » — « Dans l'exposé des motiCs, répondait M. Dudon , 
on nous a promis des détails sur l'apanage d'Orléans ; ces détails 
manquent dans le rapport de la commission ; donc cette partie 
du projet est incomplète et ne peut être votée maintenant » Il 
était ùcile de saisir l'arrière-pensée de la droite ; elle ne voulait 
pa%de l'apanage d'Orléans , elle le repoussait, parce qu'elle te- 
nait à protester hautement contre les opinions du prince. Évi- 
demment l'apanage eût été rejeté si le Roi avait consenti à 
le séparer de sa Liste civile; mais Charles X en fit sa propre 
affaire, il prévint les députés les plus impitoyables qu'ils le 
blesseraient personnellement s'ils rejetaient l'article spécial à son 
cousin ; et néanmoins encore une minorité assez puissante se 
prononça contre le projet, tant les préventions étaient grandes! 
Ainsi M. le duc d'Orléans se trouva maître, par une loi, de son 
immense apanage. Ce que la droite avait prévu arriva : plus in- 
dépendant par sa fortune , le prince se montra un peu plus hos- 
tile à l'administration ; il osa plus , il secourut quelques infor- 
tunes libérales par des dons, des offrandes et des pensions; il 
encouragea les artistes. Dans son palais, dans sa riche galerie, 
Yemet retraçait nos grandes campagnes et les souvenirs de ré- 
volution. Des fêtes brillantes réunissaient au Palais-Royal les 
hommes de toutes les opinions et de toutes les époques. S. A. R. 
était pdie» affable; sa conversation était ornée et riche de dé- 
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tails; die aimait à parler des vicissitudes de sa fortune , de ses 
voyages, de ses batailles et de son émigration. Autour d'elle ne 
se groupait plus alors seulement le parti patriote de 1789, mais 
encore les hommes de la Restauration qui la voyaient s'éloigner 
de son but et de ^ grande origine , tels que MM. Mole et de 
Talleyrand. Le duc d'Orléans était une chance ; ils devaient s*en 
rapprocher à mesure que le Pouvoir se perdait dans les folies de 
parti. On prévoyait une chute possible, et le dépit de la di^âce 
se mêlait à cette clairvoyance de l'avenir. Alors l'histoire , la poé- 
sie , tout vivait par les rapprochements de la révolution de 1688; 
on exploitait cette idée anglaise , les doctrinaires la caressaient 
comme une pensée d'ordre après la tempête , comme une ques- 
tion d'érudition et de philosophie résolue par un événement qui 
secouerait le moins d'existences. M. le duc d'Orléans, sans 
prendre d'engagement avec personne , laissait marcher tout ce 
qui se rapprochait de cette idée comme l'espérance d'une cou- 
ronne ! Mais ses tentatives n'allaient pas au delà ; il profitait des 
fautes, et l'on en faisait tant ! ^ 

L'indemnité des émigrés était et devait être la grande préoc- 
cupation de la session. Le projet de M. de Martignac, adopté en 
Conseil des ministres, contenait une multitude de dispositions 
qui toutes , se liant au principe de l'indemnité , devaient être 
soumises à une éclatante et forte discussion. Après l'examen 
général des bases du projet, arrivaient naturellement les articles 
de détails qui devaient se prolonger toute une session. Mon opi- 
nion est faite sur l'indemnité : je l'ai toujours envisagée comme 
une mesure de justice et de politique de la Restauration. La 
révolution avait étrangement ébranlé le droit de propriété , on le 
proclamait inviolatle, et c'était le triomphe d'une idée morale ! 
La Charte avait aboli la confiscation ; n'était-ce pas un éclatant 
hommage rendu à l'inviolabilité de la propriété territoriale? La 
Restauration avait payé toutes les dettes de la République et de 
l'Empire; d'autres plaies restaient à fermer. On a parlé du festin 
de l'indemnité , des prodigalités du milliard qui allait enrichir 
l'émigration. J'aurai bientôt à dire que les principaux preneurs 
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de rindemnité furent M. de La Fayette , le général Thiars , le duc 
de Ghoiseul. S'ils trouvaient Tindemnité une spoliation de la for- 
tune publique, que n'en faisaient-ils le sacrifice? N'y avait-il pas 
des hôpitaux à doter, des misères de révolution à guérir? Ils 
avaient devant eux l'exemple du duc de Richelieu; pourquoi ne 
pas le suivre ? Alors ils auraient pu déclamer à l'aise ; ils en 
auraient eu le droit. Jusque-là , ils doivent reconnaître la justice 
d'une mesure dont ils ont si amplement profité. J'admire peu 
ces désintéressements qui reçoivent des millions de toute main, 
de la congrégation comme des États-Unis d'Amérique. Au reste, 
la pensée de l'indemnité était ancienne ; elle avait été proposée 
en 181/^ par le maréchal Macdonald ; M. Laffitte l'avait protégée 
lui-même dans ses idées sur les budgets de 1816 et 1817. Ses 
larges et utiles conceptions faisaient reposer le crédit sur l'exact 
et fidèle acquittement de toutes les dettes, et parmi ces dettes 
l'honorable banquier comprenait les donataires de l'Empire et 
les émigrés. Il y avait ensuite une haute prévoyance d'économie 
politique. Une certaine défaveur s'attachait aux propriétés natio- 
nales; en les faisant rentrer dans la circulation, on leur donnait 
une valeur réelle qu'elles n'avaient pas jusqu'alors : tel devait 
être le résultat an moins immédiat de l'indemnité. M. de Marti- 
gnac, qui avait préparé tout ce travail sur l'indemnité , fut chargé 
d'en développer les motifs. « Le moment est venu de dédomma- 
ger la fidélité malheureuse et dépouillée ; c'est un acte de saine 
politique qui doit être accompli. L'heureux état de nos finances 
et la puissance de notre crédit permettent enfin à la Restauration 
de sonder cette plaie saignante qui porte sur le corps entier, 
quoiqu'elle paraisse n'affecter qu'une de ses parties. Les émigrés 
ont tout perdu à la fois , tout leur a été ravi , leurs créances, leurs 
meubles , leurs revenus , et de plus des lois cruelles les ont dé- 
pouillés de leurs champs, de leurs maisons , de la partie du sol 
natal pour laquelle le propriétaire a droit de demander à la 
société protection et garantie. Il importe qu'un exemple apprenne 
que les grandes injustices obtiennent avec le temps de grandes 
réparations ; il y a dans la violence qui les a dépouillés de leurs 
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Mens cpiclqne dioM d*odian qin demuide et exige une échtante 
répantioo. « Alors M, de Girardiif élef» une questioii préjndi- 
ddk. « Le plus grand nombre des membres de cette Chambre, 
s'écria-t-il, est partie intéressée; qne MSL les Dépotés ayant 
droit à Findemnité se récusent , sans cela la Chambre n'est pas 
compétente. • — «M. de Girardin a raison» « continuèrent plusieurs 
Dépotés de la gauche. M. Labbey de Pompièressefit entendre. 
« Les émigrés ont toot perdo ? Fiction mensongère dissipée depuis 
longtemps; iroyez les listes d*^ecteors: toos, oo presque tous 
sont éligibles ; tous , ou leurs héritiers , sont des grands collèges. 
D'ailleurs la con6scation eut pour motifs de pri?er de leurs res* 
sources ceox qui déchiraient la patrie ; et quelle est la puissance 
qui se refuse à enlever 9i son ennemi ses moyens d'attaque? Ce 
fut donc un acte de conserration , et non un actede vengeance. » 
— «Eh oui ! répliquait M. Agier , appelons vertu la confiscation et 
l'assasânat , puisque le malheur et l'émigratiMi sont des crimes ! 
Je n'ai pourtant lu nulle part , je n'ai jamais entendu dire que 
des sujets fussent criminels pour avoir défendu leur roi , pour 
avoir suivi leurs princes, et je ne les croyais coupables qu'aux 
yeux des révolutions ! La patrie, nous dit-on ; mais la patrie , on 
prononçait son nom , on déchirait son sein ! la patrie est dans 
les institutions , dans les lois , dans le roi , dans la religicm , et 
tout avait di^aru dans la tempête ; il ne restait plus que la pri- 
son et l'échafaud !» — « Qu'allèrent demander les émigrés aux 
étrangers ? s'écriait le général Foy : la guerre ! la guerre à la 
suite des envahissements de la France; la guerre sous des chefii 
et avec des soldats dont , après la victoire , ils n'eussent pu main- 
tenir l'ambition et la colère ! Lisons la Charte; elle déclare que 
les indemnités devront toujours être préalables; et comment 
serait-elle préalable et conforme à la Charte l'indemnité qa*on 
accorderait aujourd'hui pour un sacrifice consommé depuis 
trente ans ? Les propriétés particulières passent de main en main, 
se vendent et se morcèlent pour les jouissances du plus grand 
nombre, et au milieu de ce mouvement le trône reste indivisi- 
ble et immobile pour la sûreté de tous. Si un jour une tourmente 
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extraordinaire sépère le monarque de la pumarchie , la tourmente 
passée» le prince est rendu au pays. Ceux-là calomnieraient 
Fautorité royale qui la feraient Tauxiliaire d'une opinion ou d'un 
parti, et qui placeraient le roi de France ailleurs qu'à la tête 
çles affections et des gloires de l'universdité du peuple français. » 
—«C'est en vain, répondait M. de Yillèle, qu'on voudrait par des 
sophismes imposer silence à la raison et à la conscience; elles 
répondent que la confiscation fut injuste; que la réparation est 
un acte de justice , de sagesse et de politique ; d'ailleurs» l'indem* 
nité n'est ni une punition infligée aux uns , ni une récompense 
décernée aux autres : c'est une mesure indispensable au complé- 
ment de la Restauration. Les émigrés , dites-vous , ont eu tort 
de s'éloigner du sol brûlant de la Révolution; et que sont deve- 
nues les victimes qui n'ont pas éuugré? £t si l'auguste fondateur 
de la Charte» si le roi qui règne sur nous n'avaient pas émigré, 
aurions-nous obtenu notre affranchissement de l'étranger ? Cessez 
donc deiaire un crime de leur dévouement et de leur fidélité à 
ceux qui ont tout perdu pour les suivre. » Ces doctrines qui par- 
laient au cœur de la majorité furent bruyamment applaudies. 
« Quel est donc un projet de loi , s'écriait M. Dupont de l'Eure , 
qui remet en question tout le passé? Vous voulez donc faire le 
procès à la Révolution 7 vous voulez donc mettre en jugement la 
nation qui l'a voulue , et condamner 30 millions d'hommes à 
faire amende honorable à l'émigration?» Le ministère n'eut pas 
seulement à repousser l'opposition de gauche, mais encore la 
droite , qui trouvait le projet mesquin , sans pensée et sans ave- 
nir. « Ce projet, disait M. de La Bourdonnaye, trompe toutes 
les espérances : il n'accorde pas assez aux émigrés pour tranquil- 
liser leurs acquéreurs, et cependant il donne trop encore pour ne 
pas mécontenter ceux qui ne voudraient rien accorder. » — «Nous 
ne pouvons adopter cette loi, ajoutait M. Bacotde Romans, telle 
que les ministres nous la présentent : il lui faut de grandes modi- 
fications. » — aOn veut réparer une injustice, s'écriait M. Duplessis 
de Grénédan » et on en commet une nouvelle : il est un principe 
du droit des gens, consacré par tous les traités i c'est que les 
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biens confisqués pendant la guerre sont rendus à la paix. La 
propriété des émigrés n*a pas cessé d'être inviolable; il faut tout 
ramener aux règles de la justice et aux lois fondamentales de la 
monarchie; il faut enfin rendre aux propriétaires légitimes ce 
qu'on leur a injustement ra\i.» Vieillard aigri par le temps, 
M. Duplessis de Grénédan ne savait garder aucune mesure ; on 
eût dit qu'il avait besoin de faire oublier de tristes souvenirs , 
car à aucune époque de sa vie politique, si agitée, M. de 
Grénédan n'avait été calme dans ses votes et dans ses senti- 
ments. Au reste, il n'y avait aucune espérance pour l'oppo- 
sition et la contré-opposition de faire rejeter un projet qui allait 
si bien aux idées et aux intérêts de la majorité. Comment s'ima- 
giner que la Chambre des Députés repousserait une espèce de 
donation dont elle profitait si largement ? On ne s'explique même 
pas dans quelle vue M. de La Bourdonnaye parla contre le projet; 
cela lui fit du tort dans son parti. 

A la Chambre des Pairs , l'indemnité devait être votée sans 
difficulté. La fraction Richelieu était sur ce point d'accord avec 
les cardinalistes , et l'on ne laissait plus ainsi en dehors que l'op- 
position patriote , peu nombreuse quand elle était réduite à 
elle-même. Il fut seulement convenu qu'on chercherait à sou- 
tenir un amendement de M. Roy, qui substituait les rentes 5 
pour 100 au 3 pour 100 pour l'indemnité. La fraction Richelieu 
voulait par cet amendement tout à la fois se populariser parmi 
les Royalistes et embarrasser le ministère Villèle ; elle ne put 
s'entendre, et M. Portalis fut chargé du rapport. « La mesure 
est juste , disait-il ; ce n'est point un hommage rendu à la fidé- 
lité et au dévouement de quelques-uns ; mais une indemnité 
accordée , dans l'intérêt de tous , à ceux dont la propriété a été 
violée : cette loi porte le double caractère d'un acte de conci- 
liation et d'un acte de justice, et elle doit amener dans les esprits 
le calme et la sécurité. » — « Les émigrés, répondait M. le duc de 
Broglie qui se fit l'expression de la gauche , regardent comme 
insuffisante et incomplète toute mesure qui ne conduit pas à leur 
réintégration dans les propriétés qu'ils ont perdues ; ils ne seront 
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pas satisfaits qu'elle ne soit opérée ; et puis le contribuable qui 
paiera cette indemnité n*a-t-ii pas éprouvé des pertes analogues? 
Il y a une question d'honneur et de principes ; ce que veut la 
classe à qui Tindemnité est accordée , c'est que Ton reconnaisse 
qu'elle a soutenu les vrais droits et combattu pour la bonne 
cause. Une pareille déclaration frapperait de réprobation les sept 
huitièmes de la France, et, loin de cakner les esprits, ne servira 
qu'à les soulever. » — « Je me sens d'autant plus libre , répondait 
M. de Chateaubriand , que je n'ai rien à réclamer pour moi de 
l'indemnité ; mes services, si j'en ai rendu à la cause royale , 
ont été de ces sueurs du soldat qui ne se comptent ni ne se paient; 
mais je sollicite avec ardeur un vêtement pour mes nobles com* 
pagnons d'armes, une chaussure pour ces vieux Bretons que j'ai 
vus marcher pieds nus autour de leur monarque , portant leur 
dernière paire de souliers au bout de leur baïonnette , afin qu'elle 
pût encore faire une campagne. £t qu'on ne croie pas qu'en 
élevant l'émigration je cherche à troubler les acquéreurs de biens 
nationaux ; ces biens, fertilisés par les sueurs des nouvelles gé- 
nératl(His, avaient perdu, sinon le souvenir, du moins le carac- 
tère de leur origine ; les possesseurs de ces domaines sont par- 
tout, dans les corps politiques, judiciaires, administratifs, dans 
l'armée, dans le palais du Roi ; la Charte a confirmé la vente de 
ces biens , et les serments prêtés à la Charte ne peuvent pas être 
vains. Ce qu'on vous demande, c'est d'indemniser ceux qui ont été 
dépouillés, c'est de leur rendre une justice tardive. » — « L'émi- 
gration est une faute politique , répliquait M. Mole , ou une 
grande erreur ; il y a quelque chose d'odieux , il est vrai , daus 
la confiscation , mais ce fut une mesure légale ; la loi qu'on nous 
présente n'est qu'une concession du ministère au parti qui le 
domine. » — « Repoussons une loi, ajoutait M. de Barante , dont 
les premières conséquences seraient de rallumer les haines qui 
viennent de s'éteindre , de grever l'État d'une dette nouvelle , 
de compromettre le crédit public, ce qui empêchera de se livrer 
à d'utiles améliorations. » — « Oui , s'écriait M. de Bonald, l'in- 
demnité est une mesure de justice pour les propriétaires dé^ 
III. 33 
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pooillés , et une grâce pour les acquéreurs. — Qa'entond-oii 
par une grâce aux acquéreurs? répondait ilL Gomudet, les biens 
confisqués ont été l^alement acquis ; la puissance politique ne 
peut jamais être absente dans les crises, si violentes qu'elles 
soient » Tout ce dâMt devait aboutir k un vote d'adoption. La 
Chambre des Pairs conqitait dans son sein un grand nombre 
d'indemnitaires. Lesopposants parlaientpour laforme. Dejdus, 
toutes les ùçaàam raisonnables étaient d'accord sur le principe 
de rindemnité ; il n'y avait de douteux que l'amendement sur la 
quotité de la rente en 5 ou en 5 pour 100 : il fut rqioussé par 
la gauche unie au banc ministénd. La gaudie voulait amoindrir 
le plus possiUe le chiffre de l'indemnité ; sous ce rai^rt, le 3 
pour 100 étaitpréféraUeau 5 parce qu'il grevait mmos le trésor* 
Mahre de l'opération, M. de YiUèlè &ï fit une mesure toute 
parlementaire» Les positions politiques créent des auxiliaires au 
pouvoir, et l'Angleterre a eu soin de multiplier les sinécures 
pour donner des appuis au Gabiuet* M. de YiÛèle ne les épargna 
pas. Dans la nécessité d'instituer une grande commission pour 
rqNutir l'indannilé , il en choisit les membres parmi ses amis 
politiques des deiix Chambres ; il leur fit ainsi des situations lu- 
cratives et honorables. On comptait parmi les pairs le marquis 
de Lally-Tdlaidal, comte de Laforét, duc de Brissac, vicomte 
Dambray, comte de Breteuîl, le duc de Narbonne-Pelet , comte 
d'Haubersaert ; parmi les députés , MM. Ollivier, comte Dupont, 
Dufougeray, Fouquier-Lcmg, de Maquillé, Galemard-La Fayette 
et le vicomte Hannand d'Âbancourt : c'étaient autant de voix 
acquises dans les deux Chambres. Je ne sache aucune opération 
financière et d'ordre administratif qui se soit opérée avec pLus 
de r^^ularité et de justice. La plus grande exactitude présida à 
tous les actes de la commission : rien ne fiit négligé ; aucune 
plainte ne fut justifiée d^ns un dédale d'affaires pourtant où il 
s'agissait d'un si grand nombre d'intérêts privés , irritables et 
tracassiers. On ne fit la part d'aucune opinion : partout où il y 
avait eu violation de la propriété, partout arrivait le principe 
conservateur posé par la Im ; il y eut des indemnités pour les 
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membres de la Gcmyention nationale, comme pour les pins fidèlet 
cheyaliers de rémigration. J'ai sous les yeux le résultat des tra- 
vaux du ministère des finances et de la commission , et peut- 
être , pour rintelligence de notre époque , sera-t-il utile de faire 
connaître en quelles mains principales tomba Findeumité. Les 
Royalistes ayaient demandé Findemnité ; il n'était donc aucun 
reproche à leur faire quand ils en obtenaient la liquidation et se 
Élisaient payer par le Trésor ; mais les Patriotes , si exaltés contre 
Findenmité, comment qualifier cet empressement intéressé à se 
fiiire licpiider et à toucher le i^sulat d'une loi qu'ils ayaientap^ 
pelée corruptrice et fatale? Je Fai dit, n'avaient-ils aucune in* 
fortune à secourir? La Révolution et l'Empire n'avaient-ils plus 
de malheureux débris? On n'en fit rien; on se hâta de se faire 
liquider ; les pièces furent produites avec beaucoup d'exactitude. 
En tête de tous les indemnitaires , venaient les deux chefs de 
l'opposition patriote dans la Chambre des Pairs ; le duc de 
Ghoiseul pour plus de 1 100 000 francs, M. de Liancourt 
pour 1 &00 000 francs. Dans la Chambre des Députés, M. de 
La FayeUe se fit liquider pour U5Q 682 fr. , M. Gaétan de La 
Rochefoucauld pour ii2S 206 fr. , M. de Thiars pour 357 850 fr. , 
M. Ch. de Lameth pour 201 696 fr. Je n'en fais point un repro* 
che : ils exécutaient la loi , et l'exécution était justice; mais ce 
que je voudrais surtout , c'est qu'on cessât de déclamer contre 
one prodigalité dont on a profité si amplement, et qui n'était 
qu'un acte de réparation après la tempête. Quant à l'effet pro- 
duit par Findemnité , il frit inunense dans les diverses sources 
de la fortune territoriale : le parti royaliste y trouva une force; 
déjà si puissant par la terre* il agrandit son ascendant U y eut 
un grand mouvement dans les propriétés : leur valeur augmenta ; 
les biens nationaux s'équilibrèrent avec le prix des autres pro- 
priétés; les consciences se raffermirent; il y eut, dans les cinq 
années de l'indemnité « une surabondance de transactions qui 
ngnalait un mouvement de capitaux très-remarquable. Le mil- 
liard de Findemnité mit le pouvoir dans la main de la propriété 
foncière , si bien que lorsqu'elle pourra agir librement et qu'elle 
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le voudra , les élections ]ui appartiendront en majorité ; la vieille 
noblesse paya ses dettes et se trouva plus riche proportionueUe- 
ment qu'elle ne Tétait en 1789. 

La Chambre des Députés s'était trop complètement préoccu- 
pée de la question de Tindemnité des émigrés, et en général des 
difficultés financières , pour que le ministère pût d'abord la saisir 
de ce que j'appelle la partie morale et religieuse de son pro- 
gramme de session ; et pourtant il ne pouvait échapper à cette 
nécessité qui lui était imposée par la majorité. On a déjà indiqué 
quels étaient les projets qu'avait préparés le ministère pour 
répondre aux sympathies de la majorité : le premier était relatif 
à la répression du sacrilège ; le second autorisait les communautés 
de femmes. Ces dispositions, si bien en harmonie avec la Chambre 
des Députés, trouveraient-elles la même approbation dans la 
Chambre des Pairs? Le caractère de la majorité de la Chambre 
des Pairs était surtout une extrême modération; tout projet de 
réaction devait soulever des répugnances ; et tel était l'esprit de 
la loi du sacrilège. Ce projet plaisait à la fraction religieuse, alors 
assez nombreuse pour exercer une certaine influence. Mais une 
question grave était posée : il s'agissait pour elle de savoir si 
elle voterait dans un système de pénalité où la mort était pro- 
diguée à chaque ligne. D'après l'antique maxime que l'Église a 
horreur du sang, le banc des évêques aurait dû absolument 
s'abstenir de cette délibération. Toutefois, en ne participant pas 
à ce vote , n'était-il pas à craindre que la majorité ne fût com- 
promise, et alors que devenait la loi sollicitée par le parti religieux ? 
Les évêques, par l'organe de M. de La Fare, déclarèrent donc 
« qu'ils prendraient part à la discussion et au vote » ; ils donnaient 
pour prétexte qu'il ne s'agissait pas d'appliquer la peine de mort 
dans une sentence, mais de l'insérer dans une disposition lé- 
gislative et générale , ce qui n'était pas un jugement. Conune 
appui au parti épiscopal , il y avait dans la Chambre , des pairs 
plus exaltés que les évêques eux-mêmes , tels que MM. de Mar- 
cellus, de Bonald et de Breteuil; ils saluaient l'idée de reconsti- 
tuer la société religieuse. Venaient ensuite les Royalistes ultra , 
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dont le nombre avait été agrandi par les dernières promotions. 
Ils se plaçaient derrière MM. de Fitz-James et 1^ représentant 
de la branche aiqée des La Bourdonnaye ; enfin venaient les pairs 
ministériels associés à la pensée du projet. On comptait dans 
Fopposition non-seulement toutes les nuances habituellement en 
hostilité avec le ministère, mais encore le parti Richelieu , une 
grande fraction de Tancien salon du cardinal de Beausset, et 
enfin tous les membres de la pairie qui comprenaient la marche 
des idées et du siècle, et ne voulaient pas le condamner à subir 
une législation absurde. Ainsi , depuis M. Portalis jusqu'à 
M. Lanjuinais , dans cette longue série de nuances et de couleurs 
qui séparait ces deux hommes politiques, il y avait une ^alc 
répugnance pour les dispositions du projet dont M. de Peyronnet 
développa les motifs. Le rapport en fut fait par M. de Breteuil, 
expression sainte du parti religieux. « Pour parvenir à faire 
respecter nos lois, commençons par faire respecter la religion; 
accordons-lui toute la protection qu'elle réclame; et pourquoi 
ne rendrions-nous pas liotre législation plus morale, plus com- 
plète et plus religieuse? Pourquoi ne paierions-nous pas à la 
religion de TÉtat le tribut d'homms^es qui lui est dû? » La 
commission, changeant l'échelle de la pénalité agrandissait la 
peine du sacrilège simple; elle le frappait comme le par- 
ricide s'iLétait commis publiquement Quelques membres de la 
commission, plus modérés, avaient particulièrenxent insisté, 
afin que cette circonstance de la publicité fût nécessaire pour 
constituer le sacrilège. La commission avait amoindri les peines 
pour le vol , sacrilège plus fréquent ; M. de Breteuil en comp» 
tait 538 commis depuis quatre ans en France. » — « Ce sont 
bien moins les religions qui sont intolérantes , répliquait M. Mole, 
que l'homme lui-même qui est passionné; le christianisme seul 
implore le ciel pour ceux que les autres religions proscrivent. 
N'est-il donc pas permis de s'étonner que ce soit en son nom 
qu'on vienne invoquer et qu'on veuille multiplier les supplices? 
Ce projet de loi est une injure au ciel et à la terre, à notre re-> 
ligion et à notre temps. « — «Oui, il faut réprimer les outrages 
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à notf mystères, s^écrfait M. le comte de La Bomrdmmay^; je 
propose de 8u}^tituer vai voile rouge an voile noir qae doit 
porter lé condamné pour marcher au supplice. Ce changement 
est l^r en apparence , mais il frappera le peuple , et isolera on 
crime qui ne doit être confondu avec aucun antre. » <— « Aujoiur- 
d'hui , répondait le duc de firoglie , on vous demande de trancher 
h main qui s'est levée contre les choses saintes; demain on vous 
demandera de percer d'un fer rouge la langue qui les aura blaiq>hé« 
mées. Qu'a voulu la Charte , si ce n'est que la loi civile demeurât 
non pas indifférente , mais neutre envers les diverses croyances? 
Un seul acte en faveur de l'une d'elles vous conduit au demiar 
terme de l'intolérance et à l'invasion de l'autorité civile par l'au- 
torité religieuse. » — « Oui , ajoutait M. Lanjninais, ce projet est 
une des plus grandes violations du principe constitutionnel de la 
liberté des cultes; bientôt on punira toute infraction aux prin- 
cipes religieux. » — « Réprimons » répondait M. de Fitz-James, 
toute tentative d'impiété; la révolution est encore tout entière 
dans la société , non avec ses orgies, ses échafauds , mais avec ses 
doctrines et ses principes ; la corruption a quitté les salons , mais 
elle est descendue dans les boutiques; elle se maintient dans les 
rues et menace d'inonder les campagnes. Et à quelle autre fin 
seraient destinées ces éditions complètes des œuvres de Yoltairel 
Voltaire a commandé le sacril^e pendant quarante ans; la Ré- 
volution a parfaitement obéi et elle a laissé des adeptes qui 
suivent son exemple. » — «La rel^on chrétienne, répliquait 
M. de Chateaubriand, aime mieux pardonner que de punir; elle 
doit ses victoires à ses miséricordes , et elle n'a besoin d'échafauds 
que pour ses martyrs. » Ce fut alors que se firent entendre ces 
étranges et cruelles paroles de M. de Bonald : « Si les bons 
doivent leur vie à la société comme service, les méchants la lui 
doivent comme exemple. Un orateur a observé que la religion 
ordonnait à l'homme de pardonner, mais en prescrivant au 
Pouvoir de punir; car, dit l'apôtre, ce n'est pas sans cause qu'il 
porte le glaive ; le Sauveur a demandé grâce pour ses bourreaux , 
mais son père ne Ta pas exaucé; il a même étendu le châtiment 



CHAPITRE XXU. 391 

sur tout un peuple. Quant au sacrilège, par une senteAce de 
mort Yous f euToyez devant son juge naturel. » — « Grueiles pa-» 
rôles , répondit M. Pasquier, et qui rappellent ces cris de Tin- 
quisiteur contre les Albigeois : Tuez, tuez toujours; Dieu re- 
connaîtra les siens. » — «Pourquoi ne pas soumettre le sacrilège à 
Tamende honorable , nu-pieds , la corde au cou , et un cierge à la 
main? Celui qui a tant offensé Dieu ne lui doit-il pas répara-* 
tion I » Telles étaient les paroles de M. de Lally. Et pourquoi 
toutes ces {rfurases d*un fanatisme sanglant? et pourquoi? à Foc- 
casion d'une loi inapplicable : quel jury, dans un siècle d'indif- 
férence, aurait jamais condamné à mort un sacrilège? Qui aurait 
osé faire exécuter sur une place publique un homme convaincu 
d'avoir profané le signe vénéré de notre sainte religion? Aussi 
tout ce qui resta de cette discussion, ce fut une loi amandèe 
et sans application possible. On avait soulevé les esprits, 
effrayé la conscience; et dans quel but, je le demande? pour 
armer la justice d*un glaive impuissant, pour légaliser l'impu-* 
nité I Était-ce là grandir le catholicisme I On vit encore cette 
piété affectée, cette exagération de principes à l'occasion du 
projet sur les communautés religieuses. L'évêque d'Hermopolis 
avait exposé les services rendus par ces communautés dans un 
de ses pieux tableaux. « U nous semble , disait-il, que l'État ne 
fera ni trop ni trop peu; il favorisera des établissements dignes 
de tout son intérêt et si précieux pour lui; il leur assurera les 
moyens de s'étendre et de se conserver pour le bien de tous. 
N'est-ce pas servir la société que de favoriser des institutions si 
utiles à la socité! » A qui fut confié le rapport sur ce projet? au 
pieux organe de la congrégation, au duc Mathieu de Montmo- 
rency. La commission était d'un accord parfait avec les vues du 
Gouvernement sur les principes généraux de la loi; mais il pro- 
posait quelques amendements dans l'intérêt des communautés. 
« Que la loi nouvelle se montre tout à la fois juste et inspirée par 
un sentiment de bienveillance : les maisons religieuses redou- 
bleront de ferveur dans les prières qu'elles font chaque jour 
pour cette patrie qui n'a jamais cessé de leur être chère; et la 
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Chambre des Pairs secondera les intentions patemeUes â*an 
prince religieux. » — « Il faut, ajoutait le duc de Narbonne , que 
les communautés religieuses soient autorisées par ordonnance 
du Roi ; cette faculté laissée au GouTernement ne peut tourner 
que dans Tintérêt de la société. Qu*avons-nous à craindre ? 
Est-ce l'augmentation des communautés? est-ce leur opulence? 
L'autorisation qu'elles seront obligées de solliciter pour obtenir 
une existence légale donnera au Gouvernement les moyens d'en 
limiter le nombre; quant à leur opulence, dans le siècle où nous 
vivons, ce danger doit peu nous alarmer. » — « Quel est donc ce 
projet de loi, répondait le comte de Lanjuinais, qui substitue à 
l'action légale et régulière des Chambres l'arbitraire du pouvoir 
ministériel , exercé par des délégués révocables , et qui n'offrent , 
par conséquent , aucune garantie ni à la société ni aux établis- 
sements religieux? » — «Tout, ajoutait M. Comudet, est en oppo- 
sition dans ce projet avec notre système politique; c'est une vio- 
lente atteinte au droit des Chambres ; il est inutile de proposer 
des amendements , le projet est inadmissible. » — « Oh ! s'écriait 
M. de Bonald, dans cet océan de douleurs qu'on appelle la so- 
ciété, qu'importe à la politique les souffrances de la vertu! 
Laissons aux communautés le droit de recevoir, d'acquérir, de 
posséder; quelques richesses qu'elles aient, jamais l'usage n'en 
sera dangereux. Laissons-les croître et se multiplier. Que le 
siècle s'occupe de soulager les douleurs qu'il enfante, les dou- 
leurs des passions et du vice; mais laissons au cloître la douce 
satisfaction d'expier par ses innocentes douleurs les fautes qu'il 
n'a pas commises !» — « Ne consentonà pas , répliquait M. Laine , 
à une semblable violation de nos pouvoirs. C'est une abdication 
qu'on demande aux Chambres. » — « Quoi de plus légal , répon- 
dait M. de Villèle, que de réserver au pouvoir législatif le droit 
de fixer les principes généraux et d'en confier ensuite l'applica- 
tion à une autorité qui , par cela même qu'elle sera moins puis- 
sante, sera plus disposée à se conformer aux règles établies? La 
loi que nous vous proposons maintient la juste division des^'pou- 
voirs; c'est une loi de franchise et de loyauté proposée dans 
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rintérét de Téducation des pauvres et du soulagement des ma- 
lades. » La majorité était prononcée; elle savait le but secret du 
ministère.... Une fois le principe de la simple autorisation par 
ordonnance posé pour la communauté des femmes, rien n'aurait 
été plus facile que de l'étendre aux hommes ; et alors les opi- 
nions étaient fort opposées à cette grande liberté qui doit per- 
mettre , aux hommes comme aux femmes , de se grouper dans 
la solitude pour pleurer et se repentir. Aussi la majorité se 
décida-t-elle contre le projet , et un amendement qui portait 
que la loi seule pouvait autoriser un nouvel institut d'ordre re- 
ligieux fut adopté. Toutes les combinaisons du parti religieux 
furent déjouées; chose étrange dans ces discussions! la Chambre 
des Pairs était en quelque sorte transformée en concile. Voyez- 
vous des Chambres françaises tout occupées de la présence réelle, 
de ciboire , d'ostensoir , une loi définissant le tabernacle et la 
consécration, une autre s'occupant de pénitences, de cilices^ 
de vxBux , et tout cela dans une époque moqueuse et d'indiffé- 
rence ! 

Â la Chambre des Députés, la discussion fut non moins vive; 
mais la majorité y était tout entière dans les idées qui avaient 
présidé à la confection de ces deux projets qui émanaient même^ 
en quelque sorte , de cette majorité. L'opposition, quoique en 
petit nombre, fut retentissante, parce qu'elle était populaire. Le 
projet sur le sacrilège fut surtout vivement attaqué : « Une pa- 
reille loi, disait M. Bourdeau, répugne à l'état de la société ac- 
tuelle, comme aux principes de la législation. La France chré- 
tienne, fidèle et royaliste les récuse et les désavoue. » — «Encore 
un appel brutal à la force, ajoutait M. Royer-CoUard ; quels 
sont les défenseurs d'un pareil projet ? des politiques sans pro- 
bité, qui ne conçoivent la religion que comme un instrument de 
gouvernement : à ceux-là point de réponses; d'autres, amis con- 
vaincus de la religion, mais dont le zèle sans science se persuade 
que la religion a besoin de l'appui de la force , et que si on la 
désarme des peines temporelles, elle est en péril. Ils ne connais- 
sent pas la religion ceux qui raisonnent ainsi : ces pensées basses 
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mt mdigiiei d'die ; cik mépriBe la force; elle a sortoat bor- 
rear de la proCectkm abomioahle des croamés et des sapi^ces. 
Sans doDte la réYolntkm a été impie jusqu'au fanatisme, jusqu'à 
lacmauté; mais, prenex-y garde , c'est ce crime-ià surtout qui 
Fa perdue. H y a des temps où les lois pénales, en fait de reli- 
gion, rendent les âmes atroces; Montesquieu le dit, et l'histiMre 
des siècles en fait foi; et nous, nous pouvons juger qu'il y a 
d'autres temps où ces mêmes kûs ne sont qu'une avilissante cor- 
ruption* >-^ikEt un omtre-sens dans l'état actuel de nos ombuts, 
ajouta M. Bertin de Veaux, une i^ense à l'opinion publique : 
épargnez à la patrie Coréenne mauvaise loi, et à la raiscm hu- 
maine un scandale de plus. » — «Nous sommes entrés , s'écriait 
M. Benjamin-CkHisUnt , dans de sublimes discussiotts thé<dogi- 
ques ; du courage ! nous ne remplisscms {dus les fonctions dedé- 
pûtes de la France, mais bien celles des p^^ du concile de Ni- 
cée. • AL Glausd de Goussergues et le marquis de Lacaze défen- 
dirent le projet de kû avec un saint enthousiasme. M. Dni^essîs 
de Grénédan en approuvait le principe, mais il trouvait la défi« 
nition du sacrii^e incomplète et fausse. « Le seul moyen, 
s'écnait-il, d'arriver à une véritable restauration, c'est de forti* 
fier la religi<m et de rendre à l'Église de France son indépen* 
dance , son autorité et sa force.» — «Oui, nous lui rendrons sa 
force, venaient dire à la tribune les ministres avec attendrisse- 
ment; vous voyez tout ce que nous fusons pour elle; et la ma- 
jorité applaudissant à ce beau zèle, accordait ses sulfirages en 
échange. 

Le projet sur les communautés rehgieuses , amendé par la 
Chambre des Pairs, fut jM'ésenté à la Chambre élective. M. d'Har- 
niop(^ en développa les moti&, et persuadé du peu d'opposition 
qu'il devait trouver , il concluait à son adopti<m immédïite, car 
c'était un besoin pour la religion. M. Méchin fut le seul qui parla 
contre la loi ; car le côté gauche se contentait des amendements 
que la Chambre des Pairs avait introduits pour empêcher les 
abus. « Nous avmis sur le trône , disait M. Hyde de Neuville , à 
côté du trône, avec toutes les vertus, toutes les garanties; les 
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congrégations que la loi autorise , celles qui pourront s'élever par 
la suite ne sauraient avoir d'autre but, d'autre pensée que de faire 
triompher la foi de saint Louis , de maintenir et de propager les 
doctrines que proclama toujours l'Église gallicane et que défen-* 
dirent toujours nos rois. » U y avait là toutefois une espèce de 
censure indirecte des doctrines de la Congrégation. Le Pouvoir^ 
à travers des sueurs et des fatigues infinies, avait obtenu ce qu'il 
demandait , et encore ce qu'il demandait morcelé , imparfait t 
sans pensée , sans unité. Quelle force y avait-il gagnée 7 quelle 
puissance d'opinion et de gouvernement avait-il conquise 7 la re- 
ligion en était-elle plus respectée 7 Cet appareil de supplice, sans 
exécution possible , ressemblait à un glaive sans bras pour l'agi- 
ter et le faire mouvoir : on troublait rq)inion; on soulevait des 
baines, et, au fond de tout cela, la société sentant sa force, mépri* 
sait ces tentatives insensées : on la taquinait au lieu delagoaver* 
ner fortement et hautement. 

M. de ViUèle, en dehors de ces questions relieuses, homme 
d'administration avant tout , n'avait point renoncé à son idée 
d'une conversion de la rente. La création d'un nouveau fonds lui 
paraissait indispensable. Avec une grande habileté, M. de Villèle 
avait fait passer le (Nrincipe du 3 pour 1 00 dans le projet sur F in- 
demnité des émigrés; on ne pouvait plus discuter sur ce point ; 
les émigrés allaient recevoir du 3 pour 100. Il ne s'agissait donc 
plus maintenant que de la conversion de l'ancienne dette , le 
fonds nouveau étant admis. Le plan était ingénieux et moins 
vaste que le précédent : toutes les rentes acquises par la caisse 
d'amortissement ne pouvaient être annulées ni distraites de leur 
affectation au rachat de la dette publique, avant le mois de juin 
1830; les sommes affectées à Famortissement ne pourraient plus 
être employées au rachat des fonds publics dont le cours serait 
supérieur au pair ; les propriétaires d'inscriptions de rentes 5 
pour 100 sur l'État auraient trois mois, après la publication de 
la loi, pour requérir du ministre des finances la conversion en 
rentes 3 pour 100 au taux de 75 fr. et en rente U et demi pour 
100 au pair, avec garantie contre les remboursements jusqu'en 
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1835. Les sommes provenant de la diminution des intérêts de la 
dette, par suite de ces couTemons, devaient être appliquées à 
réduire dès la prochaine année les contributions directes, qu'aug- 
mentaient les centimes additionnels , multipliés outre mesure. 
Pour Texécution de ce projet , les banquiers et les hommes de 
bourse avaient promis à M. de Yillèle une certaine masse de 
rentes converties qui donneraient de la consistance au nouveau 
fonds. 

Mais des (Nréventions avaient été jetées à pleines mains par les 
journaux : quand un projet est ainsi dépopularisé, il est diflScile de 
le relever dans Topinion. « Tel est , disait M. Yillèle, le plan finan- 
cier au moyen duquel vous pouvez accomplir la grande mesure po- 
litique qui doit à jamais honorer cette session ; il réunit à tous ces 
avantages celui d*of!nr aux contribuables une diminution dans les 
charges qu'ils supportent le plus difficilement. Le budget de 1826 
présentera un excédant de 15 millions, et Taccroissement progres- 
sif de tous les produits indirects nous donne la certitude que les 
contribuables peuvent être soulagés.»' — « Avez-vous calculé, ré- 
pondait M. de Berthier , Teffet moral delà loi, Tagiotage effréné 
qu'elle doit produire ? L'intérêt de l'argent n'étant pas générale- 
ment à U pour 100 , la réduction de la rente est prématurée ; 
cette liberté laissée aux rentiers n'est qu'illusoire, puisqu'elle ne 
leur offre pas le remboursement de leur capital. » — «L'immense 
utilité de ce projet de loi , répondait M. de Rougé, est incontes- 
table ; il ne blesse aucun intérêt, puisque le rentier conservera, 
s'il le veut , le revenu sur lequel il avait compté , et même cette 
disposition en faveur des rentiers devient presque onéreuse pour 
l'État; mais elle a au moins un grand résultat, celui de fixer 
'intérêt au-dessous du 5 ; je crois cette mesure utile à la pro- 
priété, au commerce età l'industrie.» — « £tmoi,répliquaitM. de 
La Bourdonnaye, je crois qu'elle sera la ruine et du crédit et de 
l'industrie. £n effet, si votre loi réussit complètement, vousn'ob- 
tiendrez la réduction d'un cinquième de la dette publique qu'en 
accroissant son capitald'un tiers. » — «Tout Étatdoit avoir sa dette, 
répondait M. de Freuilly, c'est un axiome de finance; mais cette 
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dette doit être proportionnée aux reTenus de l'État, et l'intérêt 
doit être le moins onéreux possible. » — « Lorsque la rente ne 
donnera que 3 pour 100, disait M. Bertin de Veaux, la terre n'en 
donnera pas 2 ; elle verra croître son capital et décroître son re« 
venu; or , voulez- vous savoir le résultat inévitable d'un pareil 
état de choses? c'est la disparition totale de la moyenne pro- 
{Hriété; c'est pour elle une véritable loi d'expropriation. C'était 
voir de haut la question d'économie politique; M. Bertin de 
Veaux répondait ici à l'opinion accréditée par le ministère, que 
la conversion serait favorable à la province et à ses propriétaires. 
La majorité avait son parti pris : elle écoutait tout avec plus ou 
moins de patience, mais elle votait invariablement On dut même 
remarquer, en cette circonstance, que le vote définitif de la loi 
présentait une plus forte majorité : 1^5 boules avaient protesté 
contre le projet primitif; elles se réduisirent aldrs à 119. Tou- 
tefois je ferai observer qu'un amendement de M. Pavy, qui de- 
mandait que l'action de l'amortissement fût publique , passa 
malgré le ministère; c'est que la majorité religieuse et minis- 
térielle avait un sentiment d'honneur et de pudeur publique qui 
ne pouvait ouvertement protéger la fraude. 

Les Pairs avaient rejeté le projet de conversion une preoaière 
fois, le repousseraient-ils une seconde? Cette détermination 
était fort délicate. La Chambre des Pairs , grande dans l'opinion , 
était déjà l'objet de mesquines attaques de la part de la fraction 
royaliste et religieuse : qu'était cette assemblée à ses yeux? un 
ramassis de vieux bonapartistes déguisés, de jacobins, d'idéolo- 
gues et de ministres tombés. On proposait au ministère mille 
moyens de sortir d'embarras : « Faites des pairs dans les exi- 
stences provinciales, des pairs élus, des pairs à vie, dont on 
puisse disposer. >: C'est toujours là le cri des factions victorieuse» 
quand elles trouvent une résistance : détruisez , frappez , enlevez, 
toutes les digues; l'aristocratie , rinamovibilité , les dignités hé- 
réditaires, tout ce qui est force, point d'arrêt, résistance. Ce» 
menaces étaient même consignées dans les journaux ministériels ; 
on voulait intimider la pairie ; et la pairie discuta gravement le 

m. 3& 
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projet de M. de ViHèle. Le ministre , en lui préMAtant ce projet , 
cKsait arec sang-froid : « Aucun intérêt ne pourra s'akrmer ; la 
réduction sera iMSultative ; elle aura lieu sans rintermédiaire 
d'aucune compagnie financière, et par conséquent tous n'avez 
phis k redouter l'agiotage. » La commission, encwe par For- 
gane de M. le duc de Lévîs, conclut k l'adoption pure et simple 
du projet : « Les conadérations qui avaient fait repousser le 
projet l'année dernière ne pouvaient ^us se reproduire au- 
jourd'hui ; le droit de remboursement appartenait k l'État : ce 
prindpe , d'abord contesté , avait été universellement recomm ; 
il n'y avait plus ni subterfuge ni déception pour attirer les ren- 
tiers à la convernon. » Tds étaient les arguments du ni^rteur. 
a Aujourd'hui , répondait M. Roy, nous pouvons encore espérer 
r«mortiisem^t de la dette ; mais avec le projet on ne le pourra 
]dus , et raugmentatipn du capital rendra le remboursement im- 
possible. Toute réduction ultérieure deviendra impraticable; le 
crédit sera dans la main des étrangers. » — « Il enchaînera notre 
avenir pcriitique, ajoutait M. de Chateaubriand; il augmentera 
notre dette d'un milUard ; il nous forcera à em{H*unter postérieu- 
rement en 3 pour 100. » Ces voix graves se firent vain^nent 
entendre. J'ai dit les raisons qui déterminèrent la Chambre des 
Pairs à l'adoption du projet. Indépendamment des menaces qui 
avaient fait quelque impression, une partie des cardinalistes 
si'était séparée de l'opposition , parce qu'elle trouvait le projet 
mieux combiné, plus favorable aux rentiers, et surtout moins 
susceptible de soulever des résistances dans le public. L'qspo- 
cation ne présenta pas, dans le vote définitif, un chiffre plus 
&e\é que 92 boules. Le nouveau fonds ne fut point encore coté 
à la bourse; il fallait attendre l'expiration du délai pour la con- 
version. Pendant ce temps on hâtait les discussions financières 
sur le budget La première comprenait le règlement définitif des 
comptes de 1823, et par conséquent la partie d'argent de la 
guerre d'Espagne ; la seconde , les suppléments de crédit pour 
1824 ; et la troisième , le budget de 1826. Sur le premier point , 
les plus délicates questicms pouvaient être soulevées; n'allait-on 
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pas demundér remploi do l'exeédMit énorme de 107 millions de 
crédit? Les Chambres avaient roté 100 millions dans le cas 
d'une guerre lente et progressive > et les dépenses se DMmtaient 
à 207 millions, alors que la promptitude du succès avait dépassé 
toutes iese^)érances. M. de Yilièle tt*était-ii pas responsaUe du 
quitus donné au munitionnaire général de l'armée ? Les traités 
onéreux conclus à Bayonne et à Vittoria avaient-ils pu être ar- 
rêtés sans le consentement des dépositaires du Pouvoir 7 Pourquoi 
toutes ces facilités accordées à M. Ouvrard, qui n'avait pas 
même fourni de cautionnement, tandis qu'cm avait refusé l'en-- 
tremise d'une maison de commerce, sous prétexte que le cau-^ 
tionnement n'était pas assez fort ? M. de La Bourdonnaye se 
{lignait de ce que tout examen de la partie matérielle des 
comptes de l'administration étant interdit aux Chambres , la res« 
ponsabilîté des ministres était encore éludée. « Le Roi et la 
France , s'écriait le général Foy, ne veulent pas que la vengeance 
des lois s'exhale en vaines paroles. Nous devons la justice à tous : 
nous la devons complète et sans ménagement d'une part, afin 
que les hommes de bonne foi ne craignent pas de se commettre 
dans des transactions avec l'État; et, d'une autre part, afin 
qu'une terreur salutaire pénètre jusqu'au fond de l'âme de ceux 
qui seraient tentés, à l'avenir, de se faire les associés ou les 
patrons de la friponnerie. » L'opinion était si prononcée contre 
les marchés Ouvrard, qu'il était impossible de passer outre sans 
prendre une précaution de comptabilité et de financer Les as» 
semblées peuvent bien se montrer dociles pour des questions 
politiques, mais, lorsqu'il s'agit de probité et d'honneur, û est 
rare qu'une majorité s'affranchisse de ses devoirs en face d^une 
publicité éclatante; elle adq>ta donc un amendement de M. do 
Beaumont, ainsi conçu : « Le ministre delà guerre mettra sous 
les yeux des Chambres le compte détaillé du travail de la liqui- 
dation des dépenses de l'armée d'Espagne , aussitôt que cette 
liquidation sera terminée. » La Chambre se réservait un examen 
définitif, une nouvelle surveillance sur la déplorable affaire des 
comptes Ouvrard : elle cherchait à trouver la fraude. M. IcDau* 
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phin potmait également à la Térité. De là cette jaridictioii semi- 
politique de la Chambre des Pairs , qui apporta dans cette mal- 
heureuse affaire beaucoup de ménagements. Le général Goille- 
minot ne cessait de demander des juges. Nonuné à Tambassade 
de Gonstantinople , il entretenait une correspondance intime 
avec M. le Dauphin, et conservant sur son esprit une grande 
influence. M. de Yillèle n'était pas fâché au fond de ces soupçons 
publics qui s'élevaient sur le compte de MM. le général Guille- 
leminot , de Saint-Priest , le duc de Guiche et de plusieurs autres 
oflBciers de Tétat-major de S. Â. R. : il les ébignait par là des 
affaires. Quant au budget, les dépenses étaient évaluées à 915 mil- 
lions 504 500 fr. , et les recettes à 924 millions 95 700 fr. : elles 
offraient donc un excédant de 8 millions 591 200 fr. L'accrois- 
sement du budget de la dette consolidée était le résultat du 
paiement du premier cinquième de l'indemnité ; celui des af- 
faires ecclésiastiques provenait de l'établissement de quatre cents 
nouvelles succursales, de l'urgence des réparations d'églises, 
d'évêchés et de presbytères. Le budget des finances présentait 
des innovations; plusieurs des dépenses qui , en 1825, n'avalent 
figuré sur le budget que pour mémoire, et qui devaient être 
acquittées, étaient élevées à des appréciations exactes. M. de 
Yillèle entrait chaque année dans de meilleures voies ; sur ce 
point il n'était aucun reproche à lui faire. Ainsi, la session finie, 
quel résultat d'intérêt général et d'esprit public avait-on obtenu? 
Le ministère conservait sa puissance parlementaire : mais les 
opinions s'ébranlaient autour de lui. Aux Pairs, la majcnîté 
avait été presque toujours incertaine ; le Pouvoir n'y était maître 
de rien; il ne devait compter sur aucun vote, sur aucun de ces 
assentiments qui consacrent et proclament ses forces. La popu- 
larité était pour la pairie; elle résistait, et pourquoi cette résis- 
tance ? C'est que la pairie , pouvoir conservateur, voyait autour 
d'elle un ministère , expression d'un parti qui ébranlait le pré- 
sent et compromettait l'avenir. Dans la Chambre des Députés, 
la majorité était compacte ; et comment ne l'aurait-elle pas été , 
lorsque le ministère , à la queue de ses élancements religieux et 
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monarchiques , lui ofirait encore un milliard I Ensuite , des po- 
sitions nouvelles étaient faites ; on était indemnitaire ; on voulait 
être promptement expédié et liquidé avec munificence ; pour 
cela on donnait son vote, on se montrait d'autant plus facile. 
Toutefois les oppositions avaient un peu grandi; la gauche s'était 
recrutée de quelques membres ; le centre gauche de deux ou 
trois unités; et puis venait l'opposition La Bourdonnaye, fondue 
avec un bon nombre de boules de la droite ou du centre droit , 
qui avaient rompu avec M. de Yillèle. Faut-il le dire aussi 7 l'opi- 
nion du dehors conmiençait à faire irruption ; on a beau pro- 
damer à la tribune que l'opinion publique est une prostituée , 
une Ghambi*e ne peut lui échapper d'une manière absolue. La 
majorité n'est pas tellement affranchie de la société, qu'elle s'y 
dérobe longtemps. Plus on avançait vers le terme de la septen- 
nalité , plus on était en face des collèges électoraux ; on y pen- 
sait. Ajoutez la presse, cet acte terrible qu'on renie et qu'on 
subit, contrôlant les actes et l'esprit de la Chambre, et puis 
vous aurez le motif de cet accroissement successif de l'opposition. 
On hâtait la fin de la session ; le Roi avait annoncé son sacre 
pour le mois de mai ; une grande députation des deux Chambrés 
devait y accompagner Charles X, et l'on voulait, avant cette 
époque, terminer le budget. Cette question du sacre soulevait 
une multitude dediflScuItés que la royauté devait résoudre. Un 
bruit populaire , répandu sous le règne de Louis XYIII , disait 
que le clergé s'était refusé à sacrer le Roi tant que Napoléon 
vivait encore : vieux conte que les factions jetaient à la foule pour 
l'émouvoir de toutes les grandes mémoires de l'Empire. La 
vérité est que Louis XYIII avait toujours été trop maladif pour 
se prêter à la cérémonie du sacre ; on y avait songé plusieurs 
fois; l'annonce officielle en avait été même faite en 1819 , mais 
on avait laissé ce projet , les souffrances s'étant agrandies. Le 
sacre serait-il une cérémonie purement religieuse, ou bien en 
ferait-on un événement politique? Sur ce point il fallait s'expli- 
quer. Le discours de la Couronne avait déclaré avec précision 
que le Roi prêterait aux pieds des autels le serment à la Charte : 
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jedott même dire qu'il n*y eut jamais» quant à ce serment, la 
moindre difficulté. On s*e8t en général trompé sur le caractère 
de Gharies X ; il adoptait la Charte comme une concession ; seu- 
lement il la comprenait dans le sens du parti royaliste , c'est-è- 
dire qu*il plaçait au-dessus d'elle un pouvoir conservateur, 
dominant, celui de la royauté préexistante et n'ayant aliéné que 
quelques*unes de ses prérogative! Dans les traditions reli- 
gieuses et monarchiques, différentes formules étaient cmisacrées 
pour le sacre; les conserverait-on 7 Le Roi, par exemple, «pro- 
mettait sur le nom du Christ, au peuple chrétien qui lui était 
soumis , protection , ainsi qu'à TÉgUse de Dieu ; il jurait de les 
défendre contre toute iniquité et rapacité; de se montrer équi- 
taUe et miséricordieux dans ses jugements afin que le Dieu 
clément lui accordât pardon ; il jurait enfin d'exterminer dans 
toutes ses terres et juridictions les hérétiques qui lui seraient dé- 
signés par l'Église et par les hommes de bonne fol » Formules 
qui ne pouvaient se reproduire sous un système qui accordait 
une égale protection à tous les cultes. Pour résoudre ces dif- 
ficultés et en même temps pour régler les cérémonies du sacre 
et en fixer le programme , M. de Yillèle avait institué une com- 
mission spéciale sous sa présidence et composée de MM* de 
Doudcauville , de Latil , le marquis de Dreux-Brézé , les ducs 
d'Âumont et de Rivière. C'était un petit comité de château : 
M. de Doudeauville était ministre de la maison du Roi ; le mar- 
quis de Brézé, grand-maître des cérémonies; M. de Latil, ar- 
chevêque de Reims; le duc d'Âumont, premier gentilhomme 
de la Chambre, et M. de Rivière, capitaine des gardes. Cette 
commission était mal choisie pour préparer des innovations aux 
vieilles coutumes religieuses et monarchiques; toutefois la posi- 
tion de Charles X était telle , qu'il n'y eut pas la moindre diffi- 
culté sur la formule du serment. On dut mettre en harmonie 
les antiques usages avec les institutions actuelles. Dans quel sens 
allait-on entendre le sacre? Commencerait-il le règne de Char- 
les X , à proprement parler, selon la maxime des conciles? Sous 
Tempire des institutions nouvelles, cela ne pouvait être : le 



clergé devait uâe déclaration sôlenaçile sur ses prétentions à 
l'égard du sacre? On négocia avec M.. de Latil, archevêque dp 
Reims. Je dois syouter que ce prélat ne fit aucune difficulté 
«I^*allez pas supposer, s*écriait^il dans son mandement, que 
nos rois viennent recevoir Tonction sainte pour acquérir ou as- 
surer leurs droits à la couronne ; non , leurs droits sont plus an^ 
ciens; ils les tiennent de Tordre de leur naissance, et de cette 
loi immuable qui a fixé la succession au trône de France , et h 
laquelle la religion attache un devoir de conscience* C'est en 
vertu de cette loi que les rois nous demandent obéissance et 
fidélité , et c'est afin d'obtenir les grâces nécessaires pour remr 
plir les devoirs que ces droits leur imposent , faire régner la 
justice et défendre la vérité, qu'ils viennent rendre par leur 
consécration un hommage solennel au Roi des rois , et placer 
sous sa protection toute^puissante leur royaume ainsi que leur 
couronne. Tels sont sur l'autorité et la majesté des rois les priur 
cipes de l'Église catholique; et dans cette grande circonstance , 
il nous a paru convenable, nécessaire de les publier, afin de 
fixer sur une question aussi intéressante vos id^es et vos princi- 
pes.» M. de Latil exprima les larges principes de son clergé, 
et Charles X, avec une convenance parfaite, régla le personnel 
du sacre. Le Roi se montra prince éclairé; et conservant les 
principes d'égalité de la Charte, il déposa l'épée de connétable 
aux mains du doyen de la vieille armée, le maréchal Moncey ; 
les deux premiers officiers du Roi furent les maréchaux Soult 
et Mortier. N'était-ce pas un éclatant hommage à l'oubli du 
passé? ne rajeunissait-on pas dans un glorieux baptême k 
vieille institution du sacre? Dans les règles de l'étiquette, tous 
les souverains devaient se faire représenter à Reims ; les lettres 
autographes avaient annoncé aux Cabinets l'époque de la céré- 
monie. Tous les rois répondirent par l'envoi d'ambassadeurs ex- 
traordinaires accrédités spécialement pour le sacre ; ils ne durent 
traiter d'aucune affaire politique. Les grandes Puissances choisi* 
rcnt plutôt de riches seigneurs à formes d'ostentation et de 
fortune, que des diplomates habiles, influents : ce furent pour 
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FÂutriche , le prince d'Esterhazy , de cette illustre famiDe de 
cour, la plus puissante de TÂutriche ; pour l'Espagne , le duc de 
laVilla-Hermosa, Tune des grandesses les plus brillantes; l'An- 
gleterre envoya le magnifique duc de Northumberland , colossale 
fortune des trois royaumes ; le général de Zastrow représentait 
la Prusse ; le ptince de Yolkonsky , la Russie : je le répète , il ne 
devait être question d'aucune affaire politique; c'étaient des 
ambassades de pures solennités. La commission spéciale pour le 
sacre avait fait son rapport secret sur les formules du serment; 
la première s'appliquait à Charles X en tant que roi; la se- 
conde , eo tant que grand-maître des ordres du Saint-Esprit et 
des autres insignes de France. Quelques changements furent 
faits par le Roi , et l'on adopta les formules suivantes. Gomme 
monarque , Charles X disait : « En présence de Dieu, je pro- 
mets à mon peuple de maintenir et d'honorer notre sainte reli- 
gion , comme il appartient au Roi très-chrétien et au fils aîné de 
l'Église; de rendre bonne justice à tous mes sujets; enfin, de 
gouverner conformément aux lois du royaume et à la Chaite 
constitutionnelle, que je jure d'observer fidèlement; qu'ainsi 
Dieu me soit en aide, et ses saints Évangiles.» La formule, 
comme chef et souverain grand-maître de l'ordre du Saint- 
Esprit , était : « Nous jurons à Dieu le Créateur, de vivre et de 
mourir en sa sainte foi et religion catholique , apostolique et 
romaine; de maintenir l'ordre du Saint-Esprit, sans le laisser 
déchoir de ses glorieuses prérogatives; d'observer les statuts dn- 
dit ordre , et de les faire observer par tous ceux qui en sont oa 
seront; nous réservant néanmoins de régler les conditions d'ad- 
mission selon le bien de notre service. » Enfin , comme chef 
souverain et grand-maître de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis et de l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, le Roi disait : 
« Nous jurons solennellement à Dieu de maintenir à jamais, 
sans laisser déchoir leurs glorieuses prérc^atives, l'ordre royal 
et militaire de Saint-Louis et l'ordre royal et militaire de la 
Légion-d'Honneur; de porter la croix desdits ordres, et d'en 
faire observer les statuts. Ainsi le jurons et promettons sur la 
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sainte Croix et sur les saints Évangiles. » Il était impossible de 
mieux entrer dans les idées nouvelles, de se pénétrer plus pro- 
fondément de Tesprit des institutions : on confondait le présent 
avec le passé , toutes les gloires et les souvenirs de la patrie ! 

Le sacre était toujours une époque de grâce et de magnifi- 
cence royale; Charles X la saisit pour se manifester au peuple. 
Une question avait été posée en Conseil : ferait-on une promo- 
tion de pairs? C^était une mesure politique essentielle pour le 
Cabinet ; elle trouva de la résistance de la part de Charles X : les 
ministres y voyaient d'abord des difficultés. En s'unissant d'esprit 
avec la Chambre des Députés , M. de Yitlèle avait pris des enga- 
gements de pairie envers un certain nombre de membres de sa 
majorité, et particulièrement avec le banc religieux de M. de 
Rougé. Si Ton créait des pairs, il était impossible d'éviter ces 
promotions , et dès lors n'était-il pas à craindre de voir la ma- 
jorité se disloquer ? Ensuite , la Chambre des Pairs s'était mon- 
trée plus docile, plus malléable dans la dernière session; en dé- 
finitive, n'avait-elle pas voté presque tout ce que le ministère 
avait proposé? Si M. de Yillèle n'aimait pas la Chambre des 
Pairs, s'il lui était personnellement hostile, surtout à la frac- 
tion Richelieu qui la dominait, au fond il n'était pas fâché 
d'opposer un contre-poids de modération et de raison à la ma- 
jorité religieuse et monarchique delà Chambre des Députés. Il 
pouvait dire dès lors à ceux des députés qui lui demandaient 
tantôt les registres de l'état civil pour le clergé, tantôt la célé- 
bration refigieuse du mariage antérieure à l'acte : « Le ferons- 
nous passer à la Chambre des Pairs? » La situation de M. de 
Yillèle était tellement complexe , qu'il avait besoin, en certaines 
circonstances, du contre-poids de la pairie, tandis que, dans 
d'autres, il aurait désiré le briser. Â tout ceci je dois ajouter 
que Charles X était personnellement contraire aux grandes pro- 
motions de pairs; il avait une sorte de retentissement malheu- 
reux de celle de M. Decazes, et ses principes étaient en opposi- 
tion avec ces faveurs générales qui embrassaient un trop grand 
nombre de personnages. M. le Dauphin , plus que jamais dans 
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les opitiioiis modérées, s'opposait aussi à ce qu'on appelait tme 
fournée de pairs, et le Roi se borna dès lors à une pcomotion des 
ordres royaux. Dans les règles de la monarchie , les princes du 
sang recevaient à sept ans le cordon bleu que les fils de France 
avaient au berceau. Sous le r^ne de Louis XYIII , la famille 
d'Orléans n'était point en telle faveur que le Roi ccmsentît à 
pourvoir M, le duc de Chartres du cordon bleu. S. A. R. le reçut 
au sacre de Charles X , qui l'en revêtit lui-même avec cette 
grâce de formes et de mots qu'il Savait mettre en toute chose. 
Comme un nouvel hommage à la roture et à l'égalité , et sortout 
comme témoignage de satisfaction à la Chambre des Députés, le 
Roi éleva à ses ordres AI. Ravez. Une ancienne promesse envers 
le prince de Metternich , qui avait désiré le cordon bleu , fut 
également tenue; le Roi le lui donnait en échange de quelques 
décorations que l'empereur d'Autriche avait envoyées à la suite 
de la guerre d'Espagne. On comprit dans la promotion le car- 
dinal de Clermont-Tonnerre , archevêque de Toulouse, tout à 
la fois comme une tradition de famille et une satii^action an 
parti religieux , qui s'était vu persécuté en la personne du car- 
dinal , et M. de Latil, comme un témoignage de la royale amitié 
de Charles X envers le métropolitain qui allait sanctifier son 
sacre. Trois maréchaux étaient compris dans cette promotion 
aux ordres; tous trois avaient servi avec gloire la république, 
l'empire et les Cent-Jours : j'entends parler des maréchaux 
Soult, Mortier et Jourdan. Les partis se sont emparés de la 
vie de M. le maréchal Soult : je n'adopterai pas toutes ces exa- 
gérations; je dirai seidement que le maréchal se montrait alors 
fort dévoué, qu'il ne manquait aucune pompe, aucune solen- 
nité de cour; il ambitionnait la pairie, et quelle royauté aurait 
pu la refuser à une si grande illustration militaire? Je crois 
d'ailleurs que l'épée du maréchal se fût consacrée avec dévoue- 
ment à la Restauration. Tous les autres chevaliers étaient pris 
dans la haute Chambre et la Cour. Le Roi en avait lui-même 
dressé la liste : le duc d'Uzès, le duc de Chevreuse, le duc de 
Arlssac; tous trois représentaient d'anciens titres de pairie; 
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M. de Mortemar, capitaine des gardes à pied; de Fitz^James, 
de Polignac, amis personnels du nouveau Roi; de Larges ^ de 
Maillé , de Gastries , de Narbonne-Pelet , les marquis de la Suze , 
de Dreux-Brézé, de Pastoret, de la Ferronays; le vicomte 
d'Âgoult, le marquis d'Autichamp, gouverneur du Louvre, et 
le comte Jnst de Noailles, tous appelés par des services divers 
d'ambassade, de châteaux et de chambre. On consolait M. de 
Pastoret par le cordon bleu; vice-président de la Chambre des 
Pairs, on ne voulait pas qu'il pût désirer encore une faveur que 
le préffldent de la Chambre des Députés avait obtenue. Cette 
jMDmotion fut tout à fait une affaire de cour. M. de Yilièle 
n'indiqua que M. Ravez. 

Restait une plus haute sanction du sacre : la grflce et le 
pardon des condamnés. Ici la royauté se montra grande, géné- 
reuse. Tous les détenus pour crimes et délits politiques furent 
amnistiés : alors sortirent de la captivité ces jeunes officiers qui 
avaient combattu le drapeau blanc en Espagne, et un grand 
Bombre de condamnés, ennemis invariables de la Maison de 
Bourbon; alors furent rendus au pays ces jeunes hommes qui 
gardèrent au cœur bien des haines. Les Gouvernements doivent 
peu proscrire, mais aussi rarement amnistier. Ces grâces furent 
illimitées et précédaient le noble cortège de Charles X qui se 
rendait à Reims. Raconterai-je les vieilles cérémonies du sacre , 
ces anciennes coutumes de la monarchie? La pompe fut grande 
dans l'immense cathédrale. Le Roi arriva à Reims aux premiers 
jours du mois de mai; les esprits superstitieux ne manquèrent 
pas de remarquer comme un sinistre présage le danger que 
Charles X avait couru dans le voyage; les chevaux s'étaient em- 
portés dans une route rapide et entourée de précipices; des 
officiers du Roi, et particulièrement le comte Curial, furent 
grièvement blessés. La cérémonie commença sous ces malheu- 
reux auspices. L'intérieur de l'immense basilique offrait un spec- 
tacle de toute magnificence : les princes du sang , le corps di- 
plomatique, les ministres d'État , les pairs et députés dans tout 
l'appareil de leurs honneurs , s'y trouvaient réunis ; il y eut une 
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bénédiction de Fépée; le Roi monta à Tautel, la baisa et la 
remit au vieux maréchal Moncey, connétable; on lui fît les 
saintes onctions d'après le cérémonial, la première sur la tête, 
la deuxième sur la poitrine , la troisième entre les épaules, les 
quatrième et cinquième sur Tépaule droite et gauche, et les 
sixième et septième sur le pli du bras droit et du bras gauche : 
vint la cérémonie du couronnement. M. de Latil prit en ses 
mains la pesante couronne de Gharlemagne, et la posa sur le 
front débUe du monarque, qui aurait dû s*abîmer sous ce poids 
glorieux. Les fanfares se firent entendre ; le peuple se précipita 
dans Téglise aux cris de Vivat Rex, dont les voûtes retentis- 
saient; et Ton vit voltiger des colombes et autres oiseaux qui, 
suivant un antique usage , furent lâchés dans la métropole , en 
signe de la vieille liberté des Francs. Tout cela était bien d*un 
autre temps , parlait peu à Fimagination d*un peuple grave et 
réQéchi; les siècles étaient passés où la Sainte-Ampoule impri- 
mait une force nouvelle à la royauté. Une époque disputeuse ne 
recueillit que le serment à la Charte prêté sur Tautel et en face 
de ce Dieu témoin de la parole royale. 

Il y eut des adulations, des poésies sacrées, des odes, des 
poèmes sur le sacre; on n*entendit rouler pendant quelc[ues 
mois que les mots de basilique sainte, huile des pontifes ^ car 
les poètes adoptent pour chaque événement une langue qu'ils 
parlent à satiété. C'est alors que se révéla cette facilité de poésie, 
qui plus tard retentit dans une communauté de brillantes satires. 
A côté de M. Victor Hugo, MM. Barthélémy et Méry chantèrent les 
grandeurs de la royauté. Des fêtes attendaient Charles X à Paris : 
son entrée pompeuse fut moins populaire que son avènement ; 
le désenchantement était arrivé; on voulait quelque chose de 
national avec un règne nouveau. L'opinion publique fut triste- 
ment désappointée; ce vieux ministère qui se raccrochait au 
trône, tous ces projets religieux venus à point nommé, comme 
pour tourmenter le pays , cette conduite maladroite , avaient 
dévoré l'enthousiasme populaire. On ne vit plus du sacre que 
son côté ridicule ; c'était une cérémonie de prêtre pour con- 
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sacrer un roi dévot, et rinconvenante et railleuse chanson de 
M. de Déranger sur les vieux oripeaux de Gharles-le-Simple 
acheva de ridiculiser une auguste cérémonie où Charles X pour- 
tant avait juré sur TÉvangile le maintien de la Charte et des 
droits politiques des Français. 

Lorsqu'un gouvernement s'écarte d'une ligne de raison , au- 
tour de lui surgissent aussitôt mille résistances qu'on n'avait pas 
prévues et qui viennent empêcher des folies. Il est impossible 
qu'un pouvoir en dehors des idées d'un pays vive tranquille ; au 
moment où il se croit fort , un souffle suffit pour le renverser. 
C'était démence à la Restauration de vouloir se réduire aux 
ardentes proportions de la société religieuse ; aussi arrivèi*ent 
contre elle des oppositions qu'elle n'avait pu prévoir et qui 
à la fin l'accablèrent Âu moment où , par les deux lois du 
sacrilège et des communautés religieuses , le parti du clergé se 
croyait en pleine possession du pouvoir , M. de Montlosier pu- 
blia une série d'articles dans le Drapeau blanc '. Il dénonçait 
l'organisation de la Congrégation : « qui se composait du jésui- 
tisme , de l'ultramontanisme et du système d'envahissement des 
prêtres; la Congrégation avait des ramifications partout, elle 
comptait plus de cent membres dans la Chambre des Députés ; 
grande réunion, continuait M. de Montlosier, qui menace la sû- 
reté de l'État , de la société et de la religion. » Les anciennes 
lois n'étaient ni abrogées , ni tombées en désuétude ; elles étaient 
dans leur pleine et entière vigueur , et de plus confirmées en 
plusieurs cas par les lois nouvelles ; M. de Montlosier dénonçait 
cette organisation à toutes les cours du royaume. C'était un 
coup qui portait haut par plusieiù's motifs : d'abord M. de Mont- 
losier ne pouvait pas être soupçonné de manquer de royalisme ; 

' Je crois savofr qae M. de Villèle ne fut pas tout à fait étranger à 
ridée primitive de cette publication. La Congrégation lui pesait; il 
donna le conseil d'une attaque directe. Comme il ne put triompher, 
M. de Villèle subit le joug. Il eut un moment la volonté de se débar- 
rasser de MM. Franchet et Delavau ; il s'en ouvrit à Tun de ses collègues, 
mais avec timidité. 
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il était la véritable expression de ces émi^s genttlflbomuies» de 
cette noblesse provinciale qui s*était rangée autour du trône pour 
y mourir ; il avait défendu de vieilles libertés féodales ; il sonnait 
ainsi la séparation du parti de la noblesse d*avec le parti reli- 
gieux. C'était une nouvelle division au milieu de toutes les au-* 
très divisions parmi les hommes monarchiques. Ensmte M. de 
Nontlosier, en appelant le concours de la magistrature, donnait 
aux cours royales une velléité de ranclen esprit parlementaire, 
souvenirs que les corps judiciaire saisissaient toujours avec avi- 
dité , car les corporations tendent à agrandir leurs privilèges. Le 
parti religieux se sentait trop fort pour ne pas aflronter ouverte- 
ment la lutte ; il agit auprès de M. le procureur général Bellart 
par le moyen du garde des sceaux , et deux procès de tendance 
furent intentés au Courrier français et au ConstittitianneL 
a C'est la religion maintenant qui est le point de mire des atta- 
ques, disait M. Bellart; éa^asez l'infâme 1 est le mot de rallie- 
ment secret : les ennemis de tout ordre emploient quelquefois 
Faudace, mais plus souvent Thypocrisie, et Fhypocrisie a gagné 
leurs journaux : mépris déversé sur les choses et les personnes 
delà religion ; provocation à la haine contre les prêtres en gé- 
néral : non--seulement ils attaquent les cérémonies , les réunions 
du culte , mais encore celle des trappistes, des frères de la doc- 
trine, des frères de la charité, etc. » M. Bellart faisait une di- 
gression sur Futilité des ordres religieux ; ceci avait son but; on 
voulait essayer les cours royales sur cette question : M. Bellart 
continuait : « Ces journaux ne voient dans la religion catholique 
qu'une source de fanatisme , d'orgueil et de persécution ; c'est 
le protestantisme qu'ils appellent ; leur odieux projet de miner 
la religion marche , et il est temps que la justice ouvre les yeux 
sur de telles fureurs. » Le procureur-général demandait la sus- 
pension du Constitutionnel pendant un mois , et attendu la ré- 
cidive du Courrier français ^ sa suspension pendant trois mois. 
Ainsi l'attaque était portée au nom de la religion , ou , pour 
parler plus exactement, du parti prêtre ; on avait Fimprudence 
de saish: les cours royales précisément de la question brûlante 
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que JkL de Afondosler avait soulevée; on allait droit aux embar- 
ras, aux querelles d'alise et de catholicisme. Ces procès offri- 
rent les plus piquants détails et les questions les plus sérieuses. 
M* de Broe soutint l'accusation avec une habileté grave et spiri- 
tuelle : « Nous avons reconnu , s'écriait^il, que des diffamations, 
contre les ministres de la religion de TÉtat , soit en masse , soit 
en particulier, des attaques injurieuses fréquemment renouvelées 
contre les choses et les personnes, enfm un dénigrement perpé- 
tuel de tout ce qui tient à la religion catholique, portait atteinte 
au respect dû à cette religion ; nous ne reviendrons pas sur ces 
vérités. Partout, dans la série des articles dénoncés, les écri- 
vains , sous prétexte d'attaquer les jésuites , la congrégation , les 
missions, suivaient un système d'accusation contre le clergé 
cathoUque, et cherchaient à jeter des divisions en haine de la 
religion de l'État. » M. Dupinfut chargé de défendre le dmsti^ 
îutiùtmel, et la question aUait à ce talent de texte et d'érudition 
^ecclésiastique mêlé aux idées du parlement; M. Dupin s'élevait 
difficilement; les grandes vues n'étaient pas de son domaine et 
la question de tendance l'appelait précisément sur le terrain que 
l'avocat aimait à parcourir : « Est-ce attaquer la religion que de 
dénoncer les abus qui la déshonorent ? Ne voit^)n pas la tactique 
de ceux qui veulent confondre leurs intérêts avec ceux de la 
religion, et cacher la férule séculière sous le manteau spirituel? 
Ce qu'il y a de coupable et d'illégal en tout ceci , c'est l'intro- 
duction d'ordres religieux dans l'État , sans lois ni ordonnances 
qui les autorisent » M. Mérilhou , qui visait à la célébrité politi- 
que par les journaux , chargé de la défense du Courrier fran* 
çais, faisait observer que de tous les articles incriminés, aucun 
n'offensait la religion, ni ses dogmes, ni ses mystères; il ne 
s'agissait que d'abus , de fautes ou de crimes , faits dont il offrait 
de prouver la vérité. « Loin d'intenter des procès , disait-'il, on 
doit des éloges au Cotimer pour le zèle et le courage qu'il met 
Si combattre les dangers réels et les doctrines funestes ; mais 
c*est un procès factice , substitué au procès véritable ; l'intérêt 
des jésuites a seul dicté cette poursuite comme un supplément 
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de la loi do sacrilège et delà diffamation. » M. de Broë, dans sa 
répliqae , insista fortement sur la conviction intime qu*il avait 
de la tendance irréligieuse des articles incriminés : « Nous y 
voyons la religion de TÉtat indignement outragée , et le clergé 
en batte à tous les caractères de la diffamation. » M. Dupin re- 
prochait à l'accusation d'employer tous ses efforts pour déplacer 
la question ; « il ne s'agit pas , s'écrlait-il , de procès en diffama- 
tion , mais de procès de tendance. » Enfin arrivèrent les arrêts. 
C'était d'eux que devait dépendre la solution d'une véritable dif- 
ficulté de gouvernement. La cour avait salué et saisi avec em- 
pressement le nouveau pouvoir dont l'investissait la loi de 1822; 
on faisait encore de la magistrature un corps politique dans 
l'État ; on réveillait ses vieilles antipathies contre les corporations 
religieuses! L'arrêt fut remarquable : « Considérant que si plu- 
sieurs des articles incriminés contiennent des expressions et 
même des phrases inconvenantes et répréhensibles , l'esprit ré- 
sultant de l'ensemble de ces articles n'est pas de nature à porter 
atteinte au respect dû à la religion de l'État ; que ce n'est ni 
manquer à ce respect, ni abuser de la liberté de la presse , que 
de discuter l'introduction et l'établissement dans lé royaume de 
toute association non autorisée par la loi, que de signaler des ac- 
tes notoirement constants qui offensent la religion et les mœurs; 
que les articles blâmables , quant à leur forme , ne portaient au- 
cune atteinte à la religion. A la vérité quelques-uns présentaient 
ce caractère , mais ils étaient peu nombreux et avaient été pro- 
voqués par des circonstances que la cour considérait comme at- 
ténuantes; ces circonstances résultaient principalement de l'in- 
troduction en France de corporations religieuses défendues par 
les lois , ainsi que des doctrines ultramontaines hautement pro- 
fessées depuis quelque temps par une partie du clei^é français , 
et dont la propagation pourrait mettre en péril les libertés civiles 
et religieuses de la France ; par tous ces motifs , la cour décla- 
rait n'y avoir lieu à prononcer la suspension requise. » C'était là 
plus qu'un arrêt ; c'était une haute manifestation de principes, 
une protestation de la magistrature contre la marche et la len- 
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dance du GouTernement Les cours venaient ici d'exercer un 
véritable pouvoir politique ; le parti religieux dut reconnaître la 
faute qu'il avait faite en instituant lespi*ocès de tendance ; Fesprit 
de la magistrature échappait au Gouvernement , et l'impunité 
des écrivains devait en être la conséquence. Le ministère n'avait 
plus que la censure , arme temporaire , presque usée et tombant 
sans force devant l'opinion. Tous les pouvoirs indépendants , 
inamovibles , passèrent successivement à l'opposition ; des ré- 
sistances qu'on n'avait pas prévues embarrassaient déjà tous les 
ressorts de l'administration. £t l'opinion du dehors, puissante , 
soulevée , saisissait toutes les circonstances pour se manifester ; 
chacun de ces arrêts de cours royales était salué par des accla • 
mations unanimes. Rien de comparable à la popularité de M. Se- 
guier, fier de la réputation qu'on avait faite à ses singularités 
spirituelles ; c'était une fête que ces échecs du Pouvoir, considéré 
dès lors comme un ennemi. Le Gouvernement , insensé qu'il 
était , ne voyait pas que cette puissance de l'opinion minait tout 
ce qui fait la force de l'autorité , et que toutes les consciences 
raisonnables lui retiraient leur appui. Ces manifestations des 
sentiments populaires se montrèrent surtout à l'occasion des fu- 
nérailles du général Foy, noble talent de tribune , vite usé , 
parce que l'existence brûlante des hommes politiques dévore les 
entrailles. M. de Serres mourait à Naples , emportant dans la 
tombe la plus belle réputation d'orateur. Il succombait sous 
une disgrâce électorale, sous le poids d'une ingratitude du 
pays ; MM. de Serres et le général Foy avaient marqué l'un et 
l'autre une grande carrière, s'estimant haut, quoique placés 
dans une position différente ; je ne sache personne qui parlait 
avec plus d'enthousiasme du talent de M. de Serres que le gé- 
néral Foy, et du talent du général Foy que M. de Serres. Ils 
disparurent tous deux presque au même moment. Quand les 
sentiments publics sont fortement éprouvés, ils paraissent en 
toute chose , ils se saisissent d'un accident pour éclater; les fu- 
nérailles surtout éveillent ces émotions de l'âme; elles sont 
comme une grande douleur d'un peuple qui voit tomber 
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rhomme public, te défenseur de ses droits ; elles remueàt rima* 
gination. €*est la robe sanglante qu'on montre à la multitude 
pour lui rappeler ce qu'elle perd et ce qui la menace. Aux fu- 
nérailles du général Foy, le parti fit en quelque sorte ledénona-^ 
brement de ses forces ; elles étaient immenses en effet : le cer-» 
cueil fut porté par des jeunes gens qui avaient demandé à rendre 
honunage à cette puissante dépouille. Le convoi partit à une 
heure, sous les coups d'une pluie battante avec le froid brouil- 
lard de décembre , et n'arriva qu'à six heures dans l'enceinte 
funèbre où tout un peuple se trouvait rassemblé. Les avenues 
étaient encombrées d'équipages. Un de profundis fut étonné 
parla foule, seule manifestation bruyante qu'on entendit, chant 
de mort qui retentissait au milieu des tombeaux. Plusieurs dis- 
cours furent prononcés sur la pierre sépulcrale. « Saluons , 
s'écriait M. Casimir Périer, saluons une dernière fois , au nom 
de la patrie , au nom de l'éloquence, au nom de la sainte ami- 
tié , le guerrier, le citoyen , l'orateur, l'homme d'État illustre 
qui a bien mérité d'elles I » Il fut question dans ce discours delà 
famille du général. Foy ne laissait à ses enfants que la célébrité 
de son nom ; M. Périer fit entrevoir la pensée de leur adoption 
par les admirateurs du talent de leur père : « Oui, nous le ju- 
rons » , fut la réponse spontanée et unanime de toute cette as- 
semblée; une souscription s'ouvrit dans tous les bureaux de 
journaux, pour lui ériger un monument et assurer à ses enfants 
une existence convenable; toutes les notabilités du parti libéral 
s'inscrivirent ; la presse fit un appel à tous les rangs; M. Laffitte 
déposa 50 000 francs, M. le duc d'Orléans, 10 000, M. Casi- 
mir Périer, 10 000 ; les plus petites sommes furent également 
reçues , et au bout de quelques mois on avait réuni un million ; 
premier exemple d'une telle munificence de parti ! Le général 
Foy n'était point un homme de révolution ; il laissa une réputa- 
tion sans tache et sans reproche. Le Gouvernement fut frappé 
de l'ordre, de la discipline, de la douleur muette de cette mul- 
titude qui suivait le convoi ; c'était comme une grande menace 
contre le Pouvoir. On lui disait : Voyez, comptez-nous, comp- 
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teirWùs , et en face de ce pays robtistc , imbu de tout le maté- 
rialimie du xviir siècle , jouez encore à la petite chapelle , 
faites des lois de sacrilège et instituez des conununautés rdi- 

gieuses l 

Il est dans la destinée des pouvoirs nés des partis, d'être 
souvent entraînés plus loin , contre leurs opinions et leurs pro* 
près principes 9 que ne le serait un gouvernement calme et ré** 
parateur. Qui aurait dit , par exemple, que ce serait le parti 
royaliste qui proclamerait Tindépendance de Saint-Domingue , 
consécration la plus explicite de tous les principes de la révolu- 
tion ? Gek se fit ainsi pourtant : en voici la cause, que je ne sau- 
rais trop rappeler. Il y avait dans M. de Yillèle deux hommes 
et deux pensées : chef de majorité , il faisait à cette majorité 
toute espèce de concession : chef du Cabinet, ministre des finan- 
ces, il sentait bien que les fonds publics et le crédit de TÉtat 
n'arriveraient à bonne fin qu'en secondant le mouvement com*- 
mercial et industriel Ses rapports avec la banque, l'action du 
comte de Saînt-Gricq qui avait auprès de lui une grande Influence, 
l'entraînaient dans cette voie nouvelle et raisonnable. L'idée de 
faire reconnaître par l'Espagne les colonies d'Américpie lui sou- 
riait sous plusieurs rapports ; il espérait par là faire rentrer au 
Trésor les immenses avances^que le Gouvernement français avait 
faites à Ferdinand ; il ne dissimulait pas lion plus que le Nouveau- 
Monde, ouvert à l'industrie française , donnerait de grands dé- 
bouchés aux produits des manufactures , et agrandirait en con- 
séquence la fortune publique. Dans cette idée , l'émancipatioti 
de Saint-Domingue , colonie française révoltée , ne serait-elle 
pas d'un bon effet ? ne donnerait-on pas un exemple à Ferdi- 
nand pour l'émancipation de l'Amérique du Sud? £t puis, on 
avait secouru les émigrés , n'était-il pas noble et utile de secourir 
les cdons? Tous ces résultats se liaient surtout dans la pensée de 
M. de Yillèle à la hausse des fonds publics ; la conversion ne 
s*était faite que partiellement et pour une très-petite quotité de 
rentes ; l'action de la presse en avait détourné les capitaux ; la 
confiance était ébranlée. Dès la promulgation de la loi sur la 
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conversion des rentes, la Caisse d'amordssanent avait cessé de 
racheter des 5 pour 100 , qui se soutenaient au-dessus du pair; 
les spéculations s'étaient portées sur le nouveau fonds ; mais la 
baisse des consolidés anglais, qui de 96 où ils étaient au mois 
de janvier étaient tombés à 91 , influa défavorablement sur les 
fonds de Paris ; plusieurs banquiers intéressés à la bourse de 
Londres s'étaient retirés de la nôtre , et le 3 pour 100 flotta en-* 
tre 75 et TU. Au terme assigné pour la conversion des inscrip- 
tions, le 5 août, une commission nommée pour constater le 
montant de ces conversions reconnut que la quotité des demandes 
de conversion s'élevait à 30 millions 688 000 ir. ; les conversions 
opérées étaient de 30 millions ^27 000 fr. , lesquelles produisi- 
rent en 3 pour 100 une somme en rentes de 24 millions 
459 000 fr. ; d'où il résultait dans l'intérêt général de la dette 
une réduction de 6 millions, qui fut immédiatement appliquée 
au dégrèvement de la contribution foncière pour 1826. La nou- 
velle de l'émancipation de Saint-Domii^ue , jetée à la bourse , 
ne devait-elle pas produire un mouvement spontané et puissant 
de hausse ? M. de Yillèle persuada à Charles X que cet acte se- 
rait infiniment populaire. Le Roi n'y était pas très-opposé , et 
voici queUe était sur ce point sa secrète pensée ; il la laissa échap- 
per dans une conversation d'intimité. « Dans cette négociation , 
je n'ai pas considéré seulement les avantages du commerce et 
de la marine ; mais je l'ai conclue surtout en faveur delà classe 
la plus malheureuse et la plus innocente de ses malheurs. On ne 
doit pas douter de la répugnance avec laqueUe j'ai terminé cette 
affaire ; je me trouvais vis-à-vis de Saint-Domingue dans la même 
position où mon frère s'était trouvé vis-à-vis de la France; il y 
avait trois partis à prendre : celui de faire la guerre, celui d'aban- 
donner Saint-Domingue et les colons, enfin le troisième était de 
transiger ; c'est celui que nous avons adopté et que mes ministres 
ont du poursuivre. » Depuis une année , quelques n^ociations 
avaient été ouveites avec le président de la république d'Haïti , 
dans le but de régler les conditions d'une émancipation long- 
temps sollicitée. Le Conseil du Roi , appelé à régler ces condi- 
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tions, délibéra sur plusieurs projets de traités ; et afin tout à la 
fois d'obtenir une indemnité considérable, des concessions pour 
le commerce, sans blesser trop ouvertement les croyances roya- 
listes , le Cabinet arrêta les points suivants : l*". que Témanci- 
pation serait faite par ordcmnance , c'est-à-dire dans la même 
forme qu'avait été concédée la Charte française ; 2o. l'indemnité 
fut fixée approximativement aux pertes que les colons avaient 
éprouvées, déduction faite de leur dette; 3°. on stipulerait des 
avantages commerciaux tels que pouvait les espérer la métropole, 
émancipant ses colonies. Ces points arrêtés en Conseil et l'or- 
donnance signée, le ministre de la marine désigna M. de Mackau, 
e^rit juste et ferme, qui avait eu quelques relations antérieures 
avec le président , pour porter le texte de l'ordonnance et en 
faire l'objet d'un traité spécial. M. de Mackau partit de Rochefort 
sur la frégate la Circé y porteur de l'ordonnance. D'après ses 
instructions, il devait se rendre immédiatement à la Martinique 
pour s'y concerter avec le gouverneur de cette colonie et avec le 
contre-amiral Jurrieu qui commandait la station française dans 
les Antilles. Il fut résolu que M. de Mackau appareiUerait pour 
le Port-au-Prince avec une frégate et deux bricks, et que le reste 
de l'escadre , sous les ordres du contre-amiral Jurrieu , qui se 
composait de deux vaisseaux , huit frégates et trois bricks , ne 
partirait que quelques jours après la première division. Â l'ar- 
rivée de I!^L de Mackau au Port-au-Prince , des commissaires 
désignés par le président d'Haïti ouvrirent sur-le-champ des 
conférences avec lui , mais elles duraient depuis plusieurs jours 
sans que l'on pût s'accorder. Les choses étaient dans cet état, 
et l'escadre de l'amiral Jurrieu allait bloquer le port de l'ile , 
lorsque le président Boyer évoqua lui-même la négociation et 
entendit M. de Mackau. L'envoyé français représenta au prési- 
dent que, s'il entrait dans les vues de la métropole de se dessaisir 
au profit de toutes les nations du monopde du commerce de 
Saint-Domingue, la France ne voulait nullement s'opposer ni 
même se mêler des conditions, restrictions, de l'exclusion même 
que le gouvernement d'Haïti voudrait prononcer contre les Puis- 
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sances envers lesquelles il aurait des motifs pour le faire. « je 
réponds de la franchise des explications que je vous donne, con- 
tinua M. de Mackau ; je resterais même en otage pour vous ga- 
rantir qu'elles sont dans les vues de mon gouvernement , mais 
je ne puis changer un seul mot à l'ordonnance que j'ai été chargé 
de vous porter. » Le président Boyer répondit « que d'après les 
explications qui lui avaient été données , et confiant dans la 
loyauté du roi de France , il acceptait au nom du peuple d'Haïti 
l'ordonnance de S. AI. , et qu'il allait faire les dispositions né- 
cessaires pour qu'elle fût entérinée au Sénat. » Cet entérinement 
eut lieu avec quelque opposition de la part de la faction républi^ 
caine, qui repoussait l'ordonnance. Le président s'était trop en- 
gagé : les formes du traité , quoique expliquées par le Gouver- 
nement français, avaient blessé le Sénat; les engagements pé- 
cuniaires arrêtés dépassaient les moyens de Saint-Domingue. 
Après plusieurs jours de fêtes , M. de Mackau quitta la Répu- 
blique , ayant à son bord trois envoyés , qui se rendaient en 
France pour satisfaire aux conditions du traité. Ils arrivèrent à 
Brest le 10 août, et une dépêche télégraphique annonça à la 
Bourse que l'ordonnance sur Haïti avait été reçue avec respect 
et reconnaissance. Au reste, quelles que fussent les nuances qui 
divisaient les partis , cette mesure sur Saint-Domingue fut bien 
accueillie par l'opinion ; on y voyait moins encore l'indemnité 
aux colons, que de nombreux débouchés ouverts aux manufac- 
tures et de nouvelles voies aux spéculations. La Restauration ré- 
parait tous les malheurs, fermait toutes les plaies : les émigrés 
avaient été secourus ; c'était le tour des colons. Un emprunt fut 
résolu, pour couvrir le premier paiement de l'indemnité ; on ne 
put le négocier à des conditions aussi favorables que les commis- 
saires haïtiens l'espéraient , le crédit de l'Angleterre éprouvant 
une crise alarmante , par suite de ses spéculations faites avec les 
nouveaux États de l'Amérique méridionale ; les États pc^uhires 
obtiennent difficilement les capitaux. Rapprochement curieux à 
faire I tandis que le crédit de la Restauration s'accroissait dans 
une progression inouïe , des deux emprunts favorisés par le libé» 
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ralisQfte, le premier, celui de^Cortès, croulait sans même qu'on 
pût obtenir le9 intérêts ; le second, celui d*Haïti , ne pouvait 
arriver à fin qu'à un taux très^modique, et encore avec des cm" 
ditions et des garanties. Une séance d'adjudication eut lieu chez 
M. Ternaux; deux. compagnies françaises se présentèrent et 
offrirent chacune séparément de jH-endre l'emprunt au taux 
de 7& fr. ; miiis les commissaires déclarèrent qu'ils avaient fixé 
le minmum à 90 fr, , et qu'ils ne pouvaient consentir à l'amoin* 
drir« Le lendemain l'emprunt fut adjugé à l'amiable à 80 fr. « 
à uoe compagnie composée de MM. Laffitte , Rotschild frères , 
B.9guenau , Blanc-Colin, Ardouin, César de Lapauouse, Paravey 
et co9^[iagnie , et du syndicat des receveurs-généraux. 

Je répète que l'émancipation de Saint-Domingue avait eu pour 
premier objet de donner l'ex^Bple à l'Espagne. M. de Yillèle 
désirait l'émancipation de l'Amérique aux mêmes conditions; 
M. Canning la pressait vivement , car la crise financière que su- 
lassait l'Angleterre , l'abaissement des emprunts des nouvelles 
demies, faisaient désirer qu'une reconnaissance par la Métro- 
pole pût restaurer le crédit et l'existence des nouveaux États de 
l'Amérique du Sud. On a rapporté déjà les conférences qui 
s'étaient sur ce point engagées avec le prince de Polignac ; l'Es- 
pagne paraissait inflexible. Au mois de janvier 1825 , le chargé 
d'affaires d'Angleterre auprès de Ferdinand communiqua au Gou- 
vernement espagnol une note par laquelle il lui notifiait la recon- 
naissance virtuelle des colonies espagnoles par l'Angleterre. Cette 
note suscita une violente opposition dans le conseil du roi Fer- 
dinand» et M. Zéa, chargé de répondre d'une manière ferme et 
positive à ces communications, déclarait « que S. M. C. protes- 
tait de la manière la plus solennelle contre les mesures annoncées 
par le Gouvernement britannique , comme poriant atteinte aux 
conventions existantes et aux droits imprescriptibles du trône 
espagnol. » Une nouvelle note de M. Canning exposait « que 
l'Angleterre n'avait ni la prétention ni le désir de contrôler la 
conduite de S. NL C« « mais que la conduite du Cabinet britan- 
i^kiiie se trouvait oomplétement justifiée par la déclaration de 
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M. Zéa, puisque tous les ménagements, même les plus prolon- 
gés , n'auraient pas satisfait TEspagne. Quant à la protestation , 
contrequoi l'Espagne proteste-t-elie ? l'Angleterre n'avait enfreint 
aucun traité , et la reconnaissance qu'elle accordait aux nouveaux 
États ne décidait aucune question de droit M. Ganning expri- 
mait le désir de voir terminer une discussion qui était sans aucun 
objet. » A ces explications, le gouvernement de Ferdinand ré- 
pondit par les préparatifs d'une expédition au Ferrol', destinée 
pour La Havane , et de là à Yera-Cruz. La France s'était jointe 
moins chaudement que M. Ganning aux pressantes sollicitation» 
pour la liberté des colonies espagnoles ; ses remontrances avaient 
été reçues sans attention : son influence se perdait en Espagne ; le 
Gouvernement ne voulait ni charte ni garantie ; il se proclamait 
absolu et établissait son existence sur ce principe. Un modèle de 
déclaration royale , envoyé à la légation française par M. Galo-^ 
marde , disait : « J'ai appris avec la plus vive douleur que de-- 
puis quelque temps on fait circuler des bruits alarmants , tendant 
à faire croire qu'on me conseille et qu'on veut m'obligera faire 
des innovations dans le système actuel de gouvernement; alté- 
rant les anciennes lois de l'État et mettait des limites à mon: 
autorité. En conséquence, je déclare que non-seulement je suis^ 
décidé à conserver intacts et dans toute leur plénitude les droits: 
de ma souveraineté, sans en céder dans aucun temps la moindre 
partie , ni permettre l'établissement de chambres ni d'autres in- 
stitutions, quelle que soit leur dénomination, contraires à nos 
lois et en opposition avec nos mœurs: mais que même j'ai l'as- 
surance la plus positive que tous mes augustes alliés continue- 
ront d'appuyer l'autorité de ma couronne, sans conseiller ni 
proposer, directement ou indirectement, aucune innovation dansr 
les formes de mon gouvernement. » Néanmoins, l'occupation des^ 
troupes françaises se continuait dans cette crise. La conspiration 
armée de Bessière éclata , aux cris de vive la religion! vive lepotmoiv 
absolu ! rmyi't aur Français ! Ce mouvement fut réprimé ; et 
M. de Yillèle, d'accord avec M. Ganning , voulut encore profiter 
des petites velléités constitutionnelles de Ferdinand pour obtenir Is 
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reconnaissance des colonies. Efforts impuissants ! La camariilafut 
plus que jamais opposée à Taffranchissement. M. Zéa, qu'on avait 
cherché à attirer à ce système , fut remplacé par le duc de Tln- 
fantado, et au lieu de la reconnaissance des colonies qu'on espé- 
rait, le Cabinet de Madrid fit poser par ses agents les questions 
suivantes : « Quels seraient les moyens de pacifier les colonies et 
de les faire rentrer dans Tobéissance de la métropole ? » Ainsi 
on espérait encore à Madrid la soumission des Amériques par la 
force. Restaient toujours les difficultés de finances , car la vio- 
lence ne crée pas de ressources. Comment trouver à emprunter, 
si Ton ne donnait pas à l'Europe la garantie d'un système de 
crédit régulier ? Un décret fut rendu le l/!i novembre 1825, dans 
le dessein de remplacer par l'exactitude et la r^ularité matérielle 
la confiance morale qui s'attache à un système libéral. Il enjoi- 
gnait aux ministres de former annuellement le budget de leur 
ministère par chapitre de dépenses; ils devaient les soumettre au 
Conseil qui les ferait approuver par le Roi. Le clergé porta ses 
subsides à 30 millions de réaux ; on devait le faire contribuer 
d'une somme plus considérable pour l'amortissement de la dette 
de l'État. » M. de Yillèle se montrait fort mécontent de ces ré- 
pugnances de l'Espagne pour un système de liberté raisonnable, 
car elles jetaient le pouvoir de Ferdinand dans l'impuissance ab- 
solue de tenir ses engagements envers la France. Les troupes de 
l'occupation étaient menacées par les exaUados , qui compa- 
raient même déjà quelques régiments, qui se réunissaient sur 
les Pyrénées, aux armées impériales qui foulèrent le sol brûlant 
de la Péninsule en 1808. On ne pouvait rien obtenir du Gouver- 
nement de Ferdinand , qui échappait à l'action de toute pensée 
simple et modérée. M. de Moustier, qui avait remplacé M. de 
Talaru, à rencontre de ses instructions favorisait indirecte- 
ment cette tendance de la camarilla. 

Ce qui compliquait encore la situation , c'était le Portugal 
agité. La conduite étourdie de M. Hyde de Neuville avait été un 
peu trop dessinée pour la position complexe et mitoyenne de 
M. de Yillèle; il fut rappelé de Lisbonne. Depuis, d'autres évé- 
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nements étaient survenus : Finstruction de la procédure sur les 
derniers mouvements séditieux se poursuivait et révélait en en- 
tier le but du complot , qui était de détrôner le Roi et de re- 
mettre le gouvernement à la Reine et à l'infant don Miguel. Le 
Roi avait publié un décret d'amnistie pour les auteurs de tous 
. ces troubles , et ordonné que toutes les pièces de la procédure 
fussent brûlées ; mais toutes ces concesskms royales ne calmaient 
pas le parti amnistié, il devenait de jour en jour plus hardi. Une 
proclamation séditieuse, affichée à Liiâwnne ainsi que dans les 
grandes villes du royaume, Porto, Braga, YiUa-Réal, disait que 
le bannissement de l'infant don Miguel devait être attribué aux 
sourdes iotrigues de l'Angleterre et de la France. « La nation ne 
pouvait être heureuse qu'avec une régence présidée par la Reine, 
régence que protégeraient les Gouvernements européens. » Dans 
cette agitation des esprits, quelle résolution allaient prendre les 
Cabinets? La pensée de M. Canning était ici de conserver la 
vieille suprématie de l'Angleterre sur le Portugal, et surtout de 
préparer la pleine exécution de son idée dominante , la sépara- 
tion du Brésil d'avec sa métropole : c'était un nouvel achemine- 
ment vers l'affranchissement des Amériques. Les capitaux de 
l'Angleterre étaient fortement engagés dans les nouveaux États , 
et M. Canning espérait qu'une reconnaissance formelle et géné- 
rale relèverait la confiance publique. L'Angleterre fit des traités 
de commerce avec le Brésil , stipula des avantages au profit de la 
navigation britannique. £n reconnaissant le Brésil comme État in- 
dépendant, le ministère anglais semblait inviter les autres Cabinets 
h entier dans cette voie, et y prenait position; il voulait surtout 
relever la confiance des capitalistes exposés à une véritable tem-* 
pête. Quand les opérations commerciales sont engagées dans une 
route périlleuse, il est difficile d'en arrêter la tendance. L'An- 
gleterre subit la crise financière qu'elle s'était faite. Depuis 
quelque temps une fureur de spéculations s'était manifestée ; les 
capitaux, jetés dans les diverses associations se montaient au 
chiffre effrayant de 1 milliard 307 millions. Les banques avaient 
vu une occasion fayoraUe d'accrdtre leurs profits en multipliant 
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ieurs émissions de billets ; elles l'avaient saisie : chacun leur 
offrait des lettres de change qui , dans la réalité , n'étaient que 
des emprunts faits à ces banques. Les signatures étaient peu 
solvaMes, on les avait prises détentes mains : ce système devait 
donc crouler à la plus simple terreur panique qui donnerait lieu 
à des demandes nombreuses «t simultanées aux banques de 
province ; et, c'est ce qui arriva. Ajoutez d'autres considérations t 
l'exportation du numéraire sur le continent avait rendu le change 
avec l'étranger défavorable à l'Angleterre ; et l'énorme quantité 
de produits manufacturés, exportés dans divers pays, et surtout 
«n Amérique, n'ayant point trouvé de consommation, toutes les 
cargaisons étaient revenues comme elles étaient parties. Le besoin 
d'argent se faisait vivement sentir; les capitaux se resserrèrent, 
les produits de l'mdustrie s'avilirent , la banque d'Angleterre 
réduisit ses escomptes , plusieurs banques des comtés se décla- 
rèrent insolvables, et les 3 pour 100 consolidés, qui au com-^ 
mencement de l'anné^ étaient au-dessus de 9U , tombèrent à 
80 3i4. Un grand nombre d'associations étaient dissoutes ou en 
faillite , les manufactures avaient suspendu leurs travaux. Qud 
spectacle effrayant que cette situation de la Grande-Bretagne! 
Cette monarchie si riche voyait son système financier menacé 
d'une chute totale ; l'industrie était surchargée de ses produits, et 
une détresse générale formait l'alarmant contraste de cette pro- 
spérité dont les ministres faisaient naguère au Parlement des 
tableaux si flatteurs. Et cependant cette crise passagère jeta 
l'Angleterre dans une voie de progrès ; elle dut chercher en elle^ 
même toutes les ressources : tant il est vrai que les nations tirent 
quelquefois de hauts bienfaits d'un accident fatal 1 Des rapports 
successifs et continus de la France et de l'Angleterre sur la dou- 
ble question d'Espagne et de Portugal , était résulté un besoin 
plus pressant de se rapprocher, de préparer entre elles des rap- 
pm*ts d'alliance politique et commerciale. M. de Yillèle avait été 
séduit par la large manière de procéder de M. Ganning, et il 
abondait déjà dans quelques-unes de ses idées d'économie sociale 
et de liberté industrielle. Les modifications de l'acte de naviga«- 
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tion avaient été populaires en Angleterre; des traités de com- 
merce étaient conclus avec la Suède , le Danemark , les villes 
anséatiques et les nouveaux États américains ; le commerce des 
colonies anglaises fut ouvert à toutes les nations amies, sauf 
quelques restrictions pour certains objets de fabrication d'une 
importance majeure pour la métropole. On créa des ports francs 
où les marchandises de toutes les parties du monde devaient être 
déposées en exemption de droits jusqu'à leur réexportation ; les 
possessions anglaises purent faire des cargaisons d'un lieu de 
l'Europe à un autre, pourvu que ce fût à bord d'un navire. na- 
tionaL Cette mesure conservait à la Grande-Bretagne le com- 
merce des colonies et le bénéfice du cabotage. Enfin des réduc- 
tions de divers droits furent faites sur les objets importés de 
l'étranger. M. Huskisson était venu en France, cherchant à faci- 
liter le système des douanes; il avait trouvé un habile adversaire 
dans M. de Saint-Cricq, administrateur de l'Empire, et con- 
servant quelques-uns des préjugés manufacturiers et prohibitifs» 
On n'avait jusqu'alors que de très-faibles résultats, mais de 
cette fréquence de rapports, de ce frottement, il était au moins 
sorti la possibilité d'un rapprochement plus intime avec l'Angle- 
terre. Le prince de Polignac ne cessait d'en signaler la nécessité 
dans ses dépêches. 

Un grand événement survenu inopinément semblait favoriser 
ces premiers rapprochements avec la Grande-Bretagne , je veux 
dire la mort d'Alexandre. Comme il arrive toujours dans ces 
disparitions subites de souverains, particulièrement en Russie, 
on attribua la mort de l'Empereur au poison ou à la violence. 
C'était l'opinion vulgaire dans la population moscovite : il faut 
se défendre de ce besoin de causes extraordinaires, de présages 
que les peuples aiment à trouver à la chute de chaque grande 
tête ; c'est la comète de Jules César. Voici les détails qui parvin- 
rent au Cabinet français par les dépêches de M. de La Ferron- 
nays : l'Empereur fut pris d'un refroidissement suivi par de 
violents accès de fièvre; dans le principe, Alexandre refusait 
toutes sortes de remèdes ; il écrivait à sa mère : <' Il n'y a rien 
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à craindre, ma chère mère, il me faut seulement un peu de 
calme et du repos. » Et pendant ce temps la maladie faisait des 
prc^rès rapides. L'érysipèle que le Czar avait à la jambe rentra, 
accident dont il fut vivement frappé : u Je mourrai conune ma 
sœur », disait-il à ceux qui Fentouraient. Il avait bien prévu; 
quelques jours après, il était dans une telle faiblesse, qu'il ne 
pouvait ni parler, ni même avaler les remèdes qu'on lui admi- 
nistrait ; son état de léthai^e continuelle n'était coupé que par 
de courts intervalles agités par le délire. Enfin un courrier, vêtu 
de noir, apporta la nouvelle de la mort de l'Empereur. Au sein 
de l'église de Saint-Pétersbourg, tandis que l'Impératrice mère, 
agenouillée, faisait des vœux pour la vie de son fils , le métropo- 
litain apparut avec un christ couvert d'un crêpe, et les chants de 
mort commencèrent Ainsi disparaissait de la scène politique, de 
ce grand monde où les hommes et Içs choses avaient passé 
comme des ombres, le Prince qui avait exercé la plus haute in- 
fluence sur toutes les affaires de l'Europe depuis douze ans. Tout 
le livre que j'écris, tous les temps que je rappelle sont pleins de 
cette vie si puissante sur la destinée des empires. Le caractère 
d'Alexandre fut une réunion des plus marqués contrastes, de la 
grandeur d'âme et de la petitesse de vues, de la générosité et de 
l'ambition. Il voulait le bruit, l'éclat, la postérité; et, comme 
dominant tous les traits, cette mélancolique idée de la prédesti- 
nation et de la mort Quelques mois avant son voyage, Alexan- 
dre, par un temps sombre, avait demandé en plein jour des 
bougies pour écrire : quand il eut fini ses lettres, son valet de 
chambre chercha à plusieurs reprises à les éteindre : « Et pour- 
quoi ? lui dit Alexandre. — Parce qu'on croirait qu'il y a un 
mort » Le Czar pâlit , et cette cbconstance resta gravée en sa 
pensée ; il la rappela au chevet de son lit , quelques moments 
avant d'expirer. Jamais prince n'avait joué un rôle aussi influent 
dans les événements politiques : souverain d'un immense em- 
pire, ses conseils régirent non seulement ses États, mais tous les 
Cabinets du Continent; rien ne se fit pendant douze ans que 
par sa volonté , et cette volonté était mobile , variable ; il passait 
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ftcilement d'une résolution à une autre, sous les mille influences 
qui gouvernaient autour de lui. D'abord préoccupé des idées 
libérales, il leur donna une forte et grande impulsion en Eu- 
rope. La générosité de ses sentiments lui fit protéger les libertés 
du peujde, et la Pologne lui dut une ombre d'existence. Puis, à 
la fin de sa vie, il se donna une autre mission, car tout dans ce 
caractère portait l'empreinte d'une mission. Il ifoulut réprimer 
l'esprit des révolutions, et particulièrement les sociétés secrètes 
qui paraissaient redoutables à son e^it profondément mystique. 
Dans Ses derniers jours, ne parlait que des carbonari, que 
de ces conjurations militaires qui menaçaient d'engloutir les cou* 
ronnes. Il avait raison sans doute; ces sociétés s'étaient dors 
étaidues de la Pologne à travers la Rus»e ; elles pénétraient dans 
sa garde. Fondées depuis 1817, elles exerçaient principalement 
leur influence au sein de l'armée; plusieurs officiers, tous des 
premières maisons de l'empire, rêvaient le gouvernement repré- 
sentatif, les institutions républicaines, les libertés; idées fort 
peu analogues à cette civilisation russe, mélange de lumière et 
de ténèbres, de barbarie et de dissolution, vie de nation avancée 
avant d'être accomplie. Ces plans de réforme et de constitution 
étaient propagés parmi les officiers ; on parlait même de l'assas- 
sinat de l'Empereur ; ce projet , plusieurs fois annoncé et aban- 
donné , avait été remis en mai 1826. Dans les derniers temps de 
la vie d'Alexandre , ces sociétés avaient pris une nouvelle éner- 
gie : deux comités étaient établis. A leur tête étaient le pnnce 
Sei^e Trubetzkoy, le prince Obolensky, ainsi que plusieurs 
autres officiers de la maison Mourawieff , tant de la garde impé- 
riale que de la garnison. Lorsque la mort d'Alexandre fut connue 
à Saint-Pétersbourg, les sociétés secrètes éclatèrent parla révolte; 
et voici à quelle occasion. On sut que le grand-duc Constantin, 
qui par ordre de naissance devait succéder à Alexandre, avait 
renoncé à la couronne depuis plus de trois ans; que cet acte , 
déposé dans les archives de l'empire , avait été ouvert après la 
mort du Czar. Le czarewitch Nicolas avait donc été proclamé 
empereur; mais plusieurs officiers annoncèrent aux soldats que 
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la renonciation du duc Constantin était fausse , et que lé serment 
qu'on leur demandait était une infraction scdenneile aux droits 
de leur légitime souverain. On comptait environ soixante conju-» 
rés, la plupart oflBciers dans les régiments de la garde. Le 
26 décembre , jour désigné pour la prestation du serment, les 
r^iments de Moscou , les grenadiers du corps et les marins de 
la garde s'insurgèrent aux cris de vive l'empei^eur CtmstantinI 
« On nous trompe » disait le prince Stchepine à la tête de ces 
régiments; le grand^duc Constantin n'a point renoncé à la cou^ 
ronne; il est dans les fers ; main basse sur tous ceux qui ne lui 
restenmt pas fidèles 1 » Et il fit charger les armes; plusieurs 
généraux envoyés en parlementaires furent blessés par ces trou- 
pes révoltées qui se mirent en marche vers la place du sénat, où 
se réunirent bientôt quinze à dix-huit cents soldats ainsi qu'un 
grand nombre d'individus en habit bourgeois, armés de poignards 
et de pistoletSL Ce rassemblement prenait un caractère sérieux; 
déjà la populace s'en mêlait La présence d'une force militaire 
devint indispensable ; le comte Miloradowitch , gouverneur de 
Pétersbourg , s'avança vers les mutins ; il espérait que sa voix les 
ferait rentrer dans le devoir; mais le malheureux général fut tué 
d'un coup de pistolet. Tous les moyens de persuasion furent 
épuisés ; on eut recours à la force ; des canons furent braqués , et 
après quelques instants d'un combat meurtrier, les rebelles se 
virent réduits à prendre la fuite ; pendant la nuit les patrouilles 
qui parcouraient la ville en arrêtèrent un grand nombre. Dans 
ce mouvement, le nouveau Czar Nicolas montra de l'énergie et 
du courage une capacité de premier ordre. Quoi qu'il pût arriver 
de ces révolutions de palais , il était évident que la Russie devait 
être annulée pendant quelque temps au moins. Le jeune empe- 
reur Nicolas cherchant à rattacher les liens de l'alliance avait 
écrit à Charles X « qu'il marcherait de tout son pouvoir sur les 
traces de son auguste frère, professant la même fidélité aux 
engagements contractés par la Russie , le même respect pour tous 
les droits que consacrent les traités existants, le même attache- 
ment aux maximes conservatrices de la paix générale et des liens 
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qui subsistent entre toutes les Puissances. » M. Pozzo di Borgo, 
qui avait exercé une si haute influence dans tous les événements 
de la Restauration, fut confirmé dans son poste d'ambassadeur, 
quoiqu'il n'inspirât pas la même confiance au nouveau'Czar. On 
ne se dissimulait pas à Paris et à Londres que le premier acte de 
l'Empereur devait être une guerre contre la Turquie, la plus 
populaire de toutes les idées en Russie, moyen de détoui^erles 
hostilités contre l'avènement. Les Russes, qui croyaient à la mort 
violente d'Alexandre , l'attribuaient à cette obstination de main- 
tenir la paix, tandis que tout l'empire demandait la guerre comme 
un acte de foi religieuse. Ceux qui croyaient à la mort naturelle 
disaient qu'elle était une punition du ciel vengeur de l'indifférence 
du Czar pour la sainte cause des Grecs. En tous les cas , n'était- 
ce pas le meilleur moyen de réprimer les séditions militaires, 
que de faire mouvoir de grandes masses, et d'aller 5 l'ennemi ? 
M. Canning, qui envisageait l'étendue de cette question, s'en 
était ouvert tout à la fois aux Cabinets de Vienne et de Paris ; la 
France devait profiter de cette heureuse crise pour se replacer à 
son rang de médiatrice et de grande nation. 

Des récentes promotions dans le corps diplomatique français 
révélaient la tendance du parti religieux ; le marquis de Moustier 
restait à Madrid , et comme si la camarilia avait eu besoin de 
renfort , on donnait au Portugal le duc de Rauzan , si protégé 
par M"" de Duras. Un choix seulement était en dehors de 
cette influence, celui de M. de Rayneval en Suisse, où il rem- 
plaçait M. Aug. de Talleyrand. La protection de M. le Dauphin 
improvisait M. de Saint-Priest à l'ambassade de Prusse. Nom- 
mait-on des ministres d'État, le cardinal de La Fare était placé 
en tête , et par la protection de M. de Moustier on faisait passer 
au même titre le comte de Laforest , homme de l'Empire, de sa 
diplomatie, et qui servait le ministère Villèlc à la Chambre des 
Pairs, avec un dévouement difficile à qualifier. Il y avait peu de 
changements de préfets , mais tous étaient pris dans une même 
couleur. La session législative était fixée pour le 30 janvier ; la 
position des partis n'était pas modifiée; on devait avoir en £ice 



GHAPITBE XXII. ^29 

la même majorité et la même minorité. Deux élections avaient 
eu lieu; elles n'avaient signalé aucun changement dans l'opinion 
des électeurs. Le général Sébastiani avait remplacé le général Foy , 
et il devait ambitionner, mais inutilement, de remplacer cette 
grande parole à la tribune ! Le marquis de Neuville, si rappro- 
ché de la famille de M. de Yillèle, remplaçait M. de Yérigny ; on 
avait opposé à ce candidat M. Dupinaîné, que les récents procès 
du Constitutionnel et du Courrier français avaient porté à la 
célébrité. Il échoua néanmoins dans cette première tentative. La 
majorité n'ayant point changé, il s'agissait d'arrêter quelles con- 
cessions on lui ferait cette année. Le parti religieux était effrayé 
de la liberté de la presse; il ne pouvait vivre avec elle ; il devait 
donc imposer une loi plus répressive, plus puissante ; car l'autre 
était tombée en quelque sorte par la justice. Le ConseU remontra 
que la Couronne ne devait pas prendre l'initiative en cette cir- 
constance : c'était peut-être pour se faire forcer la main. Mais 
seprésenterait*onàla majorité sans une mesure qu'elle pût faire 
sienne, sans une concession à ses principes? Il fallait faire sanc- 
tionner l'indépendance de Saint-Domingue, émancipation si 
hostile aux scrupules royalistes de la droite. M. de Yillèle était 
inquiet; ce projet était le sien propre, sa conception privilégiée, 
conmie l'avait été, dans la dernière session , le 3 pour 100. Il 
résolut de donner satisfaction. Parmi les vœux exprimés par la 
droite, il en était un renouvelé chaque année par les consens gé- 
raux : ces conseils appelaient une mesure pour empêcher le 
morcellement de la propriété, ruine terrible pour l'avenir delà 
monarchie et de la société. Le Gode civil, avec son égalité de par- 
ts^e , paraissait une puissance destructive et démocratique. La 
substitution et le droit d'aînesse leur semblaient un remède. 
Yoyez, disait-on : la grande propriété s'efface et périt; les petits 
propriétaires sont maîtres du sol; ils envahissent les élections et 
les empreignent dedémocratie ! Ainsi, après avoir ranué les con« 
sciences dans la session précédente, on allait effrayer les familles, 
troubler le toit domestique , et tout cela pour corriger un fait 
indestructible I II n'est pas dans la mission d'un gouvernement 
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de gémir sur le passé, mais de régler et de dominer le présenti 
Mais ne faUait-il pas sohir les idées de M. de Bonald, constitaer 
la société telle qu'il la amoevait , sons peine de voir la majorité 
disparaître et s'évanonirT M. de Peyronnet porta donc au Gon* 
seil on jMtyet de loi sur cette matière. « Dans tonte soccesaion 
déférée à la ligne directe descendante , et payant 300 fr. d'im* 
pôt foncier, si le défunt n'avait pas disposé de la quotité di^K>* 
nible, cette quotité serait attribuée , à titre de préciput légal, au 
premier-né des enfants mâles du propriétaire décédé; si le défunt 
avait disposé d'une partie de la quotité diqwnibie , le préciput 
l^;al se omiposerait de la partie de cette quotité dont fl n'aurait 
pas disposé. Les biens dont il était permis de disposer, d'après le 
Gode civil, pouvaient être donnés, en toutou en partie, par acte 
entre-vifs ou testamentaire, avec la charge de les rendre à un on 
plusieurs enfants du donataire, nés ou à naître, jusqu'au deuxième 
degré inclusivement » On retournait les dispositions du Gode 
civil; à l'égalité des partages , qui était le fondement de la loi 
commune, on substituait l'aînesse, on faisait revivre les substitua 
tiens proscrites depuis l'Assemblée constituante. Quelle agitation 
profonde n'allait-on pas jeter I J'afiBrme que le ministère ne crut 
pas à ce grand saisissement de l'opinion ; et pourtant il était fa- 
cile de voir qu'on s'attaquait aux sentiments les plus vifs, les 
plus passionnés de la nature : les bommes tiennent à la famille 
avant d'appartenir à la société; el quand la loi politique fait vio- 
lence aux affections domestiques, tout est ébranlé dans l'État Au 
fond, une aristocratie qui se limitait aux électeurs de 300 f. était 
puérile et ne répondait à rien. M, de Peyronnet défendit son 
projet avec un talent remarquable devant le conseil du Roi; fl de- 
vint dès ce mmnent le ministre de prédflection de la droite et du 
parti religieux surtout : on préférait son Eèle baut, sa parole dé- 
cidée aux incertitudes et aux timidités de M. de Yill^e. On ne 
pardonnait au président du Gonsefl que parce qu'A faisait par- 
faitement les affaires d'argent du parti. Les autres ministres 
étaient entièrement effacés : aux affaires éti^ngères, M. de Da- 
mas n'était que le secrétaire de la présidaice du Gonsefl; toutes 
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les grandes affaires aboutissaient au chef du ministère; TEurope 
n'était pas humiliée à ce point de passer dans la tête politique de 
M. de Damas; à la guerre, M, de Glermont-Tonnerre s'occupait 
d'organisation, de remaniement, et d'imprimer à l'armée, par-^ 
dessus tout , l'esprit religieux. C'est M. de Glermont-Toanerre 
qui porta la main sur l'admirahle création des vétérans , am^ 
toiqours prête et sans solde, A l'intérieur, M. de Corbière vivait 
dans une espèce de sonmambulisme qui ne se réveillait que pour 
quelques petites p^sécutions sans résultat; M. de Chabrol, à la 
marine , administrait avec quelque habileté et sans bruit un dé«* 
partement presque endehors du mouv^nrat politique. Bi* de Yil* 
lèle avait porté au Conseil le projet de loi sur l'émancipation de 
Saint-Domingue et l'indemnité des colons; il offrait plus d'une 
difficulté sérieuse, et le ministre ne se l'était pas dissimulé. Du 
côté libéral, il y avait approbation quant au principe de l'émani- 
cipation et de ses conséquences commerciales; mais ne devait-il 
pas naturellement soulever la question des limites d» la souve- 
raineté ; savoir si leRoi pouvait céder tout ou partie du territoire 
sans le concours des Chambres; et de plus, si cette forme d'or- 
donnance n'était pas un mode bizarre et sans garantie ? Du côté 
de l'opposition royaliste, on devait attaquer la mesure dans sou 
essence même : on avait donné la liberté à une colonie d'es- 
claves irévoltés ! An avait consacré le principe de la révolution 
dans ce qu'il avait de plus odieux ! Afin d'atténuer autant que 
possible cette double opposition, M. de Yillèle voulut réduire le 
débat à une simple question financière , et en faire , en quelque 
sorte, une simple pensée d'indemnité. Son projet, sans s'occuper 
de la Intimité de l'ordonnance d'émancipation, portait qu'une 
sonune de 150 millions de francs serait répartie int^alement 
entre les anciens colons de Saint-Domingue , c'est-à-dire entre 
les anciens propriétaires de biens-fonds situés à Saint-Domingue, 
smt à leurs héritiers légataires, ou ayants cause. L'indemnité , 
délivrée par cinquième , et d'année en année, porterait intérêt ; 
l'excédant ou le déficit , lorsque la liquidation serait terminée, 
accroîtrait ou diminuerait le dernier cinquième. Il ne serait perçu 
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aocnn droit de saccessioD sur cette indemnité. C*était , à pea de 
chose près , le même mode qae poor Findemnité des émigrés. 
M. de Yillèle espèmt qudqnefcHs les iiadre pardonner avec 
l'idée qn*on secourait une double infortnne. 

Les deux projets , Tnn sur le droit d'aînesse , Tantre sor 
Saint-Domingue, devaient former les lois de la session ; on avait 
jusque-là résisté au parti religieux demandant avec insistance 
des lois répressives sur la {M-esse; M. de ViUèle avait répondu à 
ses plus impétueux amis : < A chaque année suflBt sa tâche; pro- 
cédons lentement; obtenais d'abord toutes nos lois financières, 
puis nous arriverons aux journaux ; c'est notre intérêt comme 
le vôtre. » Les modérés de la réunion Piet ne pouvaient plus 
conduire leurs collées de droite ; il y avait un cri générai 
contre la presse, depuis surtout qu'elle s'appliquait ^léciale- 
ment à dénoncer le parti religieux et les jésuites. La coterie de 
M. de Rongé, implacable adversaire des journaux, avait fait 
des sorties amères contre M. de Yîllèle , qu'elle accusait de trop 
se préoccuper des intérêts de révolution , sans penser à la pro- 
tection du trône et de la religion de saint Louis. On ne lui céda 
point cette fois; on voulut se faire forcer la main. Le discours 
de la Couronne ne fut que l'expression de la situation ministé- 
rielle; il annonçait « qu'une convention avait été conclue avec 
la Grande-Bretagne, qui devait rendre moins onéreuses les con- 
ditions auxquelles était soumise la nav^ation des deux pays. 
Cet arrangement devait donner des résultats heureux pour le 
commerce maritime. Le temps était enfin venu de fermer une 
plaie douloureuse, et de fixer définitivement le sort de Saint- 
Domingue ; la séparation de cette colonie , perdue pour la France 
depuis plus de trente ans, ne devait troubler en rien la sécurité 
de celles qu'elle conservait encore. Une loi étant nécessaire pour 
la répartition de l'indemnité , elle serait proposée. » La législa- 
tion devait , par des améliorations successives , pourvoir aux 
besoins de la société ; le morcellement de la propriété foncière, 
contraire au principe mouarchique , affaiblissait les garanties 
données par la Charte au trône et aux sujets* La conservation 
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des familles étant le premier besoin des États, était surtout celui 
de la France après tant de vicissitudes. « Une heureuse barmo* 
nie, ajoutait le Roi en terminant , s'est établie entre mes alliés 
et moi; j'ai la confiance que rien ne l'altérera. J'ai à déplorer 
la perte d'un magnanime souverain, mais son successeur mar- 
chera sur ses traces; cette année nous obtiendrons encore un 
dégrèvement de 19 millions sur les contributions foncières; 
enfin je veillerai avec une égale soUicitude aux besoins de notre 
France; je saurai concilier les libertés légales, le maintien de 
Tordre et la répression de la licence. » Cette dernière phrase ne 
s'exprimait ni clairement ni explicitement : maintenir les libertés 
légales, réprimer la licence; tout cela restait dans ce vague que 
la Chambre se croyait appelée à préciser et à développer. J'ai 
quelque certitude que le ministre s'entendit avec la conmiission 
pour le développement de cette pensée. Il joua ici un double 
jeu. Au dehors, il parut résister au mouvement de la majorité; 
dans l'intimité, il promettait aux chefs de la coterie Rougé 
qu'on en finirait avec la presse ; après la session n'avait-on pas 
la censure facultative , et puis , pour attaquer de face les jour- 
naux , il fallait les abandonner à leurs fureurs , et en quelque 
sorte constater leurs délits. La commission déposa néanmoins 
ses impatiences dans un paragraphe de l'adresse; elle appelait 
positivement des mesures répressives contre la licence des jour- 
naux. Au fond, le ministère fut bien aise de cette phrase qu'il 
eut l'air néanmoins de faire combattre dans les débats. Ces 
débats avaient présenté une vivacité peu commune ; l'émanci- 
pation de Saint-Domingue avait prêté aux déclamations de la 
droite extrême ; et M. de La Bourdonnaye avait pu s'écrier : 
Vous perdez la monarchie ! On attaqua le ministère sur sa mal- 
heureuse situation avec l'Espagne. M. Benjamin-Constant avait 
proposé un paragraphe sur la Grèce ; il suppliait le Roi de sauver 
les débris malheureux d'une grande nation. Enfin était arrivée 
la phrase du comité Rougé , et, dans sa discussion , la droite 
réduite à ses boules, séparée du centre droit, avait montré 
qu'elle était maîtresse des délibérations ; le paragraphe fut voté, 
. m. 37 
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et le ministère put se montrer mécontent de cette impatience. 
Quand l'adresse fut présentée , le Roi ût allusion dans sa réponse 
à cette persistance de la Chambre pour la répression des jour* 
naux, « J'apprécie vos sentiments , disait S. M. ; je veille, ainsi 
que je vous l'ai dit , à tous vos intérêts. Ayez en moi cette con^ 
fiance que j'ai en vous. Si je pensais que quelque inconvénient, 
que quelque malheur public pût nous menacer, soyez persuadés 
que je m'adresserais à vous avec confiance pour obtenir les 
moyens d'arrêter ce qui pourrait être contraire au maintien de 
notre repos. Mais , en attendant , soyez sûrs que j'ai l'œil ouvert 
sur tout ce qui se passe, et si je ne vous demande rien, c'est 
que je sens en moi assez de forces pour pouvoir réprimer ceux 
qui voudraient troubler le bonheur public. » Tout cela était-il un 
peu joué? Je crois réellement qu'à cette époque Charles X 
n'était pas encore entré dans la pensée d'une répression violente. 
Le ministère n'était pas aussi franc de jeu , et tout en se donnant la 
popnlaritéd'unrefus, il déclaraàlamajorité qu'elle serait contente. 
Dès lors M. de Peyronnet s'occupa de préparer en silence ce fa- 
meux projet de loi sur la presse qui devait occuper, je dirai pres- 
que absorber la session suivante. Pour seconder ces promesses , 
la Chambre se hâta de manifester son esprit hostile aux journaux 
dès l'ouverture de la session. La susceptibilité des corps est 
d'autant plus grande qu'ils sont plus fautifs et plus justement 
attaqués. Quand une Chambre est profondément corrompue, ne 
l'accusez pas de corruption, autrement elle vous étouffe, car ce 
cri l'importune; elle suspendra tout, sacrifiera tout, intérêt 
public et privé, pour satisfaire sa petite vengeance; elle voudra 
proclamer elle-même qu'elle est vertueuse, grande, qu'elle 
représente l'opinion publique, qu'elle est le pays, et la presse 
une prostituée ; elle punira ceux qui n'adoreront pas sa chasteté 
politique; puis arrive l'histoire, qui met chaque chose à sa 
place et juge les juges. Ce sentiment explique le soulèvement de 
la Chambre contre un article du Journal du Commerce qui fut 
dénoncé à la tribune. « On outrage nos droits , s'écriait M. de 
Salaberry , on insulte le caractère des députés. Membre de la 
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Chambre élective, j'appelle toute la sévérité des lois. Un jour- 
naliste a osé dire : « La Chambre n'est plus qu'un embarras pour 
le ministère et pour la nation. » Je m'arrête , j'en aurais beau- 
coup plus à dire, mais en voilà assez pour vous convaincre, 
qu'il y a nécessité et dignité à punir les offenses qui vous sont 
propres, à sévir contre la licence de la pensée écrite , seule 
licence qui existe en France, mais qui, à elle seule, engendre- 
rait toutes les autres. »•— « Gémissons, ajoutait M. deBlangy, sur 
ce débordement de principes faux et destructeurs de tout ordre 
social ; une répression sévère doit être réservée à ces feuilles 
quotidiennes qui ne font que porter le désordre, en soulevant 
toutes les passions et en mettant le mensonge à la place de la 
vérité.» — «La dignité de la Chambre, répondait M. de Lézardière, 
est-elle donc compromise par quelques phrases d'un journal ? » 
— « Quoil s'écriait M. Méchin, la Chambre, fille de l'opinion 
dans le sens légal, peut-elle se soustraire à sa juridiction? £t 
puis, pour quelques phrases irréfléchies , la Chambre alarmée 
doit-elle suspendre ses travaux, ranimer les passions?» — «Quel 
est le crime du journaliste? ajoutait M. Royer-Collard ; c'est 
d'avoir jugé la Chambre vulgairement, comme juge la prudence 
conmiune , comme juge l'histoire ; c'est d'avoii* cherché et trouvé 
l'esprit qui l'anime dans les lois ordinaires du cœur humain, 
plutôt que dans les lois extraordinaires de la vertu. Je vous 
le demande, quel serait le degré de servitude d'un peuple pro- 
voqué à parler , et qui serait condamné à trouver toujours de la 
vertu à ceux qui le gouvernent?» — «Quel est le but secret de cette 
accusation, disait M. Benjamin Constant? c'est de restreindre 
la liberté de la presse , de la presse périodique ; ne sollicitait-on 
pas, il y a quelques jours, une loi nouvelle? » — « Qu'a-t-il donc 
dit, cet écrivain accusé? s'écriait M. Sébastiani; il n'a fait 
qu'user d'un droit constitutionnel , exprimer un vœu que je 
partage avec lui, celui du renouvellement de la Chambre. » — «La 
Chambre des Députés, répondait M. de Castelbajac, a été 
calomniée avec autant d'indécence que d'injustice. L'audace et 
le mensonge ont réuni leurs efforts pour la dénigrer et l'avilir ; 
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tolérez cet état de choses , et voyez de qael respect les lois seront 
entourées ! » — «Supportez Foutrage, ajoutait M. Josse-Beauvoir, 
et bientôt les accusateurs iront et plus haut et plus loin que nous ; 
quand Topinion aura appris à mépriser ce qu'elle doit respecter, 
rien ne sera admis. » L'éditeur Axx Journal du Commerce fut tra- 
duit à la harre de la Chambre des Députés ; il y vint accompagné 
de M. Barthe , récemment affranchi des sociétés secrètes pour 
se jeter dans la dissertation constitutionnelle. « Le gouverne- 
ment représentatif, disait M. Barthe, n*est autre chose que l'in- 
tervention du pays dans les affaires publiques ; il y intervient par 
les élections et par la hberté de la presse. Si le premier moyen 
succombe sous une influence corruptrice , la liberté de la presse 
reçoit les plaintes du pays, et rien n'est encore perdu; mais 
enlevez cette dernière ressource , toute intervention nationale 
disparaît , le gouvernement représentatif n'est plus qu'un vain 
mot. » Tous ces raisonnements n'aboutirent à rien , le journal fut 
condanmé; la majorité manifestait plutôt son esprit, sa tendance 
qu'elle ne flétrissait un déht par sa condanmation. Elle n'osa 
pourtant frapper l'éditeur que du minimum de la peine. A quoi 
tout cela avait-il abouti? à quelques fortes et communes déclama- 
tions contre la presse. La majorité avait dit ses colères , et cela 
l'avait soulagée. Les corps en dehors de l'opinion sont ainsi faits ; 
quand ils ne peuvent triompher complètement, ils s'en consolent 
par de petites violences , par des injures et par tous les moyens 
que les passions suggèrent. La liberté de la presse est ce qui les 
importune surtout; ilsfontprofession publique de la mépriser; mais 
au fond ils ne cessent pas d'avoir l'œil ouvert sur elle : voilà pour- 
quoi, après l'avoir attaquée à la tribune, ils l'étouffent par des lois. 
Dieu a pitié des sociétés ; il ne veut pas qu'eUes périssent par 
les folies humaines. J'ai peine à concevoir comment le ministère 
de M. de Villèle s'imagina qu'avec la Chambre des Pairs , teUe 
qu'elle était constituée, sans modifier le personnel de cette 
Chambre , il lui serait possible de marcher. Les difficultés que 
rencontrait une promotion, n'étaient rien à côté des embarras im- 
menses que suscitait à chaque pas la présence d'une majorité de 
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pairie complètement hostile au système ministériel. On se fit 
illusion : on s'imagina que tout accord n'était pas impossible, et 
qu'en tenant comme suspendue la menace d'une promotion, on 
dirigerait la majorité. Ceci donna peu de voix ; la Chambre des 
Pairs s'appuyait alors sur les affections du Dauphin. Avec une 
grande habileté , les hommes qui dirigeaient cette majorité s'é- 
taient montrés très-dévoués au prince généralissime ; ils l'eur 
touraient au Château ; ils servaient;^ et réchauffaient ses amitiés 
par le général Guilleminot et le duc de Guiche. Saisie de l'af- 
faire Ouvrard , la Cour des Pairs s'était mise en quelque sorte à 
la dévotion de la gloire du prince. Ainsi, cette grande force de 
popularité avait des appuis de cour , et le ministère la laissait 
devant lui , hostile. Cette hostilité se montra déjà à l'occasion de 
l'adresse ; car la majorité y fit passer , pour le paragraphe relatif 
à la loi sur les successions, cette phrase : « Nos attentions , nos 
scrupules même , seront mesurés sur la gravité des intérêts pri- 
vés et publics qu'embrasse une question si vaste , si élevée et si 
difficile. » C'était une première protestation : elle devint plus 
explicite à l'occasion du projet sur les délits et crimes commis 
par des Français dans les Échelles du Levant et de Barbarie ; 
M. de Chateaubriand s'écriait : « Au moment où je vous parle, 
une nouvelle moisson de victimes humaines tombe peut-être sous 
le fer musulman : une poignée de chrétiens héroïques se défend 
encore au milieu des ruines de Missolonghi , à la vue de l'Eu- 
rope chrétienne , insensible à tant de courage et à tant de mal- 
heurs. Et qui peut pénétrer les desseins de la Providence? J'ai 
lu hier une lettre d'un enfant de quinze ans, datée de Misso- 
longhi : « Ibrahim , dit-il , a des officiers français avec lui. Qu'ar 
« vons-nous fait aux Français pour nous traiter ainsi? » Qui 
sait? ce jeune homme sera peut-être pris et transporté par des 
chrétiens au marché d'Alexandrie : s'il doit encore nous de- 
mander ce qu'il a fait aux Français , que notre amendement soit 
là pour satisfaire à l'interrogation de son désespoir , au cri de sa 
misère. » M. de Chateaubriand se résumait en proposant un 
amendement qui réputerait délit ou crime, selon la gravité des 
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cas , toute part quelconque prise par des sujets et des navires 
français, et par des individus étrangers soumis à la domination 
française, au trafic des esclaves dans les Échelles du Levant et 
de Barbarie. Cet amendement obtint une majorité de 21 voix 
sur 149 votants. Ce vote avait été plutôt surpris que réfléchi : la 
Chambre des Pairs donnait ainsi satisfaction à M. de Château*^ 
briand , le plus terrible adversaire de M. de Villèle, expression 
en quelque sorte de la liberté de la presse. La Chambre allait 
peut-être au delà de son but. 

Jamais Toplnion ne s'était si vivement soulevée ; la loi d'aînesse 
pénétrait dans les familles ; elle remuait le foyer domestique ju&» 
que dans ses plus intimes affections. La majorité des Pairs trou- 
vant un appui dans toute la population , pouvait donc se mani- 
fester haut. « Résumons , disait M. Mole , les conséqiiences ac- 
tuelles, incontestables , de l'adoption ou du rejet de la loi : les 
parties intéressées sont les pères, les aînés, les cadets et la 
France. Eh bien ! les pères en recevront-ils plus d'autorité ? et 
par la plus immorale des combinaisons ne seront-ils pas con- 
damnés à déshériter en partie un ou plusieurs de leurs enfants ? 
Et les aînés ! ce droit qu'ils tiendront de la loi et qui blesse la 
nature, ne les rendra-t-il pas odieux à leurs frères et sœurs, 
sans profit pour ce qu'on appelle la famille, les cadets et les filles? 
Tout le système du projet est dirigé contre eux. En voulant faire 
de l'aristocratie avec des aînés, ne fera-t-il pas de tous les autres 
enfants une démocratie redoutable? » — «Le motif unique de 
ce projet , ajoutait M. Roy, la division excessive des propriétés , 
n'est pas même justifié. Si la disposition relative au préciput est 
nécessaire , elle doit être impérative pour tous ; si elle est impé- 
ralive, elle détruit la puissance paternelle et le droit de tester; 
elle n'atteint pas le but qu'on se propose , car elle augmente 
même la division des propriétés; elle fonde la stabilité des fa- 
milles sur l'instabilité de l'impôt. » — « Et le principe de l'égalité 
devant la loi , s'écriait M. Pasquier , n'est-il pas blessé bien inu- 
tilement ? N'est-ce pas une impuissante et malhabile attaque 
dirigée contre ce principe ? Et puis ce projet ne blesse-t-il pas 
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essentiellement les mœurs; non-seulement les mœurs publiques, 
mais les mœurs privées» les mœurs les plus intimes? Le père 
de famille ne sera»t-il pas dans la plus fausse et la plusdéplo* 
rable position 7 »— « Les mœurs inclinent à Fégalité des partages, 
répondait M. de Peyronnet; tous en convenez, nous dit-on, et 
cependant vous faites une loi d'inégalité. Les lois, dites-vous » 
doivent être Fexpression des mœurs : abus de mots , jeu puéril 
de style et d'esprit! Les lois, comme on l'a dit avec justesse, 
sont Texpicession des besoins de la société. Je dis que les lois 
sont l'expression des mœurs , mais par leur opposition et non 
par leur conformité avec elles... » Était-il possible d'abuser plus 
étrangement du sophisme ? Gouvernement imprudent qui Vou- 
lait refaire la société , au lieu de la prendre telle qu'elle était 
pour- la conduire ; comme si les grands faits pouvaient se 
ployer sous les petites étreintes I « Les successions, continuait 
M. de Peyronnet , ne dépendent que du droit civil. L'homme 
dans l'état de la société a des affections plus étendues et plus 
compliquées : ce n'est plus l'existence physique qu'il a donnée, 
mais une existence morale et civile: il n'a pas seulement fait des 
hommes, mais des citoyens. Ne dites donc plus qu'on blesse les 
sentiments naturels de l'homme vivant dans l'état de société , 
puisqu'on lui fournit les moyens de conserver sa famille, ses 
biens et son nom. » — « Mais, s'écriait M. de Barante, l'adminis- 
tration- compte-t-elle se présenter chaque année à la face de la 
nation pour lui déclarer tantôt qu'elle ignore la religion, tantôt 
qu'elle a oublié la famille, pour lui signifier qu'il faut changer 
ses mœurs ? Les lois qui ne sont pas conformes aux habitudes, 
aux opinions d'un peuple, sont des paroles et rien de plus. » — 
tt Le droit d'aînesse, ajoutait M. Siméon, peut se comprendre à 
l'époque où la possession des fiefs obligeait à un service où les 
seigneurs devaient conduire leurs vassaux. Mais tout est chan- 
gé ; le peuple aujourd'hui paie les subsides et concourt à la for- 
mation de l'armée ; nobles et roturiers , tous ont le même de- 
voir ; aucun n'a le droit de réclamer ou des lois ou des privi- 
lèges pour protéger ses propriétés et veiller à leur conservation. » 
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— « A qnoi tend ce projet de loi , répliquait M. de Corbière? 
N'est-ce pas à conserver un nombre de fortunes moyennes on 
plus considérables , ^al à celui qui existe actuellement , et à 
maintenir ces fortunes à leur niveau actuel ? Ne règle-t-il pas ]es 
successions par intestat d'après les principes d'ordre public qui 
ont conduit jusqu'ici tous les législateurs, et ne maintient-il pas 
l'autorité du père , en la renfermant dans toutes les limites qui 
ont paru généralement raisonnables. » Les choses étaient enga- 
gées à ce point que le rejet du projet paraissait Inévitable ; ce- 
pendant la majorité se divisa sur une question secondaire : elle 
paraissait profondément arrêtée sur la nécessité de rejeter le 
droit d'aînesse , base fondamentale du projet ; mais que ferait- 
elle sur la question des substitutions? Ici l'opposition ne fut plus 
d'accord. Toute la fraction Richelieu et les cardinalistes se sé- 
parèrent de l'opposition systématique; et tandis que le droit 
d'aînesse était repoussé par une majorité de 26 voix , les substi- 
tutions telles que les établissait le projet prenaient place dans la 
législation du pays. A vrai dire, la pensée du Gouvernement 
était détruite ; le projet n'était plus qu'une faible parcelle de ce 
qu'il avait été dans l'origine. Le droit d'aînesse, qui avait soulevé 
toutes les oppositions, était rejeté. Et pourquoi cela ? c'est que 
la révolution avait jeté les principes d'égalité dans la famille. 
Qu'importait le danger de la propriété, les conséquences funestes 
du morcellement ! ces motifs n'étaient pas assez forts pour aller 
contre le principe d'égalité du partage ; et puis , que pouvait 
être une aristocratie à cent écus de contributions ? On ue peut 
établir un système sur des nuages , pas plus qu'un blason sur 
des chiffons de papier; quand les éléments manquent, comment 
établir un édifice ? Cette aristocratie territoriale aurait ressem- 
blé , pour l'importance , à cette pauvre et vaniteuse roture , qui 
anoblie dans les temps de l'Empire avec la royauté de Joseph, 
de Jérôme et de Murât , se pare des titres de vicomte et de mar- 
quis , sans prendre garde que chacun sait d'où elle sort et d'où 
elle vient. 
A la Chambre des Députés , l'opposition avait moins de chan- 
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ces que dans la Pairie, et pourtant elle se montrait persévérante 
et habile. La fraction libérale ne s*était point augmentée en bou- 
les. Je ne parlerai pas de M. Sébastiani, capacité secondaire, visant 
à un rôle par la déclamation et la phrase; et pourtant, sans être 
plus nombreuse , la gauche avait pris une plus haute place dans 
le pays. Dès que le parti libéral eut abandonné le rôle de con- 
spiration pour celui d'une opposition légale , rationnelle , elle 
trouva sympathie dans Fopinion ; et plus le ministère marchait 
dans les folies de la droite , plus cette véritable popularité de la 
gauche grandissait. La dynastie étant désormais admise, les qua- 
tre ou cinq membres du centre gauche s'étaient entièrement 
confondus avec son extrémité. A ses côtés siégeait cette fraction 
désignée sous le nom de défection , et qu'agrandissaient chaque 
jour la marche malheureuse du ministère , le dépit de positions 
perdues, les petits ressentiments contre M. de Villèle, et par- 
dessus tout cela la conviction que le système ministériel entraî- 
nait la monarchie à sa ruine. La défection comptait dans ses 
rangs, en se rapprochant pourtant de la gauche, M. Bertin de 
Yeaux , Tami de M. de Chateaubriand , puissance d'autant plus 
grande qu'il avait à ses ordres un journal à la parole haute et in- 
fluente. M. Bertin de Veaux parlait peu à la tribune ; il préférait 
un article de journal à un discours parlementaire. M. Agier, 
jeune encore dans les affaires , orateur d'opposition , visant à 
l'importance politique avec l'indicible conviction d'un mérite 
propre à tout , inquiet dans toutes les situations qu'on lui avait 
faites, parce qu'il se croyait au-dessus d'elles ; M. de Beaumont, 
fine expression de l'aristocratie. Je n'ai jamais vu d'orateur plus 
délicatement spirituel, attaquant avec un sarcasme de meilleure 
compagnie; au reste , avec peu de portée dans l'esprit et corri- 
geant tout par d'excellentes manières. M. Hyde de Neuville, tout 
colère de sa récente destitution, irrité surtout contre M. de Vil- 
lèle et cette politique tortueuse qui avait trompé la franchise 
souvent candide et maladroite de l'ambassadeur en Portugal; 
M. de Neuville avait la parole de tribune plus hardie que sûre , 
plus haute que parlementaire, plus sentimentale que politique; 



hh^ HISTOIRE DE LA RESTAtJBATION. 

3 était toujours acharné, la lance au poing , contre les idées qui 
n'étaient pas les siennes. M. de Gambon, magistrat intègre, vieil 
et constant ennemi de M. de Yillèle avec toute la force des pré- 
jugés de province. Puis la contre-opposition pure de M. de La 
Bourdonnaye , dirigeant trente à quarante députés , parmi les- 
quels MM. Sanlot-Baguenaulr, honorable et riche représentation 
de la banque, mais tête à préjugés et à préventions politiques; 
Jankowitz, homme de désintéressement et d'honneur ; Lemoîne- 
Desmares, Bacot de Romans , plus intimement uni à M. de La 
Bourdonnaye. Dans cette session , deux nuances s'ébranlaient 
aussi dans la Chambre : le centre droit dans la couleur des hom- 
mes raisonnables et qui s*eiïrayaient de la tendance trop calculée 
du pouvoir. Il ne voulait pas renverser le ministère ; une telle 
résolution était au-dessus de ses forces , mais il était mécontent 
des folies de la majorité ; il lui prétait ses forces avec répugnance; 
il aurait désiré entraîner M. de Vilièle dans une voie meilleure. 
A la tôte de ce centre étaient MM. de Martignac , Chabrol de 
Volvic, de Saint-Cricq' : ils avaient besoin d'un peu de popula- 
rité ; elle les abandonnait tout à fait. Ils voyaient devant eux 
la monarchie s'abîmer ; ils croyaient dans les devoirs de la con- 
science de la retenir aux bords du précipice. La seconde nuance, 
au contraire, était le parti religieux, impatient, qui se plaignait 
de ce que le ministère n'allait ni assez loin, ni assez fort ; mé- 
content, il votait quelquefois contre M. de Vilièle. Quand toutes 
ces nuances si diverses et sous l'influence de tant de mobiles dif- 
férents se réunissaient, la minorité pouvait s'élever de 110 à 130 
membres. C'est dans cette situation , moins bonne qu'elle ne 
s'était offerte dans la précédente session, que le ministère com- 
mença la discussion sur Saint-Domingue. M. de Vilièle déve- 
loppa les motifs de cette grande mesure. « Le Roi a usé , dit-il, 
du droit qui lui appartient de faire les traités et les ordonnances 
nécessaires à la sûreté de l'État ; et si l'on pouvait contester l'in- 
violabilité de semblables engagements contractés parle Gouver- 
nement du Roi , il n'y aurait plus de traités possibles. L'intérêt 
de l'humanité, celui du commerce français, celui des anciens co- 
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Ions, tout s'accordait pour faire préférer à la voie des armes celle 
d'une transaction. Vous reconnaîtrez sans doute, comme Fa re- 
connu la France entière , que , dans la situation donnée, il était 
impossible de mieux concilier la dignité de la Couronne avec les 
autres intérêts du pays. » — « Si le Roi pouvait faire avec Haïti un 
arrangement quelconque , répondait M. Agier, il était inutile de 
faire intervenir les Chambres pour régler la distribution de Tin- 
demnité. Le droit de paix et de guerre est incontestable ; il n'ap- 
partient qu'au Roi. Mais on a confondu, on a affecté de confon- 
dre, et non sans dessein , ce droit de faire la paix et la guerre 
avec celui d'aliéner; ce sont pourtant deux pouvoirs bien distincts, 
bien différents. £t puis le Gouvernement français traiter avec des 
noirs révoltés ! assassins de leurs maîtres ! usurpateurs de leurs 
propriétés! Qu'ils demandent un bill d'indemnité, ces ministres, 
c'est un hommage qu'ils doivent à notre droit public et à la di- 
gnité de la Couronne ; alors seulement je voterai pour la loi. » — 
« Supposons la conquête possible , disait M. Gauthier, quels sa- 
crifices, quelles chances n'entraînait-elle pas? Renoncer à la 
paix, première cause de notre prospérité ; exposer notre marine 
naissante, prodiguer nos trésors. Il s'agissait d'arracher aux Haï- 
tiens le plus précieux des biens, la liberté ! » — «Que vous appe- 
liez loi ou ordonnancel'acte qui a été fait, répondait M. de Beau- 
mont, il n'en sera pas moins vrai que cet acte, rendu en pleine 
paix, et qui porte cession du territoire , était dans les attributions 
du pouvoir législatif tout entier. Maintenant voulez-vous savoir les 
résultats de votre reconnaissance ? Demandez aux colons de la 
Martinique et de la Guadeloupe s'ils se croient plus en sûreté 
depuis que votre ordonnance a été apportée dans leurs îles; de- 
mandez-leur si depuis cette époque ils trouveraient à vendre une 
seule de leurs habitations ; demandez-leur s'ils ne se croient pas 
sur la bouche d'un volcan ?» — « Ressource de M. le président 
du Conseil, ajoutait M. Bacot de Romans , et complétcmen: illu- 
soire : on la provoque ici , comme dans toutes les occasions criti- 
ques; dans l'affaire des marchés d'Espagne, comme à la suite des 
manœuvres électorales et des opérations illicites de finances. » — 
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«Le Roi seul a le droit de céder le territoire, s'écriait M. dé Fre- 
nilly ; j'admets ce principe en droit, en fait et en nécessité , et 
pour le reconnaître je n'ai besoin ni de l'article iU, ni de l'article 
73 de la Charte ; à mes yeux, en France , le Roi n*est point un 
homme ; c'est la France prise abstractivement ; c'est la France 
même dans tout ce qu'il y a en elle de vie politique et d'action 
souveraine. » — «Je repousse de toutes mes forces la loi qui nous 
est présentée , répliquait M. de Berthier, conséquence d'un acte 
illégal et contraire à notre droit public. Je la repousse comme 
violant les principes de la propriété , comme étant en opposition 
aux intérêts de notre commerce.» — «Les colonies, ajoutait M. de 
La Bourdonnaye, sont incontestablement partie int^rante de 
l'empire et du domaine de la Couronne. Aucune portion du ter- 
ritoire peut-elle être aliénée par la Couronne sans le consente- 
ment des États? telle est la question : nous sommes tous d'ac- 
cord sur la réponse. » Ce qui donnait ici une grande force 
et une popularité de château à la droite , c'est que la gauche 
défendit le projet ; d'où l'on pouvait croire que M. de Villèle 
marchait d'accord avec les révolutionnaires. En résultat, le 
projet de loi , soumis dans son ensemble à l'épreuve du scru- 
tin, réunit 175 voix de majorité pour son adoption. Cette dis- 
cussion fut une espèce de pêle-mêle où les majorités et les uiino- 
rites se scindèrent. Il y eut des députés de la droite qui repous- 
sèrent ce projet, quoiqu'ils votassent habituellement avec M. de 
Villèle. 

La division du ministère et de l'opposition se montra d'une 
manière plus saillante lorsque la loi sur les substitutions fut por- 
tée à la Chambre des Députés. Le rapport en fut fait par M. Mous- 
nier-Buisson. « La commission, disait-il, a déploré les funestes 
effets du morcellement des propriétés foncières ; elle doit témoi- 
gner hautement le regret qu'elle éprouve de voir les substitutions 
restreintes à la quotité disponible. » C'était là une protestation 
contre ce qui s'était fait à la Chambre des Pairs. J'ai remarqué 
qu'aux époques passionnées , quand arrive une de ces majorités 
d'impression et de parti, il s'élève toujours des impatiences » 
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des déclamations contre le sage tempérament d*une Chambre 
aristocratique et héréditaire , opposition importune que les 
factions voudraient briser. « Que peut résoudre un Gouverne- 
ment en présence des abus réitérés et impunis de la liberté de 
la presse ? s'écriait M. de Salaberry. Remarquons un fait. Une 
nouvelle féodalité surgit et s*étend sur toute la France : c'est la 
féodalité de la propriété mobile et de l'industrie ; elle a des vas- 
saux, des serfs , des hommes liges, plus opprimés que ceux des 
anciens temps. Déjà la majorité marchande de la capitale, la ma- 
jorité des petits électeurs patentés, n'agissent que sous le bon 
plaisir de leurs seigneurs suzerains; ils sont avec eux de 
compte à demi. C'est cette féodalité qu'il faut arrêter dans 
son influence dangereuse, dans ses progrès; il faut l'arrêter avant 
que son alliance avec la révolution soit entièrement consommée; 
sinon la monarchie est perdue ! » C'était un aperçu haut et spi- 
rituel , une sortie contre la haute industrie ; mais, était-il difficile 
de voir que c'était la Restauration elle-même qui pai* ses folies 
rompait son alliance avec les intérêts bourgeois qui l'avaient ap- 
plaudie et secondée ! « A la bonne heure, répondait M Benja- 
min-Constant, au moins on nous instruit sur le but de ce projet: 
ce n'est plus un vain leurre ; c'est le premier coup de canon tiré 
contre nos institutions , fruit de trente ans d'orage ; coup de ca- 
non faible, sourd, mais qui sera suivi de bien d'autres. » — « En 
effet, répondait M. Duplessis de Grénédan , qu'avons-nous be- 
soin d'une pareille loi ? Nous sommes maintenant sous un gou- 
vernement plus républicain que monarchique; et puis , ne sera-t- 
elle pas un obstacle aux vues de réparation que pourraient avoir 
les possesseurs de biens d'émigrés, eux ou leurs enfants? » Il 
avait percé dans toute cette discussion un ton d'aigreur malheu- 
reuse contre la Chambre des Pairs; le parti religieux et aiîsto- 
cratiqne était mécontent de voir les lois qu'il avait conçues déna- 
turées par la pairie. On en vint ensuite aux comptes et au budget, 
vaste champ de bataille de l'opposition. M. de Cambon développa 
une proposition tendant à ce qu'il fût nommé une nouvelle com- 
mission pour faii*e un rapport sur les opérations et les comptes 
UL 38 
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relatife à la guerre d'Espagne et à la liquidation des dépenses de 
cette guerre. La proposition fut vivement appuyée par M. Benja- 
jamin-Constant. « Il faut en finir, disait M. Aléchin» avec le pré- 
sident du Conseil, ministre qui jette toujours des embarras et 
des cbausse*trapes sur la route que la Chambre doit tenir, afin 
de Tempêcherd'ariver àsonbut » — « Je demande, ajoutait 
M. Périer, que les ministres aient à présenter, dans la session pro* 
cbaine, le compte de leurs opérations relatives à la guerre d*£s* 
pagne. En mon âme et conscience, je crois que dans l'état des 
cboses nous ne pouvons pas approuver ces comptes. » — « Vous 
voulez les renvoyer à l'année prochaine, s'écriait M. de Yillèle ; 
mais l'année prochaine, quels éclaircissements aurez-vous de plus 
qu'aujourd'hui ? K 'est-ce pas aller contre votre propre décision 
que d'en demander l'ajournement d'année en année 7 » — « Non, 
répondait vivement M. de La Bourdonoaye, nous connaîtrons au 
moins les abus, l'exagération des dépenses, les dangers qui en 
sont résultés. » — « Nous repoussons des mesures dilatoires, ré- 
pliquait M. de Yillèle; nous les trouvons peu dignes de la Cham- 
bre : vous devez rejeter une proposition dont cette longue dis- 
cussion doit vous avoir montré tous les inconvénients. »La propo- 
sition fut en effet rejetée. 

Comme complément de la session , le ministre des financer 
présenta le budget de 1827. Il annonçait un excédant de 18 mil- 
lions sur le règlement des comptes de 1826. Les dépenses du 
budget de 1827 ne surpassaient que d'un million 270 000 francs 
les limites du crédit fixé par le budget de 1826; M. de Yillèle 
proposait de porter à dix centimes la réduction déjà opérée sur 
les contributions foncière, personnelle, mobilière, ainsi que sur 
l'impôt des portes et fenêtres. Il y avait tendance dans l'esprit 
du parti royaliste pour cet allégement des contributions fonciè- 
res ; il y voyait d'abord un secours effectif et immédiat apporté, 
à la propriété qu'il représentait , ensuite une diminution dans le 
nombre des électeurs, ce qui centralisait le corps électoral dans 
l'aristocratie. Peu à peu l'impôt de consommation aurait rem- 
placé l'impôt territorial « La voie dans laquelle nous nous dis- 
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posons d'entrer, disait M. de Yillèle , consiste à tendre de tous 
nos efforts à ramener le taux des contributions directes à la taxe 
principale , dégagée de tout centime additionnel pour le Trésor; 
nous ménagerons cette ressource des centimes pour les temps de 
nécessité. La paix repose sur l'expérience , les besoins, les dis- 
positions des peuples et des souverains ; aussi se maintient-elle 
en dépit des prédictions sinistres de ceux qui cherchent en vain 
dans leurs besoins de troubles et de malheurs des motifs d*espé^ 
rer le renversement d'un ordre de choses dont il ne leur est pas 
donné de comprendre et d'apprécier le fondement et la solidité. » 
M. de ViUèle faisait ici allusion à certaines comphcations diplo* 
matiques dont j'aurai bientôt à parler. La commission chargée 
d'examiner le budget fit encore entendre les doléances religieu- 
ses de la Chambre : elle désirait que le traitement des desser- 
vants fût porté à 1 000 francs ; elle émettait le vœu que l'ensei- 
gnement dans les collèges fût surveillé par une commission corn* 
posée de fonctionnaires de l'ordre religieux et civil. « Voilà , 
disait M. Agier , les vrais principes d'une monarchie chrétienne : 
améliorez le sort des consolateurs du pauvre , des vrais soutiens 
de la religion ; sans religion il n'est point de société. Je ne puis 
voter ce budget sous un ministère qui ne prend aucune mesure 
pour conserver nos libertés , avec des ministres qui n'usent de 
la septennalité que pour se maintenir au pouvoir, et qui ne font 
qu'aggraver les vices de la centralisation , source d'arbitraire et 
destructive de toute propriété. » — « Qu'ils se rappellent, ajoutait 
M. de Beaumont, leurs principes et leurs promesses, ces mi*- 
nistres , chefs de l'opposition en 1817 ; alors seulement nous leur 
accorderons les moyens de gouverner l'État avec honneur. » — « A 
quoi bon prolonger l'absolutisme ministériel? s'écriait M. Bacotde 
Romans ; je voterai pour le budget alors que les institutions si 
solennellement promises et si souvent réclamées nous auront été 
accordées. » — « Toujours des plaintes, répondait M. de Villèle ; 
mais que demande-t-on? La Charte n'est-elle pas observée mieux 
que jamais 7 toutes les lois présentées ne sont-elles pas dans l'esprit 
de cette Charte? La France ne jouit-eUe pas de la liberté la plus 
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complète ?» — « Et la censure ! s*écria M. Casimir Périer. » — « Si 
elle est nécessaire au repos du pays , répliquait M. de Yillèle, nous 
ne balancerons pas à la proposer ; si nous la jugeons inutile , elle 
n'aura pas lieu. » — c< Très-bien, répondait M. Benjamin Constant, 
TOUS Toulez la censure pour vous , pour vous seuls ; vous voq^ 
lez, quand vos agents font un acte arbitraire, qu'ils ne soient 
pas atteints par la publicité ; vous voulez que lorsque vous invi- 
terez de nouveau les rentiers à ce qui peut les ruiner, on ne les 
avertisse de rien. Eh bien! allez, nous ne pouvons pas vous en 
empêcher; faites subir à la France cette quatrième ou cinquième 
expérience. Elle a mal tourné à tous ceux qui Font faite ; n'im- 
porte, essayez. Otez-vous le seul mérite qui vous restait, la 
seule bonne mesure, dont vous puissiez vous vanter. » Dans cette 
discussion l'extrême droite attaquait avec* plus de violence le 
ministère que ne le faisait la gauche même. Elle acquérait par là 
de la popularité; mais quels engagements ne prenait-elle pas? 
dans quelle voie jetait-elle le Pouvoir? La droite, défendant la 
presse libre , attaquant la centralisation , les abus ministériels , 
l'administration tout entière ! M. de La Bourdonnaye frappant 
durement et rudement sur les ministres du Roi, refusant le bud- 
get , ne s'exposait-il pas un jour, ministre du Roi lui-même , à 
subir les mêmes coups, et lui appartenait-il désormais de dire que 
l'opposition systématique était de la sédition ? La session avait 
porté peu de fruits dans le sens du parti monarchique et reli- 
gieux ; elle avait manqué son but ; on avait soulevé l'opinion , 
réveillé l'émeute , tourmenté le foyer domestique , dépopularisé 
la royauté, et pourquoi? pour obtenir une loi de substitution, 
quelques dispositions théoriques qui avaient échoué devant la 
force d'une assemblée et de l'opinion publique. Destinée com- 
mune des pouvoirs qui s(H*tent des sentiments de la société ; ils 
s'évertuent , s'épuisent en vaines tentatives ! 

Il se manifestait un redoublement de ferveur dans le parti reli- 
gieux. Le Pape venait d'ouvrir les portes de la pénitence, et les 
bulles arrivées en France avaient été approuvées par le Roi. Le 
jubilé fut ordonné. Au milieu de Paris léger et moqueur, on vit. 
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dans l'espace d*an mois et demi , quatre processions générales, 
parcom^oit les rues en récitant le Miserere , chant de douleur 
et de repentance ; à la suite de ces longues files de prêtres, de 
ces croix Toilées, tous voyiez toute une cour, les autorités civiles, 
militaires, traversant Paris, et se rendant sur la place Louis XV, 
là où un échafaud royal avait été dressé. Une espèce d'amende 
honorable fut récitée; on demanda pardon à Dieu, au nom de la 
France , pour un crime abhorré et qu'elle repoussait Tandis 
qu'on petit nombre de Royalistes gémissait de cet égarement de 
la royauté se plaçant dans une aussi mesquine position, la masse 
du parti célébrait le retour des bonnes mœurs et de l'esprit reli- 
gieux en France. Ils ne voyaient pas que ces gémissements, oue 
ces pleurs dficiels versés sur une terre ensanglantée, au pied de 
l'échafaud de Louis XYI , que tous ces reproches jetés à la 
France aigrissaient les souvenirs et préparaient de mauvais jours 
à la dynastie. On se cuirassait contre les remontrances ; on se 
croyait trop fort pour entrer en explication. Je me trompe : dans 
la discussion du budget, des explications avaient été données. 
M. l'évêque d'Hermopolis, attaqué dans son budget des affaires 
ecclésiastiques , crut devoir repousser les accusations contre les 
envahissements de l'esprit-prêtrc , de la congrégation et des Jé- 
suites. Le mot était prononcé. M. Frayssinous avait dit : « Il 
existe en France 100 collèges , 800 maisons d'éducation particu- 
lières, 80 séminaires, et 100 petits séminaires; eh bien! il n'est 
pas un seul collège royal, pas une seule pension, qui soit dans les 
mains de ces hommes connus sous le nom de Jésuites. Sur 180 
séminaires, ils n'en ont que 7. Avec une si petite autorité peu- 
vent-ils égarer la jeunesse et la façonner k leurs doctrines? Ils 
sont sous la pleine dépendance des èvêques qui peuvent les dis- 
soudre, les renvoyer, ainsi que cela est déjà arrivé dans le dio- 
cèse de Soissons. » Gomment expliquer cette inconcevable naï- 
veté qui engageait la question pleinement sur les jésuites; on 
n'avait pu lui échapper qu'en niant l'existence des congrégations, 
et on venait les avouer à la tiibunc ! Se croyait-on assez fort 
pour ne plus rien déguiser? allait-on annoncer l'admission ofiR- 
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clcUe des jésuites ? On avait donné un corps, an nom à ce qu'on 
avait jusqu'ici poursuivi comme une ombre. Aussi M.. de Mont- 
losier reparut-il avec un nouveau Mémoire à consulter, trans- 
formé en une dénonciation devant les cours royales. L'impla- 
cable adversaire des jésuites signalait leur existence clandestine 
et leur introduction pendant le gouvernement impérial, sous le 
nom de Pères de la Foi, et l'organisation d'une congrégation 
religieuse, étendue par ses affiliations dans toutes les classes, et 
devenue depuis la Restauration une secte politique dirigée par le 
parti jésuitique , et dont l'influence pesait partout sur la puis- 
sance civile. 

De là tout se transforma en questions religieuses. VÉtoile^ 
journal du Gouvernement , dans un article sur l'excellence de 
l'institution des jésuites, et dans lequel elle semblait appeler leur 
rétablissement , avait insulté la mémoire du procureur général 
La Chalotais , qui avait demandé avec tant de chaleur leur exil. 
Les héritiers de La Chalotais intentèrent un procès en calomnie 
à l'Étoile. Dans cette cause, la question des jésuites fut encore 
soulevée, et traitée avec aigreur par les avocats des deux parties. 
Le tribunal, dans le prononcé de son jugement , blâma l'éditeur 
responsable du journal l'Étoile d'avoir fait, sans examen ni dis^ 
cussion des actes, une censure injuste et outrageante de la con- 
duite du procureur-général La Chalotais. Mais attendu que les 
torts du rédacteur de l'Étoile, quelque graves qu'ils pussent 
être, n'avaient été ni prévus ni punis par le législateur, qui ne 
s'était point occupé de concilier les droits sacrés de la famille 
avec les privilèges du publicistc et de Thistorien , l'éditeur du 
journal fut renvoyé de la plainte , et la partie civile condamnée 
aux dépens. Ensuite un conseiller de la cour royale de Nancy , 
M. Boyard , dénonça un mandement de M. de Forbin-Janson. 
Le prélat appelait impies les deux arrêts de la Cour royale de 
Paris qui absolvaient le Courrier et le Constitutionnel dans 
l'aiTairc des jésuites, M. le conseiller Boyard développa et justi- 
fia devant la cour sa dénonciation ; elle fut appuyée avec force et 
ténacité , et la procédure montra jusqu'à quel point d'impru- 
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dence le GoQTerncmeiit avait poussé la question religieuse. Plu* 
sieurs membres avaient contesté la compétence de la cour; elle 
revendiqua ce droit; il fut déclaré par elle que les passages dé- 
noncés du mandement de M. l'évêque de Nancy constituaient les 
crimes et délits prévus par le Code pénal ; le mandement d'ail- 
leurs snflBsait seul pour prouver la culpabilité du prélat; mais la 
cour , prenant en considération les hautes fonctions épiscopales, 
«Considérant qu*iln*y avait pas urgence de poursuivre, renvoyait, 
quant à présent , M« Févêque de la plainte ; néanmoins une 
expédition de cette délibération devait être adressée au garde 
des sceaux, afin qu'il pût donner à cet égard les ordres qu'il 
jugerait convenables. » On alla plus loin dans cette délibération. 
Le président signala l'existence bien connue de la Congrégation ; 
il fit ressortir les graves inconvénients que la cour aurait k dé- 
plorer, si quelques-uns de ses membres s'y trouvaient affiliés , 
l'indépendance indispensable à un magistrat serait nécessaire- 
ment perdue I » Tous les membres déclarèrent dans une pro- 
fession de foi que leurs principes étaient conformes à ceux du 
président, et ils affirmèrent que jamais aucun d'eux ne perdrait 
son indépendance. Je prie de voir où l'on marchait. Que de ré^ 
sistance le Gouvernement avait semée à plaisir I On n'avait pas 
assez de passions dans la société; il fallait encore réveiller les 
vieilles antipathies parlementaires I 

Au milieu de cette opposition vive, le parti religieux allait à 
ses fins; deux de ses prélats les plus ardents étaient nommés 
ministres d'État , MM. le cardinal de dermont-Tonnerre et de 
Latil. On fortifiait l'action des évêques dans l'éducation pu- 
blique; les collèges de jésuites s'agrandissaient Une circulaire où 
M. Corbière recommandait l'enseignement de la déclaration de 
1682 aux petits séminaires, avait été repoussée presque unani- 
mement par l'épiscopat , comme contraire à ses prérogatives. 
M. Frayssinous lui-même était dépassé; il avait créé le collège 
des hautes études ecclésiastiques, pour enseigner quelques-unes 
des anciennes maximes de l'Église gallicane; cette impulsion fut 
dénoncée , et le prélat mis en quelque sorte au ban épiscopal. 
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Cependant où Toulait-on aUer ? ne craignait-on pas que b royauté 
ne s*efi&*ayât elle-même de ces empiétements des évêcpies sur le 
gouTemement royal? M. Frayssinous avait fait, certes, bien des 
concessions; dans ses discours il avait promis des tribunaux 
mixtes , des réformes dans le système des registres de l'état dvil. 
En échange , le ministre négocia une déclaration , espèce de pro- 
testation contre M. Fabbé de Lamennais, où, sans reconnaître 
précisément les principes de la déclaration de 1682, le clei^é 
voulait bien se soumettre pour le temporel au pouvoir civil Le 
cardinal de Latil, MM. de Beausset-Roquefortetde Vichy furent 
admis à Taudience du Roi , et déposèrent entre ses mains une 
déclaration conçue à peu près en ces termes : « Depuis long- 
temps la religion gémissait sur les doctrines d'impiété et de 
licence qui soulevaient toutes les passions contre l'autorité des 
lois divines et humaines. Lesévêques de France s'étalent efforcés 
de préserver leurs troupeaux de cette contagion funeste; mais 
ce qui les étonnait et les affligeait le plus, c'était la témérité 
avec laquelle on cherchait à faire revivre une opinion née autre- 
fois du sein de l'anarchie et de la confusion où se trouvait l'Eu- 
rope : cette opinion , qui tendait à rendre les souverains dépen- 
dants de la puissance spirituel^, même dans l'ordre politique, 
avait été constamment repoussée par le clergé de France. Sans 
doute, disaient les évêques, le Dieu juste et bon ne donne pas 
aux souverains le droit de persécuter la religion ; sans doute ils 
sont , comme le reste des chrétiens , soumis au pouvoir spirituel 
dans les choses spirituelles ; mais prétendre que leur infidélité à 
la foi divine annulerait leur titre de souverain , que la suprématie 
pontificale pourrait aller jusqu'à les priver de leur couronne et 
à les livrer à la merci de la multitude , c'est une doctrine qui n'a 
aucun fondement. Mais en même temps ils condamnaient ceux 
qui, sous prétexte de liberté*, ne craignent pas de porter atteinte 
à la primauté de saint Piçrre , à l'obéissance qui lui est due par 
tous les chrétiens, et à la majesté , si vénérable aux yeux de toutes 
les nations, du siège apostolique , où s'enseigne la foi et se con- 
serve l'unité de l'Église. » 
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Que de sueurs n'eut pas à subir M. Frayssinous pour arriver 
à ce résultat ! Les adliésions furent longues, difficiles, et il- fallut 
multiplier les promesses, les explications, et les interprétations 
surtout A la fin, tous adhérèrent, même M. de Clermont- 
Tonnerre. Bizarre société qu*on nous avait faite ! C'était moins 
une lutte politique qu'un débat de clercs ; on ne s'occupait que 
de bulles, que d'évêques, de déclarations, de mandements, et 
comme dernière expression , le Jubilé. On ne doit plus s'étonner 
de la réaction qui suivit cette singulière période , et dont le clergé 
subit encore les tristes conséquences. Ce mouvement religieux 
entrait un peu dans les habitudes de Charles X. C'était un prince 
à cas de conscience, avec l'idée de salut toujours présente : il 
aimait donc ces affaires ecclésiastiques, ces conciles qui le ras- 
suraient sur la religieuseté et l'orthodoxie de son gouvernement. 
Ensuite il fut vivement frappé des plaintes du clergé sur la 
licence de la presse. Les évêques se plaignaient du débordement 
des opinions , et ce Mémoire influa plus qu'on ne le croit géné- 
ralement sur la fameuse loi de répression qu'on préparait en 
silence. Tout se liait alors dans la commune pensée. Il y avait 
des promesses faites ; on les accomplissait. M. de Latii prenait 
la haute main; il rappelait les engagements de piété et cette 
immense idée de l'éternité qu'on jetait à l'imagination affaiblie 
du vieillard couronné ! 

Et qu'on ne s'étonne plus si le Tartufe était reproduit comme 
une nouveauté; on en recherchait les allusions, et, chose plus 
curieuse encore, comme si l'autorité s'y était reconnue, elle en 
défendait les représentations publiques. La Congrégation cher- 
chait à étendre ses réseaux partout, elle pénétrait juscpie dans 
les bals, les concerts, sur la scène. Tout prit un aspect ecclésias- 
tique , la musique , les déclamations , les arts , et les églises elles- 
mêmes devinrent des spectacles avec les accords divins et les 
accents de Rossini. La police se montra dans les coulisses pour 
y maintenir la pudeur ; on imposa des robes plus longues aux 
sylphides de danses et d'opéras; les guimpes un peu relevées 
durent cacher cette chair que Tartufe recherchait à travers les 
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points de Hollande et les légers Tétements; et tandis que Pon 
fondait ces écoles de morale , se poursuivait à la Cour des Pairs 
le scandaleux procès Ouvrard ; d'un côté une foi dévote , de 
l'autre de tristes révélations sur des courtisans et des femmes de 
qualité, sur de fâcheuses intrigues dans lesquelles Taisent se 
mêlait aux bons principes. Cependant la Cour des Pairs , pour 
ménager M. le Dauphin, avait cherché à étouffer cette affaire: 
non pas que S. A. R. eût jamais participé à de sales transactions; 
rien de plus pur, de plus probe, de plus désintéressé que ce 
caractère ; mais on ne pouvait pousser à bout ce débat sans com- 
promettre quelques personnes que le Dauphin aimait. Alors le 
prince , sans être de l'opposition, laissait croire qu'il n'approuvait 
pas tout ce qui se faisait en conseil. Il servait de prédilection 
tout l'ancien parti Richelieu dans la Chambre des Pairs , il l'ac- 
cueillait avec bonté. Le Dauphin avait des prédilections libérales; 
il se vantait de ne lire que les journaux de l'opposition; qui n'a 
entendu dire à S. A. R. : « Le Courrier est mon journal? » La 
Cour des Pairs avait ordonné deux instructions successives, et 
par suite de l'examen des faits dont elle avait eu connaissance, 
elle déclara, sur le rapport de M. Portalis, qu'il ne résultait aucune 
charge contre les généraux Guilleminot et Bordesoulle ; il n'y 
avait donc pas lieu à suivre à leur égard. Les poursuites contre 
MM. Sicard, Ouvrard frères, Tourton, Rollac, Deshaquets, 
Filleul-Baugé , cessèrent aussi; car d'après les instructions, il 
ii!était pas reconuu que les traités conclus à Bayonne, Vittoria 
et Madrid avec Victor Ouvrard , eussent été obtenus à l'aide de 
corruption envers des fonctionnaires publics ; tout fait qualifié 
crime ou délit était ainsi écarté. La Cour des Pairs renvoyait 
devant qui de droit MM. Gabriel Ou\Tard, Moléon, Ducroc, 
Filleul-Beaugé , Poissonnier et Espariat, le délit de tentative de 
corruption resté sans effet n'étant pas de sa compétence. Tous 
mandats qai auraient été décernés contre eux subsistaient La 
Cour des Pairs voulut en cette circonstance, je le répète, se 
bien poser dans l'esprit du Dauphin : elle y réussit, et cela lui 
donnait de la force contre le ministère. Ce fatal procès avait été 
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comme le dernier résulut de la campague d'Ëî^pagne , car Fiu- 
fluence française sur la Péninsule s'évanouissait chaque jour. 
L'Espagne était livrée à la plus affreuse anarchie ; les ministres 
y succédaient aux ministres. La lutte engagée entre les partis 
devenait de plus en plus vivace; les volontaires royaux portaient 
partout le trouble ; la Péninsule sans fmances , sans crédit , ne 
s'occupait que de purification de negros et de contre-révo- 
lution. Vainement M. Lamb cherchait-il à faire prévaloir un peu 
de raison au sein de ce pouvoir en délire ; on l'écoutait à peine. 
Sur ces entrefaites , sir Charles Stewart accourut à Lisbonne 
avec la Constitution de don Pedro. Sir Charles avait été trop vite 
et s'était chargé d'une mission qu'on était loin de désirer. La 
Constitution de don Pedro était une contrefaçon de la Charte de 
Louis XYIII. L'abdication de don Pedro en faveur de dona Maria 
da Gloria faisait descendre la couronne sur un enfant ; c'était 
jeter à pleines mains le trouble dans la Péninsule. Les partisans 
de don Miguel, ennemis de la Constitution et de l'Angleterre, 
prirent les armes : le Portugal fut plus violemment agité que 
l'Espagne. Qu'allait faire le cabinet de Madrid? Reconnaîtrait-il 
l'état de choses improvisé à Lisbonne? Le désordre était complet 
sur les deux frontières; les troupes espagnoles passaient en 
Portugal et les Portugais en Espagne. M. Canning désavoua sir 
Stewart; mais au fond sa pensée était accomplie. Il lançait une 
constitution k Lisbonne comme exemple et comme entrave : il 
voulait par ce moyen se ménager toute action diplomatique sur 
le cabinet de Madrid. On aurait dit que M. Canning, en cette 
circonstance , accomplissait sa menace et déchaînait les vents des 
révolutions sur la Péninsule : et ceci nous amène à l'examen 
général de la politique Européenne. 
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